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« Il y a des hommes qui, par leurs sentiments, 
appartiennent au temps passé, et par leurs 
pensées à l’avenir. Ceux-là trouvent 
difficilement leur place dans le présent. » 

Bonald 



Introduction 


« J’aime, je vénère la France. Je lui appartiens, comme elle est une part de 
moi-même. J’ai toujours éprouvé une même répulsion à l’égard des raisonnables 
qui voulaient la réduire à des statistiques, comme des factions qui prétendaient 
l’accaparer pour mieux la soustraire à son génie. J’accepte en héritage et 
j’assume son histoire faite de bruit et de fureur, alternance d’élans et d’abandons, 
mais construction progressive et cohérente de valeurs qui ne sont que d’elles et 
qui peuvent valoir pour chacun. L’ayant découverte et apprise loin de son sol, je 
n’ai jamais pu la réduire à un territoire ou à une race. Elle est pour moi un 

principe-. » 

On ne saurait dire vraiment qu’il y ait, sur le plan strictement politique, une 
énigme ou un mystère « Séguin ». Cette figure hors normes de la scène publique 
française fut sans doute la personnification la plus parfaite du gaullisme après de 
Gaulle, et sa carrière, son existence tout entière nous aident à comprendre la 
substance même du mouvement historique qui s’est incarné dans l’homme du 
18 Juin, devenu ensuite le fondateur de la V e République. 

Mais il y a plus. Car ce qu’on appelle le gaullisme n’est pas seulement un 
« moment » de notre histoire : c’est l’expression d’un trait fondamental de notre 
tempérament politique, qui s’inscrit dans un système aux racines institutionnelles 
profondes, va au-delà de la personnalité de Charles de Gaulle et pourrait même 
dominer à nouveau la vie politique pour peu que les circonstances s’y prêtent et 
que paraissent ceux capables de le porter. La V e République, régime qu’il a fallu 
plus d’un siècle et demi à la France pour dessiner et établir, ne se conçoit pas 
sans une certaine vision de la chose publique. 

C’est en ce sens qu’on peut être « gaullien » sans adhérer nécessairement à 
toute la geste du fondateur. Or cette vision est aujourd’hui absente, ou n’est 
présente que de manière artificielle, et la France se trouve face à un choix : soit 
retrouver le sens originel des institutions par une compréhension renouvelée des 
enjeux, des usages et des pratiques ; soit changer radicalement de modèle 
constitutionnel et aller vers le plus simple - par exemple un véritable régime 
présidentiel, tel qu’il fonctionne aux États-Unis. Depuis le milieu des années 


1980, ceux qui ont dirigé la France se sont abstenus de trancher ce dilemme, et 
cette absence de choix a entraîné le délitement progressif du système jusqu’à la 
vertigineuse mise en abîme de l’élection présidentielle de 2017. Le dérèglement 
du système démocratique français n’est en rien venu, comme on le dit ou l’écrit 
souvent, d’une inadaptation de notre constitution aux attentes présumées 
nouvelles des citoyens, ou même à de vastes mutations des sociétés. 11 prend sa 
source dans le déracinement culturel du personnel politique et dans l’ignorance 
des principes institutionnels fondamentaux - déracinement et ignorance qui se 
sont nourris des cohabitations successives, du passage au quinquennat, de la 
perte générale d’efficacité et de dignité que traduit la « nouvelle gouvernance » 
telle qu’elle est pratiquée en France. Des politistes, des sociologues ne cessent de 
s’interroger sur la crise de la démocratie, sur le nouvel âge auquel elle semble 
promise. Ils ont parfois l’œil par trop rivé sur la France, qui n’est pas une 
expérience ordinaire, ou surévaluent le poids d’un personnage - de Gaulle - 
dans le régime qu’il a fondé : la « magie » ou le « moment » de Gaulle auraient 
été, dit-on, des phénomènes exceptionnels. Pour un peu - c’est un discours 
qu’on aura beaucoup entendu pendant la campagne présidentielle de 2017 -, les 
difficultés actuelles seraient « la faute » des institutions de 1958. 

Philippe Séguin a perçu très tôt l’existence de ce processus de décomposition 
interne. 11 en a décrit les symptômes, il en a annoncé les manifestations avec une 
précision parfois stupéfiante. Son existence, sa carrière, son personnage nous le 
révèlent avec rythme et acuité, jusque dans ses échecs, ses erreurs ou ses 
faiblesses. D’où cette posture un peu sévère ou emphatique, à la Cassandre, qui 
l’a souvent desservi et continue aujourd’hui encore d’affecter son image. 

11 serait porteur d’une nostalgie d’un autre âge - il serait un autre Michel 
Debré, dans une version plus moderne et moins déclamatoire. On a souvent 
commenté, parfois avec ironie, le parcours inachevé, la vocation manquée, les 
frustrations du député-maire d’Épinal, qui fut ministre des Affaires sociales sous 
la première cohabitation (1986-1988), puis président de l’Assemblée nationale 
(1993-1997), président du Rassemblement pour la République (1997-1999), 
enfin candidat malheureux à la mairie de Paris (2001) avant de terminer sa vie 
publique là où il l’avait commencée - dans le corps prestigieux de la Cour des 
comptes, cette école de rigueur instituée par le Premier Empire. Mais en réalité, 
la diversité de ses activités lui a permis de s’investir, avec une force et une 
intensité qui n’appartenaient qu’à lui, dans chacune des grandes structures 
institutionnelles de la France : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif, et, last 
but not least, le pouvoir administratif. Son combat politique n’a, dans le fond, 
jamais varié : il s’est opposé, dans chacune des fonctions qu’il a occupées et 
avec les moyens dont il disposait, au processus de sécularisation de la 

V e République - entendez la désacralisation, puis l’évidement progressif de ses 
institutions, entrepris, pour l’essentiel, par ceux qui étaient présumés être leurs 
gardiens et leurs héritiers, ainsi que l’oubli, plus ou moins délibéré, du grand 



pacte social qui avait refondé la France en 1945 et 1958. À cet égard, Philippe 
Séguin était infiniment plus qu’un « gaulliste de gauche », ou même un 
« gaulliste social », expressions auxquelles on le réduit si souvent, même si, des 
deux, la seconde est assurément la plus juste. 11 était gaulliste de manière plus 
profonde, plus viscérale, d’où son pessimisme constant - qui ne date pas de la 
fin de sa vie, ni ne relève d’une quelconque amertume, mais forme un trait 
permanent de son tempérament -, d’où aussi cette inextinguible et paradoxale 
soif d’action qui explique son parcours peu commun et son infatigable course 
d’obstacles. 

Lui consacrer un livre aujourd’hui, et même une biographie entière, c’est 
courir le risque de graver l’effigie, de figer un peu plus ce curieux homme 
politique dans une posture politique et intellectuelle « datée ». Une posture qui 
accompagne un caractère difficile, porté vers la solitude, suscitant souvent le 
découragement chez les plus fidèles. Car Philippe Séguin n’était pas seulement 
un esprit lucide et incisif, parfois proche du ténébreux. 11 était aussi un 
« personnage » que l’on était porté spontanément à écouter. Pour ceux, encore 
nombreux, qui se souviennent de lui, de sa réputation, de ses apparitions 
publiques, c’était un homme physiquement impressionnant, coléreux, 
imprévisible, au verbe souvent enflammé. Une présence. 11 est important de 
parler à ceux qui l’ont connu, mais il ne faut jamais se laisser submerger par les 
innombrables saynètes qu’ils se plaisent à raconter avec un mélange de 
fascination et de ressentiment envers cet homme suprêmement intelligent, mais 
aussi suprêmement insupportable et capable, en certaines circonstances, de se 
montrer brutal et humiliant. Cent petites histoires mises bout à bout peuvent être 
individuellement exactes, mais dessiner, à la fin des fins, un tableau d’ensemble 
qui est faux ou largement déformé-. 

Pour cette raison, dans l’atmosphère passablement « émolliente » qui 
s’empara de la politique française à partir du milieu des années 1980, il était 
plutôt respecté, très souvent aussi jalousé ou redouté. Puis quand on lui eut 
définitivement brisé les reins après la médiocre aventure de la campagne 
municipale parisienne où il s’était imprudemment fourvoyé, il continua d’être 
considéré avec faveur dans l’esprit public, encore que ce fût avec un rien de 
commisération dans les milieux gouvernementaux. Les esprits bienveillants le 
comparaient parfois à Pierre Mendès France - une autre façon de souligner la 
singularité « sociale » de ce gaulliste jugé, encore une fois, atypique, et pourtant 
si conforme au modèle. Singularité qui n’était pas qu’apparente : lorsqu’il 
mourut subitement le 7 janvier 2010, ses funérailles furent un événement d’une 
ampleur paradoxale, à la mesure de son grand et surprenant retentissement dans 
les médias. Chacun comprit ce jour-là qu’une figure majeure de la politique 
française venait de disparaître : une voix, un ton, un style dont on ressentait 
obscurément qu’ils ne réapparaîtraient pas avant longtemps. On vit gravement 
défiler des politiques proches de lui, des familiers en proie à des sentiments 


partagés où l’on sentait parfois un certain soulagement mêlé à un chagrin très 
souvent authentique. La politique est comme la vie : chacun porte sa part de 
mauvaise conscience. Et Philippe Séguin, assurément, était la mauvaise 
conscience de la droite. En mourant, il est devenu son remords. 

Le présent ouvrage est conçu comme une étude historique et une biographie 
politique. 11 ne prétend pas à l’exhaustivité, et c’est volontairement que bien des 
épisodes de la vie politique française, de l’histoire de la droite - relatés 
abondamment, par ailleurs, dans de nombreux ouvrages d’actualité -, ou même 
certains aspects de la carrière de Philippe Séguin n’ont pas été détaillés dans les 
pages qui suivent. Ce n’est pas davantage un témoignage, ni une collection de 
souvenirs, même s’il a paru important de faire revivre, aux différentes étapes de 
sa carrière, cette personnalité hors du commun : dans ses gestes, dans ses 
attitudes, dans ses emportements. Le physique était évidemment essentiel : à en 
croire beaucoup, il se serait autodétruit à force de cigarettes et de repas trop 
riches. Les différents âges de la vie témoignent de l’élasticité impressionnante 
d’une carrure et d’une physionomie sans pareilles : nous verrons à quel point 
l’épuisement au travail, la pression d’un stress permanent l’expliquent, dans un 
mode de vie qui était tout sauf celui d’un épicurien. La vie privée de Philippe 
Séguin ne recèle d’ailleurs guère de secrets particulièrement remarquables. 
Intègre d’éducation et de caractère, il était comme aspiré par la politique, qui ne 
parvint, pour autant, que rarement à le satisfaire. C’était un travailleur forcené 
qui ne donna jamais le sentiment d’un quelconque épanouissement privé. 

Il importe de préciser que l’auteur de ces lignes l’a connu, qu’il a été à ses 
côtés en plusieurs moments de sa carrière, qu’il a vécu de l’intérieur un certain 
nombre d’événements ou d’évolutions décrits dans les pages qui suivent - dans 
le cadre de missions techniques ou dans celui d’un engagement plus personnel, 
même si ce ne fut jamais sous la forme d’un engagement politique partisan-. En 
dépit des apparences, ce livre n’est pas, pour autant, ce que les Anglo-Saxons 

appellent une biographie « autorisée- ». Avoir été témoin de certains événements 
pourrait affecter, il est vrai, une appréciation objective des faits. Mais si la 
réflexion est conduite honnêtement et selon les strictes méthodes de la démarche 
historique - ce livre a été écrit, pour une part importante, à partir d’archives 
inédites de Philippe Séguin, complétées sur certains points par des témoignages 
oraux, au demeurant peu nombreux -, alors l’entreprise peut trouver sa pleine 
légitimité. Les faits relatés sont pour la plupart récents, mais ils font déjà partie 
de l’Histoire. Thucydide - si l’on ose en invoquer le modèle, car après tout, 
Thomas Hobbes, l’un des maîtres de la pensée politique moderne, qui traduisit 
La Guerre du Péloponnèse en langue anglaise, ne jugeait-il pas que le célèbre 
Athénien était précisément cela : le modèle indépassable de tout historien ? - 
écrivait : « Pour ce qui est des actes accomplis, je n’ai pas cru devoir en écrire 
d’après les récits du premier venu, ni en suivant ma propre impression ; mais 


j’en ai parlé soit d’après ce que j’avais vu moi-même, soit après une enquête 
aussi attentive que possible sur le témoignage d’autrui » (I, 22). 

Mais si nul ne peut prétendre égaler le grand historien grec d’il y a vingt- 
cinq siècles, nous disposons du moins d’outils qu’il n’avait pas pour analyser 
l’histoire de son temps ; ici, en l’espèce, une immense documentation 
médiatique, des textes, des discours innombrables, ainsi que les archives privées 
de Philippe Séguin, en particulier ces très nombreuses notes personnelles qu’il 
consignait sur des feuilles volantes ou en marge du premier document venu : 
elles expriment, toujours avec force, une pensée, un tempérament, un caractère. 

A dire vrai, l’histoire de la France sous la V e République, c’est un peu notre 
guerre du Péloponnèse... 11 n’y manque ni les héros, ni les orateurs, ni les 
traîtres, ni les médiocres. Et le récit même de la vie de Philippe Séguin est de 
nature à instruire le lecteur, comme le montrent ses beaux et trop méconnus 
Mémoires-. Philippe Séguin eut l’intuition très tôt qu’une douce et terrifiante 
déviance institutionnelle était à l’œuvre, et c’est la raison pour laquelle beaucoup 
ont placé tant d’espoirs en lui. 11 avait à la fois le sens de l’Histoire - de cette 
invraisemblable suite de régimes constitutionnels éphémères que la France a 
connus depuis deux siècles - et le sens des institutions. C’est pour la même 
raison, en vertu de ces mêmes qualités, que d’autres ont cherché à le 
marginaliser, à l’enfermer dans un personnage passéiste ou ringard, alors qu’il 
était mû par une puissante volonté reconstructrice et réformatrice. 

En ce sens, la seconde mort à laquelle cette figure singulière de notre histoire 
politique semble promise si l’on n’y prend garde - l’oubli, précisément - illustre 
le processus de dégradation continue que connaît notre démocratie depuis le 
milieu des années 1980. Comme le lui écrivait, le 10 juin 1997, Valéry Giscard 
d’Estaing pour saluer sa prochaine élection à la présidence du RPR : « Grâce à la 
vigueur de votre personnalité et au renouvellement des idées politiques dont 
vous avez le souci, on peut espérer voir renaître la grande force nationale, 
sociale et libérale qui pourra un jour reprendre en main le destin de la France et 
replacer sur leur trajectoire initiale les institutions égarées de la V e République. » 
Une grande force nationale, sociale et libérale, une réconciliation - encore une 
fois - de la dignité et de l’efficacité dans l’esprit défini par l’Anglais Walter 

Bagehot dès le xix e siècle : c’est le rêve de tous les grands constructeurs ou 
reconstructeurs raisonnés de la démocratie, de tous les esprits lucides qui se 
montrèrent résolus à en surmonter les faiblesses naturelles et les contraintes, de 
Benjamin Disraeli dans l’Angleterre victorienne à Charles de Gaulle dans le 

xx e siècle français. 

Ce livre ne fait donc pas œuvre de « devoir », en dépit de sentiments 
d’admiration et d’affection, mêlés parfois d’une certaine déception, qui, à 
l’évidence, survivent à l’épreuve du temps. L’apparition de De Gaulle et du 
gaullisme dans l’histoire de la France est un phénomène presque unique de 


cristallisation. C’est le point où la puissance d’imagination, sans laquelle il n’est 
de grand homme d’État ni de grande politique, s’inscrit dans les faits, dans les 
institutions, dans la société. Albert Thibaudet disait que l’imagination « précise 
et puissante » de Bonaparte se reconnaissait dans cette œuvre extraordinaire 
qu’était le Code civil - la création pure du « citoyen moderne administré ». On 
pourrait dire de la même façon qu’en créant la V e République le général de 
Gaulle n’a pas seulement réconcilié l’esprit monarchique de la France avec la 
tradition républicaine : il a réuni les facultés si souvent dissociées de 
l’imagination et de l’action pour rendre à la politique et à l’intérêt général une 
certaine forme de sacralité. 

Philippe Séguin a procédé lui-même de ce phénomène de cristallisation. Pas 
plus que le gaullisme, il ne représente une parenthèse plus ou moins glorieuse 
qu’il faudrait se hâter de refermer - si ce n’est déjà fait. 11 le prolonge et nous 
fournit ainsi des clefs décisives pour comprendre et interpréter les évolutions 
saisissantes que connaît la V e République depuis trente ans : stupéfiantes même 
si l’on considère le spectacle offert par l’élection de 2017. 

Son intelligence naturelle des situations politiques les plus complexes et des 
postures requises l’y préparait. Son ouverture sur les grandes questions du 
monde et de l’universel aussi. Ses liens avec la Tunisie, terre de son enfance, 
contribuaient tant à le définir qu’ils lui valurent parfois quelques reproches, au 
temps du président Ben Ali. Mais ce passé, ces souvenirs de la prime jeunesse 
lui avaient laissé un regard singulier sur son propre pays, cette France qu’il 

aimait profondément - d’un amour peut-être plus intellectuel que charnel- -, et 
qu’il aurait sans doute rêvé de gouverner un jour, mais pas à n’importe quel prix. 

On lui a reproché de vivre dans le Verbe, loin de l’action réelle, et d’exercer 
par trop le vain ministère de la parole. Ce n’est pas entièrement faux, même si, 
encore une fois, ses responsabilités publiques - municipales, parlementaires, 
gouvernementales, ou encore administratives - ont été en réalité d’une ampleur 
qu’on oublie trop souvent, et même s’il s’y est consacré avec une énergie sans 
égale. De ce poids de la parole dans son personnage et sa carrière, il était 
conscient et s’est d’ailleurs justifié, un jour, en préfaçant un recueil de ses 
discours- : « Le renouveau de notre démocratie et la réhabilitation du politique 
sont indissociables du retour au premier plan de la parole publique. » 

11 reste que, contrairement à de Gaulle et aux grands hommes d’État qui ont 
parlé et agi, qui ont fait l’Histoire et l’ont écrite dans un même mouvement, il a 
dû s’en tenir, pour l’essentiel, à ce que décrit magnifiquement Albert Thibaudet 
dans La Campagne avec Thucydide (1922) : « La politique en idée, l’ambition 
platonique qui ne va pas sans l’impuissance d’agir-. » Mais cette politique-là est 
vivante, nécessaire, elle est peut-être le cœur même de la démocratie. Car 
comme Thibaudet, cet auteur si profond, l’écrit encore, et si justement - il faut 
relire, à cette aune, la philippique séguinienne sur le traité de Maastricht dans 


toute sa dimension prophétique : « Le discours est l’ombre de l’action. Mais la 
merveille de l’esprit humain ne consiste-t-elle pas à faire avec des ombres une 
réalité dont le corps lui-même ensuite paraîtra l’ombre ? » 


1. Notes au crayon (vers 1992). 

2. On en trouvera un exemple dans l’ouvrage de Christophe Barbier, paru en 2000 sous le titre La 
Comédie des orphelins. Les vrais fossoyeurs du gaullisme (Paris, Grasset). La centaine de pages 
consacrées à Philippe Séguin sont subtiles, souvent fascinantes, mais renvoient une image biaisée ou 
tronquée du personnage, en raison de la collection systématique des témoignages de proches ou non- 
proches, pas toujours identifiés - recueillis de surcroît dans le feu de l’action, dans la seconde moitié 
des années 1990. Elles viennent, il est vrai, en contrepoint de la batterie de biographies publiées entre 
1994 et 1998, qui donnent toutes une image flatteuse et prometteuse d’un Séguin ayant alors le vent en 
poupe. 

3. Comme stagiaire de l’ENA auprès du maire d’Epinal (janvier-août 1990), comme conseiller 
technique au cabinet du président de l’Assemblée nationale (octobre 1995-avril 1997), comme 
collaborateur officieux et occasionnel à la présidence du RPR (1997-1998) ; hors de ces périodes, à 
travers des contacts assez réguliers, bien qu’espacés, et jalonnés de certains travaux ponctuels 
accomplis en commun, jusqu’à la mort de Philippe Séguin. 

4. Elle en est loin, puisqu’une authorized biographv est écrite, en principe, avec l’autorisation, la 
coopération, parfois la participation de la famille (ou du personnage lui-même, lorsqu’il est vivant). 
Les enfants de Philippe Séguin ont laissé à l’auteur plein accès aux archives et ont accueilli son 
entreprise avec bienveillance. En revanche, ils ne l’ont pas suggérée et n’ont cherché à porter aucune 
forme de regard préalable sur ce qui est écrit ici, qui l’a été hors de tout contrôle et en toute 
indépendance. 

5. Itinéraire dans la France d’en bas, d’en haut et d’ailleurs, Paris, Seuil, 2003. C’est un 
témoignage personnel majeur, qui vient compléter le livre d’entretiens composé avec Pierre Servent et 
paru en 1989, La Force de convaincre (Paris, Payot). 

6. On connaît la phrase célèbre de Julien Benda, si volontiers citée par Mona Ozouf : « La France 
est la revanche de l’abstrait sur le concret. » 

7. Discours encore et toujours républicains. De l’exception française, Paris, Denoël, 1994. 

8. « L’amour qui n’est que cristallisation pure porte un nom, c’est l’amour platonique, qui peut se 
dispenser de la présence réelle de la personne [...]. Alors cette cristallisation cesse peu à peu d’être 
cristallisation amoureuse, elle devient cristallisation artistique, elle se confond peu à peu avec une 
véritable impuissance d’aimer. Il y a quelque chose d’analogue dans l’ordre de l’action politique et 
dans ce qui répond à la passion ambitieuse. C’est la politique en idée, l’ambition platonique, qui ne va 
pas sans l’impuissance d’agir [...]. Imagination constructrice qui bâtit de grandes idées comme la 
cristallisation de l’amour platonique construisait de belles figures. Ces idées et ces figures serviront 
d’ailleurs à d’autres... » 


PREMIERE PARTIE 
LE TEMPS DES ÉCOLES 
ET DES APPRENTISSAGES 

1943-1978 


« J’ai appris, très tôt, que, de toute façon, tout 
était précaire-. » 


I 

Terre natale 


« S’il y a deux France, ce n’est pas celle de la 
droite et de la gauche, du moins pour ceux qui 
vivent au grand large ; mais d’un côté celle de 
l’enracinement, un enracinement riche de 
prudences et de vertus, certes, mais qui 
n’échappe pas toujours aux travers de 
l’immobilité. Et de l’autre côté, il y a la 
France projetée dans le monde, la France du 
grand large et du grand air... » 


Invitée au congrès de l’Association tunisienne des mères, en août 1996, 
Denyse Séguin, mère de Philippe - alors président de l’Assemblée nationale en 
France -, devait déclarer : « Je suis émue d’être parmi vous aujourd’hui. Et si je 
suis émue, c’est d’abord parce que je retrouve, une fois de plus, cette terre de 
Tunisie à laquelle tant de liens m’attachent. Elle est véritablement, pour moi, ma 

terre natale. Mon père, venu de Nice-, s’y était installé dans sa jeunesse, d’abord 
à Sousse, puis à Bizerte, enfin à Tunis. Et c’est en Tunisie qu’il avait connu ma 
mère, issue elle-même d’une famille très anciennement implantée ici. Je suis 
donc née, et j’ai grandi dans ce pays, appris à le connaître et à l’aimer. Mon 
mari, Robert Séguin, dont la famille avait connu le même parcours, partageait 
cette passion, et vous savez à quel point notre fils Philippe l’a éprouvée à son 
tour, dès sa plus jeune enfance, au point qu’elle ne l’a jamais quitté. » 

Philippe Séguin n’a jamais dissimulé sa passion pour la terre de sa prime 
jeunesse, dont il disait ouvertement qu’elle était sa seconde patrie. Il évoque 
dans ses souvenirs un « lien charnel, indéfectible » qui l’a soutenu dans la vie 
sans jamais représenter pour lui quelque compensation que ce soit. « La Tunisie 
s’est imposée à moi, au fil du temps, comme le lieu de mon éveil à la vie, de mes 


apprentissages, de mes premières amitiés et émotions. » Cet attachement si 
profond, attesté par d’innombrables voyages qu’il y fit au cours de son existence, 
lui fut souvent reproché lorsque, parvenu à des fonctions élevées au sein de la 
République, il continuait de manifester une relative bienveillance pour le 
pouvoir tunisien. Dans son bureau, à la mairie d’Épinal, le visiteur était frappé 
d’emblée par la présence d’une très belle photographie d’Habib Bourguiba, 
fondateur du Néo-Destour et artisan de l’indépendance de son pays. Tout 
s’entremêlait sans doute : la fidélité viscérale du « pied-noir », la sympathie pour 
l’émancipation de l’ancien protectorat qui avait su maintenir ses liens avec la 
France, mais aussi un certain degré d’empathie avec une forme de pouvoir 
personnel, chargé d’autorité et affranchi de l’emprise du religieux. En dépit d’un 
attachement profond aux libertés démocratiques - notamment à la première 
d’entre elles, la liberté d’opinion -, Philippe Séguin ne devait jamais renier le 
nom de baptême de sa promotion à T ENA (Robespierre), ni à l’évidence son 
admiration pour Napoléon 111 - au point qu’il lui consacra plus tard une 
biographie promise au succès -, sans même évoquer son adhésion de longue date 
à la personne et à la figure énergique de Charles de Gaulle. Son tempérament 
s’était forgé au contact de l’Histoire, avec une conviction viscérale qui jamais ne 
le quitta : celle que les choses passent, que les empires s’effondrent, que « le 
monde ne cesse de se transformer » et que le perpétuel remuement des peuples, 
décuplé par les révolutions technologiques, crée un sentiment d’accélération à la 
fois inquiétant et exaltant. Jugées à cette aune, il va de soi que la médiocre 
musique d’ambiance sur la « bonne gouvernance » démocratique et la rituelle 
incantation du « vivre ensemble » ne fournissent pas les clefs nécessaires pour 
saisir une telle personnalité. 

Figure du père 

Philippe Séguin était marqué par les circonstances mêmes de sa naissance, 
survenue dans la nuit du 20 au 21 avril 1943. Depuis leur débarquement en 
Afrique du Nord, le 8 novembre 1942, la progression des troupes alliées vers la 
Tunisie avait été lente et laborieuse, se heurtant aux forces italiennes et 
allemandes de l’Afrikakorps. Cette nuit-là, Tunis est bombardée longuement. Le 
bébé - cinq kilos - vient au monde à une heure du matin. 11 se prénommera 
Philippe, Daniel, Alain-. Son père, Robert Séguin, est âgé de 22 ans, sa mère, 
Denyse, de 21. C’est une période charnière dans l’histoire de la guerre. Quelques 
jours plus tard, le 9 mai 1943, les Alliés entrent dans Tunis. Les ambiguïtés de la 
période de Vichy se sont évanouies, l’Empire a basculé de nouveau dans la 
guerre, les forces de l’armée d’Afrique fusionnent avec celles de la France libre : 
le pays vaincu et humilié en juin 1940 peut reprendre rang dans le camp qui sera 
bientôt celui des vainqueurs. Philippe Séguin, qui fut toute sa vie féru d’histoire, 
ne cessa jamais, dans sa vie d’homme, de méditer ces événements qui avaient eu 


pour cadre le Tunis de sa petite enfance. Ce point seul suffît à marquer une 
différence avec d’autres figures politiques de sa génération : car pour le petit 
Français de Tunis, la grande Histoire rejoint naturellement l’histoire privée de sa 
famille, la tragédie familiale qu’il ne devait jamais cesser de porter par la suite. 
Dans son livre-entretien de 1989 avec Pierre Servent, La Force de convaincre, il 
installe d’emblée le décor singulier de cette enfance à travers le destin de son 
père : « Mon père, Robert Séguin, s’était porté volontaire au moment de la 
libération de la Tunisie qui est intervenue quelques jours après ma naissance 
[...]. 11 avait commencé des études de lettres vite interrompues par la guerre et 
les difficultés de communication entre la métropole et l’Algérie où il était 
parti faire ses études, faute d’université à Tunis. Pour ne pas rester oisif, il a 
travaillé dans des mouvements de jeunesse. C’était un grand sportif : il fut 
champion d’Afrique du Nord du 110 mètres haies, puis vice-champion de 
France. 11 mesurait 1,80 m pour 73 kg, un bon gabarit pour cette discipline. » 
Dans ses souvenirs, il évoque l’élève brillant du lycée Carnot, puis le jeune 
homme « athlétique, grand et beau » qui « devait faire sensation en arpentant, le 
samedi soir et le dimanche après-midi, l’avenue Jules-Ferry, devenue, bien plus 
tard, avenue Habib-Bourguiba, où les couples, indifférents aux bouleversements 
de l’Histoire, continuent, aujourd’hui encore, de se faire et de se défaire ». 

Philippe Séguin n’en a jamais fait mystère : la figure du père a été essentielle 
dans sa construction psychologique et morale non par le jeu naturel et direct de 
l’éducation délivrée, mais par la force du souvenir et de la sublimation. En effet, 
le cours de l’Histoire entraîne Robert Séguin vers la mort : engagé dès 1943, 
formé pendant six mois à l’école militaire de Cherchell -, le jeune aspirant- part 
en mai 1944 avec son unité pour poursuivre la guerre en Europe, d’abord sur le 
front italien, puis en août 1944 sur le sol français. 11 est affecté au 4 e régiment de 
tirailleurs tunisiens, avec lequel il débarque en France à la fin du mois. En 
septembre, il est tué sur la côte de Ferrières, entre Besançon et Belfort, devant le 
village de Glainans. Pour un peu, il aurait pu être tué dans les Vosges, là où son 
fils, plus tard, serait élu député. Philippe Séguin se rendit un jour sur les lieux. 
« On a élevé un monument à sa mémoire, devait-il dire à Pierre Servent en 1989. 
11 descendait, avec un char et un petit détachement, du col de Ferrières, en 
reconnaissance afin de prendre ce village tenu par les Allemands. Un tir de 
barrage l’a tué sur le coup. » En 1990, un an après la publication de ce livre- 
entretien, il fit en sorte de se faire communiquer discrètement le dossier militaire 
de son père. 11 devait y lire que selon les informations recueillies à cette époque, 
l’aspirant Séguin, gravement blessé, avait été probablement achevé. Mais il ne 
revint jamais sur cette précision douloureuse. Seule certitude, avérée par les 
témoignages, le jeune aspirant avait fait preuve d’un grand courage. 

Dans la suite de son existence, et tout au long de sa carrière politique, son 
fils Philippe devait garder une réticence instinctive envers l’Allemagne, qu’il 
exprimait parfois sous forme de plaisanteries caustiques, mais aussi de réflexions 


plus âpres - par exemple, sur le rôle de l’armée régulière, dont il tenait souvent à 
rappeler, au fil de ses visites dans les campagnes lorraines, qu’elle avait commis 
de nombreuses exactions au cours des occupations successives, et que celles-ci 
n’étaient pas le seul fait des unités SS-. 11 faut aussi souligner que dans sa 
passion pour l’Histoire, sur laquelle nous reviendrons, la Seconde Guerre 
mondiale tenait une place à part. Lorsqu’il créa en 1990 la télévision locale 
d’Épinal, « Images Plus », il fit des documentaires historiques et des débats sur 
la dernière guerre le cœur des premières programmations - un peu dans le style 
de l’émission légendaire de la télévision publique « Les dossiers de l’écran ». Il 
savait que ce sujet était encore très présent, malgré le temps écoulé, dans la 
conscience collective des populations vosgiennes. Mais il y avait surtout ancré 
en lui ce souvenir du père disparu, et de la rencontre entre les destins individuels 
et les destins collectifs. En février 1994, alors qu’il était convié à Coëtquidan 
pour le cinquantenaire des promotions de Cherchell-Médiouna, Philippe Séguin, 
alors président de l’Assemblée nationale, laissa paraître très ouvertement ses 
sentiments et évoqua « un de ces rares instants où le parcours individuel rejoint 
l’Histoire », où l’émotion intime recouvre presque l’émotion publique : « C’était 
en 1944, et les soldats de la France tombaient, la mort transformant des vies, par 
milliers, en destins. Ce mois de septembre 1944, j’y suis revenu souvent en 
esprit, par l’imagination en vérité plutôt que par la mémoire, et je suis sûr qu’est 
née là une toute première source de mon engagement à servir mon pays par 
l’action publique, que je ne conçois que comme une fidélité - fidélité à une 
image, celle d’un homme encore jeune qui tombait -, fidélité aussi aux valeurs 
qui l’avaient conduit là et que, confusément, mais passionnément, j’ai prises 
alors en exemple. » Un jour de 1990, regardant dans son bureau un film 
d’archives qui passait sur sa toute jeune télévision locale, il vit, étreint par une 
émotion plus forte encore, les images de la libération de Tunis - moment même 
de sa naissance. 

Le culte du père devait être de surcroît soigneusement entretenu par Denyse 
Séguin. Philippe, pendant sa vie entière, eut toujours à portée de main un cahier 
vert qu’elle avait constitué à son intention quand il était enfant : « Je te laisse ses 

notes et toutes nos lettres. Voilà son héritage-. » Il lui arrivait de le montrer à des 
tiers - rarement, toutefois - avec un mélange de pudeur et de fierté. C’était un 
ensemble de lettres, de photographies, de documents divers consacrés aux 
derniers mois de l’existence de son père, ainsi que des lettres émouvantes et des 
coupures de presse relatives aux circonstances de sa mort et à la cérémonie au 
cours de laquelle le fils avait reçu, quelques années plus tard, en 1949, la croix 
de guerre et la médaille militaire en son nom. Scène nécessairement belle et 
émouvante - si souvent répétée en ce siècle guerrier. Ce moment, qui s’inscrivait 
dans la célébration du 11 novembre sur la place de la Résidence à Tunis, n’avait 
pu que marquer le petit Philippe, ce garçon de six ans qui ne pouvait conserver 
de souvenir physique de son père - il n’avait que dix-huit mois lorsqu’il avait été 


tué. « Habillé de bleu et en gants blancs, j’ai suivi avec beaucoup de précision et 
de gravité les instructions du sous-officier chargé de l’ordonnancement des 
choses... Quand est venu mon tour, le colonel a d’abord frappé chacune de mes 
épaules du plat de son sabre, comme je l’avais vu faire au cinéma, puis a 
accroché les deux médailles sur ma poitrine. Médailles qu’il faudra littéralement 
m’arracher, quelques heures après, au moment de passer à table. » 

Le contenu du cahier était en lui-même un programme d’éducation, 
conforme aux quelques lignes du testament paternel qui s’adressaient 
spécifiquement au petit Philippe : « Adieu mon fils, sois un homme loyal, 
honnête et courageux. » 11 était destiné à rendre presque palpable la présence du 
père disparu, et il est vrai que Philippe Séguin, devenu adulte, ne cessa de 
manifester sa fidélité à cet héritage, comme si, d’une certaine manière et selon 
ses propres termes, il devait le remplacer, ou assumer deux destins à la fois. 11 
aimait à en citer lui-même deux exemples, l’un positif, l’autre négatif : en 

premier lieu, la transformation, en 1994, du 170 e régiment d’infanterie d’Épinal 
en 1 er régiment de tirailleurs - ainsi pouvait renaître l’une de ces unités qui 
s’étaient vaillamment battues dans les combats de la Seconde Guerre mondiale 
et qui avaient toutes disparu au moment de la décolonisation et des 
indépendances. Ensuite, « l’affaire » de la Légion d’honneur. À l’été 2002, alors 
que Philippe Séguin venait de quitter l’Assemblée nationale, donc la politique, et 
de rejoindre la Cour des comptes, le président de la République, Jacques Chirac, 
à peine réélu, voulut lui remettre la Légion d’honneur et ainsi l’inscrire parmi les 
promus du 14 Juillet - manière peut-être de racheter quelques péchés récents... 
Séguin signifia alors au directeur de cabinet du Président, son ancien camarade 
de l’ENA Bertrand Landrieu, qu’il ne voulait pas figurer dans la fournée, en 
souvenir de son père qui, lui, n’avait pas reçu cette décoration à titre posthume. 
L’Élysée s’efforça dès lors de régler le dossier du père : mais la Grande 
Chancellerie opposa un motif de fond, qui entraîna un refus de l’Élysée en 
octobre 2006. Philippe Séguin ne renonça pas et fit une nouvelle tentative, en 
mai 2009, auprès de Nicolas Sarkozy, qui fut également vouée à l’échec. 

« Une vie quasi monacale » 

Le culte du père prématurément - et héroïquement - disparu va, comme il 
était prévisible, éclipser pendant les années de jeunesse le rôle essentiel de la 
mère, veuve à vingt-trois ans et seule désormais pour élever son fils. Dans 
Y Itinéraire, Philippe Séguin se le reprochera : « Elle avait décidé de me 
consacrer les prochaines années de sa vie, les plus belles. De tout cela je n’ai 
vraiment pris conscience qu’en avançant moi-même dans l’existence, et je m’en 
trouve éperdu de confusion et de gratitude. Et accablé de n’avoir alors rien 
compris. Au point que je ne pourrai ni ne saurai jamais lui marquer la 
reconnaissance que je lui dois. » 11 lui rend grâce de lui avoir inculqué le sens de 



l’honneur, de la fierté et de la dignité, avec, semble-t-il, une conception fort 
rigoureuse de ce qu’on peut ou non accepter dans les gestes de l’existence. 11 
parlera même un jour de « vie quasi monacale », et dira devoir « tout » à sa 
mère : « le meilleur et le pire », ce caractère « imprévisible, trop exigeant et trop 
orgueilleux » qui devait lui jouer « bien des tours ». La jeune institutrice va lui 
inculquer le sens du travail et de l’effort, le respect du maître, l’esprit de 
discipline qui va avec une certaine indépendance, l’idée qu’il faut apprendre « à 
vivre sur ses propres forces sans toujours tout attendre des autres, afin de 
pouvoir mieux servir ensuite la collectivité qui est la sienne ». Curieusement, ce 
sont des valeurs « à la Péguy », mais exprimées en une langue plus simple-. 

Le foyer doit se contenter de revenus modestes, quelques moments sont 
même difficiles, et Philippe Séguin se souviendra longtemps après, avec 
reconnaissance, des mérites d’un lourd apprentissage par la nécessité de 
certaines privations... On peut voir dans cette éducation l’une des sources du 
curieux rapport de Philippe Séguin avec l’argent et la notion de patrimoine. 
Pendant toute sa carrière d’homme public, il ne fera l’acquisition d’aucun bien 
immobilier, reconnaissant ne pas avoir la « fibre patrimoniale ». Il ne s’enrichira 
jamais, ce qui ne signifie nullement qu’il se désintéressait de tout confort 
matériel - il aimera, comme tout le monde, et surtout à partir d’un certain âge, 
les beaux hôtels et les voyages en bonne classe -, mais simplement qu’il 
considérait, à l’image de sa mère, que « l’argent, le patrimoine sont secondaires. 
Il faut les mépriser pour être libre de servir ses convictions, ses idées, ses 
principes- ». 

À cet hommage, écrit du vivant de sa mère, fait écho celui, singulièrement 
émouvant, qu’il lui rend quelques années plus tard à l’occasion de ses 
funérailles. Plus émouvant encore lorsqu’on pense que le fils ne survivra à sa 
mère que quelques semaines. Il est certain que Denyse Séguin a eu une 
importance considérable dans la formation de son caractère et l’évolution de son 
destin, au moins autant que le souvenir mythifié de son père. Un point important 
doit être souligné : Philippe a été baptisé dans la foi catholique, a reçu une 
éducation religieuse, a été enfant de chœur, scout... mais au-delà de ce parcours 
dont on pourrait croire qu’il fut aussi formel que classique, il a confié à de rares 
reprises au cours de sa vie qu’il était croyant. Il n’avait pourtant guère l’habitude 
d’en parler quand il devint un homme public, et son image fut plutôt 
durablement marquée par son côté « républicain », donc nécessairement laïque. 
Mais la réalité semble avoir été tout autre, même si cet aspect de sa personnalité 
reste nécessairement assez secret. Lorsqu’il relit le texte de ses réponses au livre- 
interview de Pierre Servent (1989), il ajoute à la main sur les premières 
épreuves : « Je suis croyant, je suis resté marqué par la hiérarchie de valeurs 
qu’on m’a enseignée... » À la messe d’enterrement de sa mère, quelques mois 
avant sa propre mort, Philippe Séguin se souviendra combien elle était elle- 


même croyante, et pratiquante assidue. Il aura cette phrase toute simple : « Le 
paradis, c’est l’endroit où nous serait donné le bonheur de la retrouver. » 

La jeune veuve n’est toutefois pas seule pour élever son fils. Si elle refuse la 
proposition faite par ses beaux-parents de les héberger tous deux - comme elle 
refusera toujours leur aide financière en dépit des difficultés bien réelles qu’elle 
rencontre -, elle peut néanmoins compter sur eux pour créer un environnement 
familial affectueux auprès du petit Philippe. Les grands-parents paternels, 
Maurice et Simone Séguin, sont des personnalités fortes dont l’histoire le 
fascine, comme en témoigne encore ce récit fait à Pierre Servent dans La Force 
de convaincre : « Mon arrière-grand-père était maître de chais dans un château 

du Médoc- non loin de Bordeaux. En 1890, on a fait appel à des agriculteurs 
pour aller en Tunisie mettre en valeur des terres et les cultiver. Il est donc parti 
avec ses enfants : parmi eux se trouvait mon grand-père paternel qui avait alors 
cinq ans. » C’est la mise en œuvre directe de la politique du protectorat, conçue 
par cet esprit puissant qu’était Paul Cambon : une personnalité originale, ce 
Cambon, mi-fonctionnaire, mi-politique... Une figure majeure de la République, 
un homme pleinement conscient des faiblesses du régime et qui, le premier, a 
conçu le régime du protectorat comme une forme de colonisation intelligente. Le 
grand-père Séguin grandira en Tunisie et réussira suffisamment pour se retrouver 
à la tête d’une exploitation agricole sur la route de Bizerte (biens habous—). 
Celle qui deviendra sa femme, Simone, née Auboire, « une maîtresse femme », 
appartient à une famille aisée au parcours similaire, mais venue de l’Ailier. 

Philippe Séguin éprouvait de l’affection et de l’admiration pour ses grands- 
parents, qui avaient reporté sur lui l’amour qu’ils avaient pour leur fils disparu. 
On devine que Denyse Séguin, selon un schéma classique, a dû faire preuve elle- 
même de caractère pour garder la haute main sur l’éducation de son fils et ne pas 
céder à la tentation de s’en remettre à ses beaux-parents. Ne disposant que de 
son brevet, elle trouve d’abord un emploi de surveillante dans un lycée de filles, 
puis, au prix d’un long et lourd travail, parvient à se faire titulariser comme 
institutrice. Tous les week-ends, le petit Philippe se rend chez ses grands-parents, 
où sa mère le rejoint pour le repas du dimanche. La veille, le samedi après-midi, 
l’enfant - spontanément peu loquace - accompagne son grand-père à la 
propriété, sur la route de Bizerte, où il fait sa tournée de contrôle. Ce rituel 
devient immuable. « J’ai ainsi passé une partie de ma jeunesse sur des tracteurs 
et des moissonneuses-batteuses dans les champs, à l’attendre. » Philippe parle 
peu, mais il observe. Retour le soir à Tunis. Après déjeuner, le dimanche, 
tournée des plages proches de la ville puis retour à la maison, 44, avenue de 
Londres. Cet appartement de quatre pièces, situé au premier étage, est celui du 
grand-père maternel de Philippe Séguin, où il a sa chambre—. Il met l’enfant au 
cœur d’un quartier particulièrement vivant de Tunis : « Du balcon, je pouvais 
surveiller, sur ma droite, deux lieux que j’avais vite considérés comme 
stratégiques : le “Djerbien” où nous avions un compte, en d’autres termes 


l’épicier, mais tous les épiciers à Tunis - et bientôt la plupart à Paris - sont 
originaires de Djerba. Et le marchand de beignets, Béchir, fier comme un bey, 
dont il partageait la hauteur. » L’avenue de Londres est au cœur de la ville 
européenne que le Guide bleu décrit ainsi en 1950 : « toute moderne et de belle 
apparence », elle a « le grand mérite de s’être développée à côté mais en dehors 
de la ville musulmane, qui a pu ainsi garder son caractère. Bâtie sur plan 
géométrique, avec des rues ou des avenues plantées d’arbres, qui se coupent 
presque toutes à angle droit, elle a pour artère centrale une grande avenue, 
longue de 1 500 m environ, qui la traverse d’ouest en est... ». 

Le grand-père maternel est passionné par Napoléon, et fait partager très tôt 
cette ferveur à son petit-fils. Plus tard, au moment de la parution de Y Itinéraire, 
il dira qu’enfant il voulait être Napoléon (parce que c’était l’Empereur), ou 
tirailleur sénégalais (parce qu’il était ébloui à Tunis « par leur uniforme 
chamarré »). Mais veuf depuis l’avant-guerre, le grand-père s’est mis en ménage 
avec une femme dont il est fortement épris. Denyse ne supporte bientôt plus 
cette cohabitation et quitte les lieux en 1951 pour s’installer dans un deux-pièces 
de la rue Massicault, proche du port. 

« Ségrégation douce » 

Cette enfance dans le délicieux chaos du Tunis de l’immédiat après-guerre 
échappe au climat tendu que connaît très tôt l’Algérie, marquée par le 
soulèvement et la répression brutale de Sétif. À cet égard, il faut éviter toute 
confusion hâtive : la Tunisie, comme le Maroc, est un protectorat, et non un 
territoire devenu consubstantiellement lié à la Lrance comme le sont les 
départements d’Algérie. Le contexte politique est même moins tendu qu’il ne 
l’est au Maroc, où la présence du sultan, la force presque exclusive des intérêts 
français et un passé riche et tourmenté rendent les choses difficiles dès la fin de 
la guerre. 11 est certain que pendant toute une partie de son existence, Philippe 
Séguin restera dominé par une vision assez idéalisée de la société tunisienne de 
son enfance. Nous verrons que ministre des Affaires sociales, en 1986-1988, il 
refuse obstinément de considérer la question de l’immigration en Lrance comme 
un lourd problème en devenir. Ou du moins se tient-il un peu à l’écart du sujet, 
bien qu’il soit, pour partie, ministériellement compétent et qu’il rappelle par 
moments à ses collaborateurs qu’il faut savoir s’en souvenir. C’est même un des 
points, nous le verrons, où il est le plus en décalage avec la majorité politique à 
laquelle il appartient alors. À Pierre Servent, en 1989, il dira son affection sans 
nuances pour le « melting-pot extraordinaire » du Tunis de son enfance : 
320 000 Tunisiens, 120 000 Européens, « une forte colonie italienne au sein de 
laquelle se trouvait une minorité sicilienne très active ». Et également, note-t-il, 
« une communauté juive livournaise des plus originales », des Maltais, des 
Libanais, des Espagnols. « C’est sur cette terre, ajoute-t-il, que j’ai appris la 



tolérance. Au lycée que j’ai fréquenté, les Arabes étaient minoritaires, mais 
j’avais de nombreux copains tunisiens dans l’école franco-arabe où enseignait 
ma mère. [...] Partager les mêmes jeux est la meilleure école contre le racisme ; 
racisme que j’exècre. » C’est un raisonnement qu’il cultivera aussi par 
l’évocation nostalgique des tirailleurs. Au-delà de la figure paternelle, on trouve 
cette idée que le danger partagé est le meilleur des ciments pour ce qu’il n’est 
pas encore convenu d’appeler le « vivre-ensemble ». Philippe Séguin aimait à 
citer une phrase de l’historien Ernest Lavisse, à la fin du xix e siècle : « On vit 
bien ensemble quand ensemble, on sait si bien mourir. » Mais le temps passant, 
l’expérience venant, et les problèmes se multipliant, il corrigera cette vision un 
peu romanesque du Tunis de son enfance pour adopter un regard plus réaliste, 
plus gaullien - tout en restant fortement rétif à toute forme de xénophobie. Dès 
la publication de Y Itinéraire, en 2003, il reviendra sur son enfance pour 
souligner une réalité qui le frappe désormais davantage : le communautarisme. 
Enfin, revenu à la Cour des comptes au terme de sa carrière politique, il aura 
professionnellement à traiter de la question de l’immigration dans un rapport 
d’une importance considérable. 

Car il faut être conscient des limites du melting-pot : la population de la ville 
européenne est d’une grande variété, mais elle vit séparée du cœur de la ville 
arabe, de la médina, selon les principes prudents du protectorat tels qu’ils ont été 
mis en œuvre en Tunisie et au Maroc. Aucun service de transport public ne 
traverse ce quartier sillonné par un enchevêtrement de ruelles : il le ceinture. 
Cette cohabitation ambiguë des communautés, cette « ségrégation douce », 
Philippe Séguin la ressent pendant ses deux années de lycée, à Carnot, où il reste 
jusqu’en cinquième. Elle marque surtout le monde des adultes. Dans 
« Projection méditerranéenne », un texte très révélateur qu’il a donné en 2004 
pour un ouvrage d’Effy Tselikas et Lina Hayoun sur Les Lycées français du 
soleil, il se souvient : « nous, les enfants, à notre échelle de petits, nous 
partagions les mêmes jeux, nous participions à toutes les fêtes, et avec les trois 
calendriers, nous cumulions les congés scolaires », tandis qu’à « l’échelle des 
adultes, la coexistence était plus ambiguë : on vivait ensemble, on se fréquentait 
les uns les autres, mais chacun conservait sa spécificité ». Les élèves tunisiens 
sont très peu nombreux à Carnot, surtout dans les petites classes. La bourgeoisie 
et les élites « beylicales » envoient traditionnellement leurs enfants au collège 
Sadiki. 11 reste que les jeunes se fréquentent, alors même que la ville européenne 
et la ville arabe sont strictement séparées. Ce paradoxe, il le ressent dès 
l’enfance : celui de l’appartenance très claire, topographiquement identifiée, à 
des communautés distinctes, mais en même temps l’esquisse d’une solidarité, 
presque d’une fraternité entre ceux du même âge. C’est toute la force du régime 
du protectorat tel que Lyautey l’a conçu pour le Maroc, mais tel qu’il fonctionne 
aussi un peu, avec peut-être moins de hauteur de vues, en Tunisie : on se 



fréquente, on s’apprécie, mais on ne se mélange pas, car, d’une certaine manière, 
on respecte ainsi et on préserve les traditions et les modes de vie indigènes. Le 
grand mélange en Algérie provoquera des tragédies dont, le jour venu, la Tunisie 
fera en revanche l’économie. « Même au plus fort des fameux événements des 
années 1950, se souviendra Philippe Séguin, il n’y eut jamais de franc 
antagonisme entre les communautés. Tout le monde avait seulement le sentiment 
un peu confus d’être installé dans le provisoire. » 

L’enfant ne connaît pas nécessairement les subtilités du protectorat, mais ses 
effets concrets sont perceptibles : la Tunisie n’est pas une colonie, elle possède 
son drapeau, son hymne « beylical »... Pas de franc antagonisme donc, mais des 
frontières qui restent fortes entre les communautés. L’écrivain Albert Memmi, 
fils d’un modeste artisan bourrelier, avait fait ses études à Carnot, une génération 
avant Philippe Séguin, grâce à une bourse de l’Alliance israélite : « Au début, ce 
fut pour moi très angoissant, je ne parlais pas bien le français. Le lycée Carnot, 
c’était des gens qui parlaient bien français ; le français, c’était la langue de la 
bourgeoisie, parce que l’influence française s’exerçait plutôt sur la bourgeoisie 
que sur les classes pauvres. Ma mère n’a jamais parlé français, mon père parlait 
un français mélangé au sicilien et au maltais et mes petits copains, ceux de mon 
milieu social, ceux que je fréquentais lorsque je sortais du lycée, n’étaient pas 
des Français : c’était des Siciliens, des Arabes, des Maltais. Je n’avais aucun 
contact avec mes camarades de Carnot, avec leur vie à l’extérieur, avec leur 
famille. J’en ai tiré parti ; j’en ai fait une philosophie, une force. » 

Le lycée Carnot comptera beaucoup dans le façonnement de la personnalité 
de Philippe Séguin, et ce qu’il représente s’inscrira dans sa mémoire. Comme l’a 
écrit un demi-siècle plus tard Abdou Diouf dans sa préface de l’édition, fort 
chargée d’émotion et de symbole, de l’annuaire international du lycée, 
l’établissement « a marqué l’histoire de la présence française en Tunisie tout 
autant que l’histoire de la Tunisie ». Emblème de l’école républicaine, le lycée 
Carnot est l’héritier lointain du premier collège français de Tunisie, un modeste 
établissement religieux bien antérieur au protectorat : le collège Saint-Louis, qui 
avait été fondé en 1845 par l’abbé Bourgade, chapelain de Saint-Louis de 
Carthage, puis repris par les Pères blancs en 1875. La construction du lycée 
moderne, plus vaste et situé au cœur de Tunis, date des débuts du protectorat, à 
l’initiative du cardinal Lavigerie : le collège Saint-Charles est alors en plein 
essor, et son enseignement est bientôt partagé entre des professeurs de 
l’Université et les missionnaires... tant il est vrai que la République de Jules 
Ferry sait s’allier à l’Église pour la plus grande gloire de la présence française en 
Afrique. En 1889, l’administration reprend l’intégralité de l’établissement, en 
s’engageant à conserver la chapelle et un aumônier. Par un autre jeu de 
l’Histoire, le premier nom du lycée est « Sadiki », en hommage au bey Sadok. 
Mais comme il existe un collège au nom très proche - le fameux collège 
Sadiki -, le gouvernement de la 111 e République dissipe définitivement toute 



ambiguïté en lui donnant le nom de Carnot : hommage à Sadi Carnot, président 
de la République qui vient d’être assassiné, qui descend d’une illustre lignée 
républicaine, et qui, par surcroît, a tenté sans succès de rendre du lustre à la 
fonction élyséenne. Le lycée ne cessera ensuite de s’agrandir et restera dans le 
réseau d’enseignement français jusqu’en 1983 - soit bien après l’indépendance - 
pour devenir le lycée pilote Habib-Bourguiba. 

Les « anciens du lycée Carnot » formeront toujours une singulière confrérie : 
Philippe Séguin n’échappera pas à cette emprise, et les liens d’amitié noués dans 
son enfance survivront au temps. « Je n’ai jamais fait de visite sans passer au 
lycée Carnot. Le pèlerinage est comme obligatoire. Je l’impose à mes enfants et 
à tous ceux qui m’accompagnent... Le lycée compte beaucoup pour moi. 
Finalement, en dehors de ma propre chambre, c’est l’endroit où j’ai passé le plus 
de temps : j’y suis entré en classe de douzième en octobre 1947, j’ai fait tout 
mon primaire au petit lycée et j’ai intégré le grand lycée pour ma sixième. J’ai 
quitté le lycée Carnot à la fin de la cinquième en 1955. Sans vouloir dévaloriser 
l’établissement de Draguignan dans lequel j’ai été admis en arrivant en France, 
tout m’y a paru beaucoup plus facile. Cela m’a permis de comprendre que 
j’avais quitté un lycée d’élite. » Carnot, c’est aussi le lieu d’enfance où il se fera 
quelques amis pour la vie, dont, bien sûr, Serge Moati, intarissable à son sujet, 
rappelant la gentillesse authentique qui faisait le fond de son caractère, et se 
souvenant ainsi du jour fameux où il avait neigé à Tunis et où l’instituteur les 
avait fait sortir dans la cour en disant : « Vite, vite les enfants, profïtez-en, vous 
n’êtes pas près d’en revoir de la neige ! » 

Revenant sur ces années dans une interview de juillet 2003 (La Une de 
l’actualité), Philippe Séguin se livrera plus que d’usage. A la question « Avez- 
vous été un enfant heureux ? », il répondra : « Jusqu’à onze ans, oui. 
L’adolescence a posé plus de problèmes. Question de passage. Je n’ai pas aimé 
l’entrée au collège. Je ne m’y suis pas fait. Parce que tout s’y détériore. Le 
collège obéit à d’autres règles, d’autres lois que la communale. Pour moi la 
transition a été brutale et douloureuse. On passe d’un cocon affectif à un self- 
service collectif. » 

Les travaux et les jours 

La vie du jeune Philippe va s’écouler ainsi, jusqu’à l’âge de douze ans, au 
rythme d’une année divisée en deux parts à peu près égales : « La période où 
l’on pouvait se baigner et celle où cela n’aurait pas été raisonnable. » De mi-juin 
à début octobre, c’est la période des grandes vacances, passées généralement au 
bord de la mer pour échapper à la chaleur étouffante de Tunis. Le reste de 
l’année, l’hiver en particulier, c’est la période des classes. Plutôt bon élève, le 
jeune Philippe prend goût parallèlement au cinéma, à la lecture, il fait ses délices 
de Spirou, Buck Danny, Tif et Tondu, des histoires de l’oncle Paul, toutes ces 



bandes dessinées mythiques qui poursuivront leur carrière dans la jeunesse 
française jusqu’au tout début des années 1970. 11 découvre bientôt Les Trois 
Mousquetaires , qui restera l’un de ses livres favoris, Jules Verne bien sûr, les 
ouvrages de la collection « Signes de piste ». C’est dire combien Philippe 
Séguin, malgré cet enracinement tunisien relatif, est un enfant de son temps et de 
son pays, avec les héros et les références des petits métropolitains de son âge : 
héroïsme, aventures, panache, voyages, bons sentiments. 11 en est de même pour 
le cinéma, américain ou français, pour lequel il se découvre très tôt une passion 
assez naturelle, qu’il conservera par la suite, devenant même un véritable 
cinéphile. Et puis, l’Histoire, à laquelle il accède par les « monologues » de son 
grand-père, ou grâce à des lectures soigneusement choisies par sa mère 
institutrice. L’Histoire, c’est-à-dire l’histoire de France, que l’on a pris l’habitude 
depuis de baptiser le « roman national »... 11 devait se souvenir plus tard d’une 
scène tout à fait digne de La Gloire de mon père, livre où le petit Marcel Pagnol 
suit avant l’âge les cours de son père instituteur parce qu’il n’y a personne pour 
le garder : alors que Philippe faisait ses devoirs dans un coin de la classe - une 
classe à majorité tunisienne -, il entendit un jour sa mère demander, pour les 
besoins d’une enquête administrative : « Qui est français ? » Toute la classe se 
leva, d’un seul mouvement... 

Ce sont surtout les photographies, plus que les textes - un peu ardus pour 
son âge -, qui le retiennent dans l’ouvrage collectif intitulé Trente ans d’histoire 
(1918-1948), auquel ont contribué des figures historiques comme Churchill, ou 
des universitaires d’envergure tels Jacques Soustelle ou Raymond Aron. 11 y 
découvre avec fascination les figures des personnalités majeures du demi-siècle 
français, de Clemenceau à de Gaulle, de Herriot à Mermoz, en passant par 
Pétain, Lyautey... Plus tard, il attribuera cet intérêt précoce à son statut 
d’orphelin, et à l’importance du souvenir paternel. Pour qui parcourt aujourd’hui 
ce livre, il semble évident qu’il a dû contribuer à façonner l’esprit de cet enfant à 
la tournure si curieuse et à l’intelligence si précocement éveillée. Proust l’a 
admirablement montré dans sa préface de Sésame et les Lys lorsqu’il évoque 
« les charmantes lectures de l’enfance dont le souvenir doit rester pour chacun 
de nous une bénédiction [...]. Ce qu’elles laissent surtout en nous, c’est l’image 
des lieux et des jours où nous les avons faites ». L’avertissement qui ouvre 
Trente ans d’histoire (1918-1948), bel et grand ouvrage très bien imprimé, est un 
programme à lui seul : « C’est un fait que le dernier trentenaire français offre, à 
un esprit curieux des leçons de l’histoire, un enseignement extraordinaire. Une 
victoire sans précédent dans les annales des peuples ; un prestige qui fait de 
notre pays le second Empire du Monde ; une richesse que les fautes politiques 
n’arrivent pas à dilapider ; une guerre foudroyante qui nous jette sous la botte 
allemande, confirmant le vieil adage : “11 n’y a pas loin du Capitole à la roche 
Tarpéienne” ; un renversement des Puissances qui, nous arrachant à l’abîme, 



nous enlève brusquement sur les ailes de la victoire : telles sont les alternances 
bouleversantes de ce pays entre 1918 et 1948. » La figure qui se profile à 
l’aplomb de cette vision est également présente - sans être nommée - dans 
l’avertissement : « La volonté d’un homme saura imposer peu à peu le prestige 
de la France aux alliés. » Vient ensuite le préambule : Georges Clemenceau, rien 
de moins. L’auteur du portrait ? Winston Churchill. Le texte est superbe, il a en 
fait été écrit et publié avant la guerre, et est reproduit pour cet ouvrage : 
« Clemenceau a personnifié et exprimé la France [...]. 11 a été la France [...]. 11 a 
été une réapparition de la Révolution française à son moment sublime, avant 
qu’elle eût été souillée par les ignobles boucheries de terroristes. 11 représentait 
le peuple de France se levant contre les tyrans, tyrans du corps, tyrans de l’esprit, 
tyrans de l’âme. » Churchill évoque en parallèle la personnalité de Foch, 
catholique, monarchiste, qui est l’opposé même de Clemenceau et qui pourtant 
fit avec lui la victoire. « 11 y a deux nations dans le Français et cela à un degré 
que n’atteint aucun autre grand peuple [...]. 11 n’y a de trêve que lorsque la 
France est en péril mortel. La camaraderie de Foch est comme un camaïeu de la 
vie politique française. » 

Tout est dit. Le grand et beau livre d’images, fait de grandeur et de 
réconciliation, parfois composite, mais dans l’ensemble d’inspiration gaulliste 
très marquée - il est paru à l’époque du Rassemblement du peuple français 
(RPF) - et anticommuniste, défile ensuite sous les yeux de l’enfant. C’est le 
portrait d’une France empreinte d’abord de grandeur, marquée ensuite par 
l’humiliation de la défaite, et qui enfin se retrouve. Les titres mêmes des 
chapitres suffisent à imprimer des représentations qui, peut-être, resteront : 
« L’espoir (1919-1931) » ; « La crise (1932-1938) » ; « La fin (1938- 
1940) » ; « La France déchirée et renaissante (1940-1944) »... À la fin du livre, 
l’épilogue est plus éloquent encore : il s’intitule simplement « Charles de 
Gaulle », vu sous tous les angles - « le traditionaliste et le novateur », « le 
bâtisseur », « l’homme d’action » (ce dernier tableau étant l’œuvre du colonel 
Rémy...). L’ouvrage s’achève par une longue conclusion de Raymond Aron, 
alors proche de De Gaulle et du RPF : « La simple vérité, que seuls les faibles 
jugeront cruelle, est que la France ne saurait se sauver que par l’acceptation 
virile de son destin et par un immense effort de rénovation. » 

Ce jeune garçon, bientôt adolescent, qui vit dans cet univers tunisien où 
certaines choses se pressentent, mais où la puissance et le prestige français 
restent vivants à travers une symbolique très forte - notamment architecturale et 
monumentale -, participe de l’état d’esprit général des Français du temps. 
L’humiliation de mai 40, de l’armistice et de l’Occupation a été comme effacée 
par la participation très réelle du pays à la victoire : en petit format dans la 
première phase de la guerre, avec la France libre et les premiers mouvements de 
résistance, mais sur une plus grande échelle à partir de 1943, avec l’armée 
française reconstituée, la campagne d’Italie, le débarquement de Provence, la 



reconquête du territoire, la présence de De Lattre de Tassigny à la capitulation de 
l’Allemagne. Cette aventure bien réelle - dont nous minimisons aujourd’hui 
l’importance dans l’exaltation répétée et parfois masochiste des lâchetés de 
l’Occupation -, son père y a participé. Et le gaullisme la consacrera - ce qui 
explique pour une part l’adhésion future de Philippe Séguin, ainsi que ses prises 
de position sur le procès Papon et ses réserves constantes vis-à-vis de toute 
forme de repentance. 

Cet état d’esprit conduit aussi la société du temps à sous-estimer 

l’importance des évolutions qui se dessinent chez les peuples colonisés—. Les 
Français veulent croire que le temps de l’Exposition coloniale et l’âge de la 
puissance ne sont pas si loin, que la portée émancipatrice de la Révolution 
française et les idéaux mis en exergue par la 111 e République ne sont pas frappés 
de péremption : la guerre d’Indochine, puis les débuts de la guerre d’Algérie 
vont témoigner de cette illusion. Mais les Français d’Afrique du Nord observent 
l’évolution rapide de l’Empire britannique et sa mise en œuvre d’une 
décolonisation très tôt assumée : dès 1947, l’empire des Indes cède la place aux 
nouveaux États que sont l’Inde et le Pakistan. De surcroît, le nouveau régime qui 
s’est installé en France après le départ fracassant du général de Gaulle en 
janvier 1946 rappelle les faiblesses du parlementarisme défunt. Philippe Séguin 
se souviendra longtemps des tirades virulentes de son grand-père paternel contre 
les dirigeants du nouveau régime, soupçonnés de vouloir brader l’Empire - par 
faiblesse, de surcroît, même pas par idéologie - au moment même où Charles de 
Gaulle lançait le grand mouvement patriotique et social du Rassemblement du 
peuple français. Il l’écoutait souvent en silence et, en fin de compte, forma une 
part de son esprit critique à son contact. 

Le surgissement de l’Histoire 

Pour le jeune Philippe, la métropole reste terre lointaine, et son avenir se 
dessine dans cette Tunisie où il sent physiquement ses racines. Conscient assez 
tôt de la fragilité des choses, il s’intéresse précocement à la presse, à la politique 
- dès la sixième sans doute. Sa très vive intelligence, sa rapidité d’esprit trouvent 
aisément à s’exercer dans ses lectures. Le 28 mars 1953, alors qu’il s’apprête à 
fêter seulement ses dix ans, il aperçoit le général de Gaulle pour la première fois. 
L’homme du 18 Juin est surtout regardé alors comme le fondateur du RPF et 

l’adversaire sans faiblesse de la IV e République : il est considéré avec méfiance 
par la plupart des milieux dirigeants, mais non par le résident général en Tunisie, 
Jean de Hauteclocque, cousin du maréchal Leclerc et gaulliste convaincu, 
partisan de la fermeté la plus grande face aux actions nationalistes du Néo- 
Destour. Le jeune Philippe assiste donc à la cérémonie organisée en son honneur 
lorsqu’il arrive à Tunis au terme d’un long périple africain. Il est frappé surtout 


par la taille immense du Général, par sa ressemblance avec le personnage 
interminable croqué par Jean Effel, mais aussi par la modestie et la sagesse de 
l’assistance. Spectacle décalé, au total bien sage, à mi-chemin des temps 
héroïques de la fin de la guerre et des grands mouvements qui réinstalleront de 
Gaulle au pouvoir en 1958. 

Peu à peu, les événements, la pression en faveur de l’indépendance créent un 
climat beaucoup plus incertain, dont Philippe Séguin est encore trop jeune pour 
discerner tous les contours. Depuis janvier 1952, il n’a pu manquer d’être frappé 
par la montée de la tension entre les mouvements nationalistes et la France, et 
par la multiplication des attentats, des grèves, des manifestations. Dans 
Y Itinéraire, il souligne l’importance qu’a revêtue pour lui à l’époque, alors qu’il 
avait tout juste onze ans, le désastre de Diên Biên Phu. 11 lui a semblé alors que 
cette défaite militaire était lourde de signification et de conséquences, même si 
tous n’en prenaient pas la mesure. La venue de Pierre Mendès France, à l’été 
1954, est une étape décisive vers l’autonomie, car les débuts de l’insurrection 
algérienne, en novembre 1954, vont profondément modifier la donne. La Tunisie 
accueille Bourguiba, au printemps suivant, dans un climat de liesse. Bourguiba, 
Mendès : voici de nouveaux personnages qui font leur entrée dans l’univers du 
jeune Philippe. Avec le recul du temps, Philippe Séguin devait faire du rôle de 
Mendès dans la pénible conclusion de la guerre d’Indochine, puis dans le 
dénouement plus contrôlé de l’affaire tunisienne, l’un des éléments décisifs de 
son éveil à la politique. « Il était dit que Mendès allait compter dans ma vie. » 
C’est lui qui a mis fin aux contradictions répétées des gouvernements successifs 
de la IV e République, ces mêmes contradictions qui ont failli compromettre une 
évolution vers l’indépendance pourtant inscrite dans les termes mêmes du 
protectorat. Cette politique, qu’il ne met pas en œuvre dans la foulée au Maroc, 
permet à la Tunisie d’accéder à l’indépendance dans le calme retrouvé. Le chef 
de la République qui succède au pouvoir traditionnel du bey est donc Habib 
Bourguiba, de tempérament francophile. Cette issue plutôt heureuse n’épargnera 
pas à la famille de Philippe Séguin, notamment à ses grands-parents, la 
souffrance de l’exil. « Mes grands-parents, dira-t-il plus tard à Pierre Servent, 
ont quitté la Tunisie dans de très mauvaises conditions. Ils sont partis, 
littéralement, avec deux valises. Mon grand-père a dû chercher du travail à son 
arrivée en France. À plus de soixante-dix ans... Tout cela a été très dur et m’a 
beaucoup marqué. Mes grands-parents ont eu une fin de vie qui n’était pas 
digne, non vraiment pas digne. » Regardant son passé, l’homme d’État y verra la 

marque de l’impuissance d’un régime, la IV e République, et de l’instabilité de 
ses gouvernements, ainsi que le fruit d’innombrables lâchetés et mensonges. 
Leçon dont il se souviendra : tout est dans la qualité des institutions et le pouvoir 
de gouverner. Il est aisé d’imaginer qu’au moment des événements, ce garçon de 
douze ans a dû éprouver le sentiment d’une forte incompréhension et d’une 
grande injustice. Mais sa nostalgie de la Tunisie en sortira intacte ; il n’écrira 



pas, comme Jean Giono sur la Provence de son enfance : « Je ne pourrai jamais 
retrouver le vrai visage de ma terre : cet œil pur des enfants, je ne l’ai plus. » 11 
écrira au contraire : « J’ai tout appris en Tunisie : à marcher, à courir, à nager, à 
lire, à écrire. Certains rejettent leurs racines. Moi, j’assume ma terre natale. Je la 
revendique. J’en suis fier. » 

C’est donc l’heure du départ pour Philippe, sa mère, sa famille. Denyse 
Séguin a désormais un compagnon, également instituteur et originaire du Var, 
qu’elle n’a pas encore épousé. 

La France ? 11 ne la connaissait que par les livres, la presse et les évocations 
familiales. « Elle était encore pour moi une quasi-inconnue. » 


1. Joseph Daniele-Aubert, devenu agent d’affaires en Tunisie. Denyse Daniele-Aubert était fille 
unique. 

2. Le prénom de Philippe fut-il choisi, comme il était fréquent à l’époque, en hommage au 
maréchal Pétain ? En ce printemps 1943, comme le note Philippe Séguin lui-même, il reste des traces 
de « ce loyalisme mou qui avait été le choix de la quasi-totalité de la population française en Tunisie », 
éloignée longtemps du théâtre de la guerre et soustraite à toute occupation militaire. En tout état de 
cause, le prénom de Philippe était fort répandu avant la guerre, et d’une portée moins significative en 
Afrique du Nord que celui, par exemple, d’« Hubert » (référence plus manifeste à la personne - cette 
fois non controversée - du maréchal Lyautey). 

3. Créée à la fin de 1942, l’école de Cherchell-Médiouna a pour fonction de former dans des 
délais réduits des cadres supplémentaires pour l’armée d’Afrique : elle instruira ainsi 3 000 aspirants, 
dont beaucoup tomberont sur les champs de bataille entre 1943 et 1945, et bien plus encore dans les 
combats d’Indochine et d’Algérie. 

4. Classé « quatrième sur cinq à six cents élèves », si Ton en croit Denyse Séguin. 

5. Il abordera, sur le fond, la question des relations entre la France et l’Allemagne en 
décembre 1993, à l’occasion d’un discours devant le Bundestag comme président de l’Assemblée 
nationale, mais, contrairement à l’usage habituel, il se refusera précisément à aborder l’Histoire (« les 
exemples qui viennent à l’esprit sont toujours contradictoires »), appelant à dépasser les ambiguïtés de 
la vieille relation bilatérale pour « couler notre alliance, une fois pour toutes, dans une vaste ambition 
qui la dépasse, un même évangile de l’homme, de la société, de la civilisation ! ». Avec force 
références à de Gaulle et à la coopération culturelle... 

6. Elle devait dire en 1996, toujours devant le congrès de l’Association tunisienne des mères : 
« Lorsque le père est absent, je pense que, bien plus que son culte ou l’entretien de sa “légende”, c’est 
le souvenir de ce qu’il a fait, de ce que furent ses ambitions et les valeurs auxquelles il croyait, de ce 
qu’ont été, de manière très concrète, ses actes, sa conduite en société, qui constitue pour un enfant la 
plus forte des leçons... » 

7. Même si Philippe Séguin connaissait assez mal l’œuvre de Péguy, et se méfiait un peu de 
l’image ambiguë que lui avaient conférée certaines filiations abusives, l’influence du créateur des 
Cahiers de la Quinzaine sur le monde des instituteurs avait traversé les dernières décennies, alors 
même, nous le verrons, que l’organisation de la préparation au métier était restée proche des origines. 

8. On a souvent évoqué à son sujet le côté « pied-noir », ou « rapatrié », le sentiment, chez lui, 
qu’on peut être un perpétuel exilé. Lui-même devait dire plus tard à Pierre Servent : « Vous savez, 


mon peu de goût pour le patrimoine vient sans doute de mon expérience d’enfant : j’ai su très tôt 
qu’un patrimoine pouvait disparaître du jour au lendemain. » Mais les conditions de son départ de 
Tunisie ne justifient pas à elles seules cette interprétation, qui, par ailleurs, est tout à fait réversible... 
Ce qui est certain, c’est que le patrimoine de Philippe Séguin, tel qu’il le déclarera en 2002 à la fin de 
son mandat de député, ne comportera pas de bien immobilier : 92 000 euros de placements divers, 
273 000 euros d’assurance-vie, 180 000 euros sur des comptes courants ou à vue, et 87 600 euros de 
droits d’auteur sur son compte Grasset. 

9. Le château La Lagune, selon la tradition familiale. 

10. Selon le Coran, certains biens, dits « habous » - souvent des terres -, doivent être consacrés à 
une œuvre pieuse ou à une fondation d’intérêt général, sans limitation de durée. Mais il est admis que 
l’on garde le droit d’attribuer l’usage (ou seulement l’usufruit) de ces biens aux personnes de son 
choix, et éventuellement à soi-même. Leur statut était une source fréquente de contestation. 

U. Il y reviendra en 1995 dans le cadre d’un voyage officiel du nouveau président de la 
République, et à l’initiative spontanée de ce dernier. Jacques Chirac avait demandé au président de 
l’Assemblée nationale de l’accompagner dans ce déplacement, connaissant son attachement pour la 
Tunisie et la notoriété dont il y jouissait. Il était très soucieux aussi de faire plaisir à celui qui avait 
directement contribué à son élection, mais dont il n’avait pas fait pour autant son Premier ministre. 
Mis au courant, le président Ben Ali fit en sorte, à la visite suivante de Philippe Séguin, que 
l’appartement fut libéré et que ses clefs lui fussent remises. Embarrassé, ce dernier se sortit de cette 
situation délicate en rétrocédant l’appartement à l’association d’amitié Tunisie-France. 

12. « Je n’ai jamais cru à la solidité de l’empire français et je riais quand Mandel me disait qu’il 
régnait sur 100 millions d’hommes. Je savais qu’il s’écroulerait. Mais je ne doutais pas qu’il dût y 
avoir un siècle d’écart entre la disparition de notre empire et la désagrégation de celui de l’Angleterre. 
Or, il a suffi de dix ans ! » Ce propos de Paul Morand, tenu en mai 1962, est très révélateur : même 
l’esprit cynique et désabusé de l’écrivain, ancien diplomate, ne pouvait concevoir que l’empire 
colonial français finirait aussi vite, après avoir tant représenté dans l’imaginaire collectif d’une nation 
qui pensait conjurer son déclin par la projection de ses valeurs et de sa puissance sur le reste du 
monde. 


II 

La Provence de Philippe Séguin 


« Jeune homme, quitte ta demeure et pars en 
quête d’autres rivages : puisse, pour toi, un 
ordre supérieur en advenir. » 

(Pétrone, dans une libre traduction de Philippe 

Séguin.) 


« Un matin des tout derniers jours d’août 1955, vers onze heures, 
j’embarquai, seul, sur le paquebot El Djezzaïr qui devait rallier Marseille un peu 
moins de vingt-quatre heures plus tard. Je “rentrais” en France. » Pour Philippe 
Séguin, âgé de douze ans, ce retour est selon ses propres termes une découverte. 
11 rêvait, petit, d’être, plus encore que Napoléon ou tirailleur sénégalais, officier 
de marine marchande... « à cause des paquebots qui regagnaient la France ! ». 
De son pays, il n’a que des souvenirs limités et fugitifs, notamment deux séjours 
récents en colonie de vacances au Seignus-d’Allos. Le second, en 1954, lui a 
permis d’assister à la victoire de Louison Bobet à Briançon, qui lui inspirera, 
dans Y Itinéraire, cette réflexion en forme d’autoportrait - très éclairante sur sa 
passion du sport, et peut-être aussi sur sa vision de la politique : « Bobet avait à 
la fois un grand panache qui le conduisait à toutes les audaces et une sorte de 
fragilité qui faisait qu’on sentait qu’il devait puiser au plus profond de lui-même 
pour gagner. Et de fait, avec lui, la victoire n’était jamais sûre. Elle n’en était que 
plus délectable. » Anquetil, Merckx, plus tard Lance Armstrong étant, à ses 
yeux, et à l’opposé, « des mécaniques parfaitement huilées », le parallèle 
pourrait être poussé plus loin encore avec d’autres personnalités politiques... 


Les autres rivages 



« Seul » : car sa mère et son mari ont déjà rejoint leurs nouveaux postes à 
Draguignan, où désormais ils l’attendent. C’est sa grand-mère qui a réglé tous 
les détails de la traversée, usant de relations soigneusement entretenues dans le 
milieu de la Compagnie de navigation mixte pour faire en sorte que son petit-fils 
voyage dans les meilleures conditions de confort possible. On sent, à la lecture 
des souvenirs et des interviews de Philippe Séguin, que cette période charnière à 
tous les égards a dû être douloureuse : au moment même où il doit quitter sa 
terre natale, il a d’ores et déjà connu la fin de ce tête-à-tête privilégié qui 
l’unissait à sa très jeune mère. 11 rapportera - le temps étant passé, et avec 
humour - « le calvaire du garçon de treize ans qui encombre un couple de jeunes 
mariés », les angoisses du tout début (comment désigner son « beau-père » ? Ce 
sera finalement par son prénom, Eugène), le tour de Corse interminable consacré 
à la présentation, par ledit Eugène, à sa propre famille de son épouse et de 
« notre grand garçon ». 11 faut admettre que remplacer un père glorieusement 
disparu et porté aux dimensions d’un véritable mythe était une tâche ardue. 11 
semble qu’Eugène n’ait jamais cherché à remplacer qui que ce soit, et qu’il ait su 
assez vite trouver le ton juste avec le jeune Philippe - dont il sera, sa vie durant, 
apprécié et estimé-. Pour le reste, accueilli froidement en France, comme tous 
ceux qu’on n’appelait pas encore les « rapatriés », l’adolescent ne devait jamais 
oublier ce sentiment d’être un « intrus » dans son propre pays. « Une rupture 
difficile » : c’est ainsi qu’il allait qualifier, des années plus tard, dans sa 
contribution déjà citée à l’ouvrage collectif d’Effy Tselikas et Lina Hayoun sur 
Les Lycées français du soleil, cette perte subite des amis, des voisins, des 
repères, qui venait s’ajouter à « l’éclatement de l’environnement familial ». 

On le mesure aussi à cette stupéfiante tirade, déjà citée, qu’il prononcera 
quelques décennies plus tard, en février 1994, alors qu’il est président de 
l’Assemblée nationale et convié à Coëtquidan pour le cinquantenaire des 
promotions de Cherchell-Médiouna. Evoquant la mémoire des combattants 
français de l’armée d’Afrique qui, à l’image de son père, avaient tant contribué à 
la libération de la France, il devait dénoncer l’indifférence et l’injustice dont 
celle-ci fit preuve au moment du retour des rapatriés : « Qu’elle s’en souvienne ! 
C’est peu dire qu’il est arrivé ces derniers temps qu’elle les oubliât, ses héros 
d’au-delà des mers ! Comment ne pas se souvenir qu’une fois close l’aventure 
coloniale, la France immobile dut réunir en son sein cette part d’elle-même qui 
“rentrait” ? Et l’on ne voulut pas voir avec quelles déchirures au cœur ! [...] 
Familles déchirées, fortunes détruites, nostalgies inconsolables du pays natal, des 
terres, du soleil, ah ! le soleil perdu, et ces pardessus de tous ces chagrins, 
souvenirs d’êtres proches perdus dans la tourmente [...]. Et ce fût bien peu de 
consolation, bien peu, qui les accueillit au retour ! Consolation matérielle, mais 
surtout consolation humaine et morale de la “mère patrie”, dont on s’imaginait 
qu’elle était la moindre des choses mais que beaucoup, témoins ou héritiers, 
attendent toujours. » 


Jusqu’en 1959, il maintient encore un peu les liens en revenant 
régulièrement en vacances à Tunis, mais après le retour de ses grands-parents en 
France, les ponts sont définitivement coupés : les événements de Bizerte, en 
juillet 1961, liés à la guerre en Algérie et marqués par des manifestations 
meurtrières, conduisent à l’évacuation des dernières troupes françaises et 
entraînent une nouvelle vague de rapatriements. La nationalisation des terres 
rend le maintien sur place des grands-parents Séguin impossible. 

11 y aura toujours un peu de cela, chez lui : un sentiment de solitude brutale, 
même lorsqu’il aura retrouvé, avec son beau-père et ses frères, un certain cadre 
familial. Puis, plus tard, quand il aura ses propres enfants, issus de deux 
mariages successifs, ce sentiment ne le quittera pas vraiment, car la politique se 
sera emparée de lui. 11 y aura des échappées, riches de sens, comme ce jour de 
novembre 1995 où, président de l’Assemblée nationale, il confie ce souvenir 
personnel au moment où il décore le chanteur et comédien Philippe Clay : 
« Vous ne le savez pas, mais votre maman était la marraine de ma marraine. Et 
tout gosse, j’ai entendu évoquer par les familiers de ma mère - les Briais, les 
Cautel vos cousins -, et surtout par ma marraine, Suzanne, votre cousine, le nom 
d’un jeune chanteur plein d’avenir. Ce qui ne manquait pas de m’impressionner. 
Et de me gonfler d’importance. Je connaissais des gens qui connaissaient un 
artiste. Je le connaissais donc un peu moi-même. Ce qui a eu deux conséquences. 
Dans les cours de récréation, grâce à vous, j’ai pu impressionner par la qualité de 
mes relations. Et puis, les premiers disques que je me suis payés furent 
naturellement les vôtres. C’était à peu de choses près l’époque de French 

Cancan-. » Ce morceau de temps retrouvé a les allures d’un autoportrait. 

Mais en même temps, l’âge aidant, il ressent une véritable excitation devant 
cette nouvelle vie, même si Draguignan - alors chef-lieu du département du 
Var - lui apparaît comme un « trou » bien éloigné de la vie intense et luxuriante 
de Tunis. Seules consolations : l’arrière-pays, qu’il connaît déjà depuis ses 
récentes vacances, et la proximité de Fréjus et Saint-Raphaël - en un mot la mer. 
11 découvre ainsi plusieurs visages de la Provence, cette Provence qui, selon Jean 
Giono, n’a pas d’unité et se révèle « d’une diversité qui défie la mise en 
formules ». Mais sa Provence la plus familière, c’est bien celle de la douceur et 
de la civilisation, la « Basse-Provence », celle que Giono encore décrit : « Sont 
de Basse-Provence toutes les terres qui, sur une carte du relief du sol, sont 
marquées en clair, et en vert, de la couleur des plaines : c’est la vallée du Rhône, 
c’est la Camargue, la Crau, les parages de l’Étang de Berre, les alluvions à 
légumes du Comtat, du confluent de la Durance et du Rhône autour de 
Cavaillon, les petites collines d’Aix, le territoire de Marseille, y compris les 
massifs montagneux de la Sainte-Baume, le versant glorieux de Sainte-Victoire, 
c’est-à-dire son versant du midi, du côté de la route d’Aix à Nice (le versant du 
nord vers Vauvenargues-Rians est déjà de Haute-Provence), Toulon, la côte 
varoise, le département du Var, depuis la mer jusqu’au cours de l’Argens ou, 


d’une façon plus complète, jusqu’à une ligne qui passerait par Saint-Maximin, 
Barjols, Carcès, Draguignan, Grasse. » 

Pour Giono, au temps de l’affaire Dominici, la Haute-Provence, par un 
saisissant contraste, est un autre monde, où les esprits sont façonnés par la 
solitude, le silence, les passions humaines qui se livrent à l’état brut. Philippe 
Séguin ne la connaît que superficiellement, car son univers est bien celui de la 
côte, des bas reliefs, de la Méditerranée si proche de son enfance. Cet univers se 
prolongera dans sa mémoire, une fois qu’il sera devenu haut fonctionnaire 
parisien, puis député des Vosges, et il aura toujours grand plaisir à y retourner, 
mais la réalité sociologique évoluera. La politique locale, notamment celle du 
Var, complexe et tourmentée jusqu’à la violence - l’assassinat de Yann Piat -, la 
montée de l’immigration et les échecs de l’intégration, l’implantation 
progressive du Front national... 

La « Norme » 

Élève du lycée Ferrié, Philippe Séguin obtient d’excellents résultats, mais sa 
mère et son beau-père décident très vite de le présenter au concours d’entrée à 
l’école normale d’instituteurs. C’est un métier qui suscite encore une certaine 
ferveur militante, dans la tradition des « hussards noirs », si chers à Péguy. Un 
instrument privilégié d’ascension sociale, une manière encore noble de servir la 
République, loin de toute forme d’intérêt matériel ou d’attachement à l’argent. 
Cette tradition est demeurée : désormais, l’État prélevait, en quelque sorte, ses 
futurs instituteurs parmi les élèves de troisième dans les collèges d’enseignement 
général, et les prenait en main en parallèle avec le cursus normal des lycées 
jusqu’à une année ultime, la quatrième, faite d’alternance entre cours théoriques 
et stages auprès de maîtres-. L’extraordinaire et séculaire organisation de ce 
mode de recrutement explique pourquoi Philippe Séguin s’est intéressé toute sa 
vie à l’école primaire - notamment comme maire d’Épinal - et pourquoi aussi il 
eut toujours une vision assez traditionnelle et nostalgique de l’éducation, tout en 
ayant le désir ardent de la réformer. Ce n’était pas simple posture de sa part, 
mais bien le fruit d’une expérience vécue, marquée par un encadrement serré et 
un suivi de chaque élève exceptionnel. 11 avait bien été l’un des authentiques 
« hussards noirs ». 

Mais si « les écoles normales, se souviendra-t-il dans Y Itinéraire, apportaient 
la preuve qu’à condition d’y mettre les moyens l’enseignement pouvait être 
efficace », elles contenaient en germe leur propre destruction. Les temps avaient 
changé, la France était déjà passée à l’enseignement de masse, les possibilités de 
promotion sociale s’étaient multipliées : « Alors que notre recrutement s’opérait 
dans des catégories sociales modestes, et à la sortie d’établissements destinés à 
délivrer un enseignement court, débouchant sur le seul BEPC, les mentions “très 
bien” et “bien”, au bac, pullulaient [...]. Plus personne ou presque, en en sortant, 


ne devenait instituteur : dans ma promotion, il n’y en eut, finalement, aucun, tout 
le monde ayant poursuivi ou repris ses études. » 

La « Norme » de Draguignan se caractérisant aussi par une intense activité 
de ciné-club, cette période est pour le jeune élève-maître une nouvelle 
immersion, à la fois plus enthousiaste et plus savante, dans l’univers du cinéma. 
11 découvre avec enchantement Vittorio De Sica et Roberto Rossellini, Jean 
Renoir, mais aussi John Ford, dont il ne cessera jamais d’aimer les grands 
westerns, les ballades irlandaises, et bien sûr ce grand film social, admirablement 
photographié, Les Raisins de la colère, qui évoque avec émotion la brutalité 
d’une certaine forme de capitalisme et les déracinements les plus tragiques. Les 
films qui l’ont le plus marqué sont tous devenus depuis des grands classiques, 
mais ils ont en commun de très grandes qualités esthétiques, une force 
exceptionnelle de restitution historique, la capacité enfin à exprimer avec 
simplicité et réalisme la force d’une certaine générosité humaine. C’est à cette 
période de sa vie et de ses études que Philippe Séguin voit, comme tous les 
Français, le général de Gaulle resurgir dans l’actualité. Pour lui, on s’en 
souvient, il s’agit presque d’un personnage pour livres d’histoire - les siens ; une 
figure presque héroïque qui ne peut susciter chez lui les mêmes inquiétudes que 

chez les élites dirigeantes de la IV e République, portées à voir dans l’homme du 
18 Juin celui du RPF et de l’hostilité constante au régime de 1946. « Il ne faisait 
de doute pour personne, écrira-t-il plus tard, que la France allait se relever et 
compter à nouveau. Le temps des contradictions viendrait plus tard. » 

Philippe Séguin n’a jamais cherché à faire dater son « gaullisme » des tout 
premiers temps de sa jeunesse. Il a quinze ans seulement au moment où se 

A 

dénoue le destin de la IV e et où se dessine le relèvement de la V e . A la rentrée 
1959, le nouveau régime est installé, et l’adolescent poursuit ses études 
d’instituteur à Nîmes, en troisième année. Il racontera plus tard qu’il assiste alors 
à sa première corrida, avec non loin de lui, dans les rangs du public, Ernest 

Hemingway en personne-, ainsi que Pablo Picasso. Un autre jour, il aperçoit 
aussi Khrouchtchev, venu voir les arènes de Nîmes à l’occasion de sa visite 
officielle en France, et reste marqué par son « charisme ». Il affirme également 
sa passion pour le football, car cette saison est un temps de gloire pour le Nîmes 
Olympique. On aurait tort d’imaginer que l’élève Séguin relâche son intérêt pour 
les études. Ce n’est pas le style : son esprit actif et en perpétuel éveil s’intéresse 
à tout, et en particulier aux aspects techniques du sport. Il passe les dernières 
épreuves du baccalauréat sans difficulté, et est suffisamment bon élève pour être 
jugé apte aux fonctions nouvelles de professeur des collèges d’enseignement 
général (CEG). S’ouvrent ainsi devant lui deux années de formation successives, 
fruit d’une réforme récente : une année en faculté des lettres, une année en 
formation professionnelle spécialisée, le tout à Aix-en-Provence. Mais la 
combinaison du mode de vie classique des écoles normales (en internat) avec 
l’existence libérée des étudiants normaux se révèle presque aussitôt 


insupportable pour le tout jeune étudiant. Renvoyé pour huit jours à la suite d’un 

épisode rocambolesque^, Philippe Séguin persuade sa mère de le laisser 
reprendre sa liberté. L’Etat perd - temporairement - cet élève méritant qu’il 
destinait à l’enseignement, et qui semblait, d’ailleurs, muni de réels talents de 
pédagogue. On est bien alors à la croisée de deux systèmes : les écoles normales 
à l’ancienne et le monde nouveau, celui des instituts de formation des maîtres. 11 
est important de noter que Philippe Séguin a été formé à cette école, à l’ancienne 
mode - l’éducation donnée par sa mère participait du même univers. Son 
caractère, dominé par l’orgueil, une grande aisance intellectuelle, le goût de 
l’effort, n’en sera que plus trempé pour l’avenir. 

Leçons d’histoire 

Voici donc le tout jeune homme pleinement étudiant. 11 loge chez l’habitant 
et fait l’apprentissage, nouveau pour lui, d’une certaine autonomie. 11 choisit 
l’histoire, à un moment où la faculté des lettres d’Aix brille singulièrement par 
son corps enseignant. De grands professeurs commencent à construire leur 
notoriété, comme le médiéviste Georges Duby ou le spécialiste de l’Antiquité 
tardive Jean-Rémy Palanque. De jeunes assistants sont promis à un brillant 
avenir : Michel Vovelle, pour l’histoire moderne, Maurice Agulhon, pour 
l’histoire contemporaine. Quinze ans plus tard, ils seront devenus des autorités 
dans leur domaine, des spécialistes mais aussi d’excellents pédagogues pour tous 
publics, des familiers des émissions de radio et de télévision. Une figure majeure 
de la faculté est Pierre Guiral, historien du xix e siècle, plus tard biographe de 
Thiers, et pour lequel Philippe Séguin conservera une admiration et une affection 
presque filiales. Les étudiants sont peu nombreux, se retrouvent dans des locaux 
étroits, vivant ainsi dans une certaine intimité avec leurs professeurs. Aix est 
encore une petite ville, charmante, très tranquille l’hiver, où tout le monde se 
connaît. Pour le jeune étudiant venu de Tunisie, après l’encadrement très strict de 
l’école normale, c’est comme un air de liberté. L’Histoire l’intéresse à 
l’évidence, depuis qu’il est enfant. Elle le passionnera toujours, au point que plus 
tard, devenu homme public, non seulement il écrira une biographie historique, 
mais encore il marquera toujours un intérêt, empreint d’une réelle déférence, 
pour ceux qui ont fait de l’écriture de l’histoire leur métier ou leur activité 
principale. Plus généralement, Philippe Séguin vénère les diplômes et les 
grandes écoles (d’où sa fierté quand son fils Patrick sera reçu à l’École normale 
supérieure) parce qu’elles traduisent une tension, un effort, un désir de réussir 
qui lui sont familiers. 

Mais il y a l’Histoire qu’on apprend, et il y a l’Histoire qui se fait. En ce 
début des années 1960, la France est tourmentée par la tragédie algérienne, qui 
marque le moment le plus difficile de la décolonisation. Dans ses souvenirs, 
Philippe Séguin insiste beaucoup sur l’importance qu’a tenue dans sa vie cette 


crise nationale aiguë, à laquelle son passé tunisien l’avait d’une certaine manière 
préparé. Le contexte aixois - la position méridionale de cette cité au carrefour 
des civilisations, le milieu étudiant, propice au débat intellectuel et politique - 
n’a pu que favoriser cette ouverture vers la politique qui s’était manifestée chez 
lui assez tôt et que l’arrivée de la télévision dans son foyer va encore aviver. Si 
l’on se fie entièrement au regard qu’il porte sur ces années de prime jeunesse, ce 
jeune homme de dix-sept ans aurait compris assez tôt que l’aventure algérienne 
ne pouvait avoir d’autre issue que l’indépendance, au même titre que la Tunisie 
et le Maroc - quels que fussent par ailleurs les statuts respectifs de chacun des 
territoires concernés : « 11 me paraissait simplement inutile de s’opposer à 
l’inévitable. Je pensais qu’il fallait, en revanche, l’organiser, le canaliser, pour 
faire en sorte que l’indépendance ne soit pas une rupture, une revanche, une 
vengeance, mais une autre manière de concevoir les rapports entre des peuples 
qui fonderaient leur amitié sur d’autres bases. » Dès l’âge de quatorze ans, il 
avait plus ou moins perçu, dira-t-il, les faiblesses et les contradictions de la 
politique de Guy Mollet, ce socialiste devenu fervent défenseur de l’Algérie 
française. Mais « c’est une fois à Aix-en-Provence que mon militantisme put 
s’exprimer pleinement ». 

A Pierre Servent, en 1989, il tiendra un discours assez proche, mais point 
totalement identique : « Dans le fond de mon cœur j’étais Algérie française. Si 
vous m’aviez apporté sur un plateau l’Algérie française, je l’aurais acceptée avec 
enthousiasme. Mais c’était au nom du réalisme - déjà ! - que je pensais qu’il n’y 
avait pas d’autre solution. » Ce qui est certain, c’est que le jeune étudiant 
s’engage très tôt à l’UNEF, l’Union nationale des étudiants de France, favorable 
à la paix en Algérie et dont le recrutement est à la fois communiste et « jéciste » 
(JEC : Jeunesse étudiante chrétienne). Fa « corpo » de lettres, celle de Séguin, 
est marquée à gauche, tandis que la « corpo » de droit est « Algérie française ». 
Fes milieux sociaux d’origine sont eux-mêmes assez différents, et le contraste 
est d’autant plus saisissant que les littéraires et les juristes sont encore, à cette 
époque, regroupés dans le même bâtiment : celui construit par Fernand Pouillon 
« dans un style mi-provençal mi-mauresque », avec « une ligne invisible » 
partageant « l’immense patio central autour duquel s’ordonnançait chacun des 
deux domaines », les Fettres et le Droit, d’un côté « pull-overs, vestes sport et 
pantalons », de l’autre « professeurs en robes constellées de décorations, 
étudiants en costumes trois-pièces ou en robes strictes ». Selon Philippe Séguin, 
la ville était un peu divisée à cette image, en bars, salles de spectacles... 

Fes tensions permanentes au sein du monde étudiant aixois s’aggravent au 
moment du putsch des généraux, en avril 1961, mais l’évolution personnelle de 
De Gaulle a le mérite de simplifier les conditions de l’engagement politique du 
jeune homme et de résoudre ses propres contradictions. 11 dira plus tard n’avoir 
jamais ressenti de vraie incompatibilité entre son engagement dans les milieux 
de gauche aixois et la confiance qu’il plaça très tôt dans le chef de l’État, après 



le tournant de la politique algérienne. De même, la question de la torture était 
pour lui un faux débat : la torture était le produit de la guerre, des attentats, de la 
peur, du ressentiment. La dénonciation inlassable était certes louable, mais 
inutile en elle-même. Pour mettre fin à la torture, il fallait mettre fin à la guerre : 
le reste n’était que littérature. 11 avait déjà l’horreur des phrases inutiles, et le 
goût des réalités... 

Comment interpréter ces positions complexes du jeune Philippe Séguin en 
ces temps troublés ? Son intelligence, sa culture politique et historique précoce 
ont déjà été évoquées : elles ont certainement favorisé chez lui, assez tôt, la 
formation d’une opinion raisonnée sur l’issue de la guerre en Algérie. Par 
ailleurs, il n’est pas pied-noir d’Algérie : l’enjeu n’est pas le même, même s’il a 
vu et déploré avec une certaine force le sort de ses grands-parents rapatriés de 
Tunisie quelque temps plus tôt-. Le destin des rapatriés, la manière difficile, 
parfois hostile, dont ils seront accueillis en France après l’indépendance de 
l’Algérie, le sort terrible réservé aux harkis : tous ces éléments ont aussi compté 
dans son évaluation du bilan global de la décolonisation de l’Afrique du Nord. 
Mais lorsqu’au lendemain immédiat de l’indépendance algérienne, il gagne 
Alger comme représentant de l’UNEF pour enseigner l’histoire à des terminales 
et les remettre à niveau pour le baccalauréat, qui a été différé en septembre en 
raison des événements, il trouve une ville livrée à un climat surréaliste, où les 
vestiges des anciennes autorités croisent les nouvelles, où un « incroyable trop- 
plein » de légitimités passées et à venir ne tient encore que par la force de 
l’habitude - dans l’attente de nouveaux événements sanglants qui ne tarderont 
pas à survenir. 

Philippe Séguin est donc un homme partagé entre le passé de sa famille en 
Tunisie, le tempérament de ses grands-parents, très « colonial » et « patriote », et 
la marque laissée par la formation à l’école normale, par sa mère et son beau- 
père, très connotés « enseignants »... A quatorze ans, il recevait gratuitement la 
revue L’École libératrice ; il avait été enrôlé d’autorité au Syndicat national des 
instituteurs (SNI). Cette double culture, là encore, s’unira dans l’adhésion au 
gaullisme... Dans l’immédiat, il reste proche des idées et des milieux socialistes, 
mais avec une connotation chrétienne, et il se souviendra même d’avoir, déjà, 
tracé des « oui » avec ses copains sur les routes au moment du référendum sur 
l’élection du président de la République au suffrage universel. 

À Aix, indépendamment de la politique - les choses retombent un peu après 
l’indépendance de l’Algérie -, Philippe Séguin se mêle comme d’usage à la vie 
culturelle, très active, de la ville : cinéma, bien sûr, opéra. En 1966, il fait très 
brièvement fonction d’attaché de presse auprès du général Clément, chargé 
d’organiser le Festival d’art lyrique. Cet intérêt inlassable pour la culture 
s’accorde parfaitement avec ses études d’histoire, en particulier avec la 
préparation de la licence. Elle s’accorde aussi avec une activité dans laquelle il 


s’est lancé très tôt avec une certaine passion, mais qui est grande consommatrice 
de temps et d’énergie : le journalisme. 


« Ne vous prenez pas pour un journaliste du Monde » 

Il s’y est engagé d’abord pour gagner un peu d’argent, quand il était à l’école 
normale, comme simple pigiste d’été à l’agence de Draguignan du Provençal, à 
la fois reporter et photographe, pour combler le vide laissé par les journalistes 
partis en vacances. De fait, la vie estivale est assez animée dans le Haut-Var, et il 
doit rendre compte de tout, « en tirant à la ligne », depuis les feux de forêt 
jusqu’aux concerts de Johnny Hallyday, des Chaussettes noires et de Dario 
Moreno. Ses articles sont jugés suffisamment efficaces pour qu’il soit 
recommandé ensuite auprès de l’agence d’Aix-en-Provence. 11 s’agit cette fois 
d’une activité plus nourrie - un véritable mi-temps -, d’autant que le responsable 
de l’agence, Paul Chovelon, lui confie la rubrique sur la vie universitaire qui a 
été créée il y a peu par un journaliste plein d’avenir, Jacques Isnard. Cette 
activité parallèle à ses études va être une véritable école de la politique pour 
Philippe Séguin : la capacité d’écrire compte moins ici que l’aptitude à « faire » 
- il dira même à « fabriquer » - de l’information. Comment déceler un fait 
susceptible de devenir de l’information, sinon en arpentant « le terrain », en 
faisant appel aux plus grandes facultés d’observation et d’imagination ? Cette 
collaboration encore intermittente est d’une diversité très formatrice : « Activités 
municipales, situation politique locale, critiques de films, de pièces de théâtre ou 
de concerts, initiatives associatives, comptes rendus de matchs de football ou 
d’audiences de la cour d’assises, rien, dans la vie locale, ne me fut étranger. » 
Quand il deviendra maire d’Épinal, vingt ans plus tard, Philippe Séguin n’aura 
rien à apprendre sur ce qui est important et ce qui ne l’est pas, aucune recette ou 
aucun piège à déceler chez les journalistes locaux... 11 saura que la tâche la plus 
dure pour la presse locale - plus encore à Épinal qu’à Aix - est de noircir le 
papier quand il n’y a rien à dire. Comment mieux faire que de fournir 
l’information aux journalistes avides de la fabriquer ? 11 n’apprend pas tant l’art 
de manipuler que celui de comprendre les ressorts de la vie d’une ville, avec ses 
destins minuscules, ses événements fastidieux ou répétitifs, et ses rares heures de 
gloire. 

Cette expérience va être décisive pour lui, car elle va imprimer une nouvelle 
direction à ses études. Après la carrière seulement esquissée d’instituteur et de 
professeur de CEG, va-t-il rester sur la voie de l’enseignement, pousser ses 
études d’histoire jusqu’à l’agrégation ? 11 obtient sa licence - sans brio 
particulier, car le journalisme lui prend beaucoup de temps. En effet, entre¬ 
temps, il a obtenu de « l’avancement » et s’est retrouvé « journaliste 
professionnel » à Marseille : question de chance, ou de circonstances à nouveau. 
La France est agitée en 1963 par une très importante grève des mineurs - 



massive dans le Nord, bien sûr, mais suivie aussi dans les Houillères du bassin 
de Provence. Comme les deux mines principales dépendent d’Aix, c’est le jeune 
Séguin qui est chargé de suivre les événements, alors que l’ampleur du 
mouvement est encore insoupçonnée. Du coup, du jour au lendemain, ses articles 
se retrouvent régulièrement à la une du quotidien provençal. Le moment est 
intéressant, c’est une véritable leçon de choses, car il intervient au moment où 
l’étudiant n’a pas encore clairement choisi sa voie - ni sur le plan professionnel, 
ni sur le plan politique. 11 travaille pour le grand quotidien socialiste de 
Marseille, il a été tenté il y a peu par le Parti socialiste unifié (PSU), qui draine à 
cette époque une partie des dirigeants de l’UNEF, et son adhésion à de Gaulle a 
été jusqu’ici clairement reliée à la seule figure historique de l’homme et à son 

rôle dans le dénouement de la crise algérienne. Or la V e République, dont les 
institutions sont définitivement assises et dont la clef de voûte est désormais 
clairement et durablement, depuis la révision constitutionnelle de 1962, le 
président de la République, est engagée maintenant dans une vaste entreprise de 
modernisation de l’industrie et des transports. 

L’épisode de la grève des mineurs est plein d’enseignements pour le jeune 
homme. De Gaulle et son nouveau Premier ministre, Georges Pompidou, sont 
confrontés aux conséquences sociales de la réduction progressive de la 
production de charbon et de sa part parmi les sources d’énergie. Le paradoxe est 
que les charbonnages avaient connu au lendemain immédiat de la guerre un 
prodigieux regain d’activité, en raison des nécessités de la reconstruction. Au 
début des années 1960, le contexte est bien différent avec l’essor de 
l’hydroélectricité, le gaz naturel, bientôt l’atome, et même l’importation de 
charbons étrangers plus adaptés aux besoins de l’industrie et de l’usage 
domestique : la fermeture progressive d’un certain nombre de mines, par ailleurs 
de moins en moins rentables, est une nécessité. L’importance symbolique, le 
poids social de la profession des mineurs ont été sous-estimés par le 
gouvernement : le mouvement de grève s’engage donc en septembre 1962 et 
prend rapidement une ampleur inattendue, avec la participation même des 

ingénieurs et des cadres. Le 1 er mars 1963, malgré les propositions faites en 
matière de reconversion et d’aménagement, une grève illimitée est décidée, dans 
les dernières semaines d’un hiver particulièrement rigoureux. Pour de Gaulle, 
c’est un peu la même logique qu’en Algérie : le sentiment ne doit pas primer 
l’intérêt national. Pourtant, il est lui-même un homme du Nord, deux de ses 
frères ont été ingénieurs des Mines, et le patrimoine d’efforts et de sacrifices 
représenté par l’histoire des mineurs ne le laisse pas insensible. Le 
gouvernement décide, avec son accord, la réquisition des 400 000 mineurs. Le 
chef de l’État espère ainsi créer un choc psychologique et faire revenir une partie 
de la corporation à la raison. Le résultat est catastrophique dans un premier 
temps : la mise en œuvre pratique de la réquisition se révèle impossible, la 
paralysie est complète. Mais la substitution rapidement organisée de matières 



premières importées permet de limiter les effets les plus douloureux de la 
pénurie. Le travail doit reprendre au bout de trente-cinq jours, et la négociation 
peut repartir sur les bases proposées initialement par le gouvernement. Dans les 
Mémoires d’espoir, de Gaulle évoque cette affaire, ainsi que d’autres conflits 
sociaux, ces « plaies » nées de « la transformation économique du pays » : « Le 
système libéral eût passé outre en les laissant saigner. L’ordre totalitaire les 
aurait traitées au fer rouge. Le dirigisme du régime nouveau entend y porter 
remède-. » 

Pour le jeune Philippe Séguin, jusqu’ici journaliste d’occasion, c’est donc 
une expérience exceptionnelle qui lui permet de mesurer les ambiguïtés et les 
contradictions d’une grande politique de modernisation nationale, où l’État joue 
le premier rôle. Sans doute s’en souviendra-t-il lorsqu’il aura, jeune député, à 
œuvrer pour la reconversion du textile dans les Vosges. Pour l’heure, c’est lui qui 
couvre la marche des mineurs de Gardanne et Biver jusqu’à la mairie de 
Marseille. La direction du Provençal lui propose d’entrer pour de bon à la 
rédaction du siège. 11 s’assure qu’il pourra poursuivre parallèlement ses études, 
mais il reçoit bien sa carte de journaliste professionnel. Parmi les signatures du 
moment figure Eugène Saccomano, dont il devait devenir l’ami et avec lequel il 
allait partager, sa vie durant, la passion du football. « Je l’ai trouvé tout de suite 
très sympathique, se souviendra Eugène Saccomano dans le numéro spécial 
d’hommage de la Revue des Deux Mondes. 11 portait toujours de grands 
costumes qui lui donnaient une silhouette très imposante. Au début, nous 
n’étions pas dans le même service ; lui était à la “locale”, et moi à la 
“régionale” ; mais mon chef de service cherchait des jeunes pour aller au 
cinéma, suivre les spectacles et c’est comme ça que Philippe et moi sommes 
devenus critiques de cinéma, nous avions nos photos en tête de la page 
“Spectacles” ! C’était l’époque de la Nouvelle Vague qui démarrait, le début des 
années soixante... On faisait des interviews sans arrêt, on se régalait, ça nous 
passionnait. C’est d’ailleurs à ce moment-là que j’ai failli créer la cinémathèque 
de Marseille... Nous étions devenus de vrais copains, on déjeunait tous les jours 
dans un bar qui s’appelait le Péano, un bar très sympa fréquenté par une clientèle 
très diverse, des femmes vendeuses de légumes, des artistes peintres de l’école 
dite “du Vieux-Port”, un Ambrogiani, un Ferrari, ami de Soutine, et quelques 
maquereaux qui traînaient par là... » 

Pour Philippe Séguin, l’expérience est techniquement intéressante, car il 
découvre les arcanes du journalisme, les secrets de fabrication d’un grand 
quotidien de province et de ses innombrables ramifications régionales. Dans 
Y Itinéraire, il consacre à ce morceau de sa vie des pages longues et 
passionnantes, d’une précision qui n’appartient qu’à lui. Il en apprécie les 
grandeurs (rares) et les servitudes (innombrables). Parmi ces servitudes figure le 
contrôle étroit, impressionnant même, exercé par Gaston Defferre, qui n’hésitait 
pas à dicter au téléphone une réécriture complète de l’éditorial politique du jour, 


qui regardait tout, ou presque, allant jusqu’à biffer les noms de tel ou tel 
indésirable présent à une manifestation officielle... Pour autant, il n’a jamais 
considéré que Le Provençal de sa jeunesse ait été un pur outil électoral 
entièrement dédié aux manipulations (parfois bien réelles) d’un grand féodal de 

la politique du temps-. Les journalistes étaient de vrais journalistes, dont le 
labeur consistait le plus souvent à tirer de peu de choses une actualité 
intéressante. On peut supposer que le jeune Philippe Séguin s’est aussi beaucoup 
amusé. Comme le rappelle encore Eugène Saccomano : « L’été 1963, nous avons 
obtenu d’avoir pour nous seuls la dernière page du journal : elle s’appelait 
“Plage Méditerranée”. Le journal était lu jusqu’à Fréjus, on avait un car podium 
qui passait tous les jours dans une ville touristique de la côte avec une vedette de 
l’époque, naturellement, comme Sheila ou Claude François. On suivait tous les 
galas de variétés, ça nous plaisait beaucoup ! Parfois, on suivait le car au volant 
d’une 2 CV prêtée par la mère de Philippe... » 

Quand on lit les souvenirs ou les récits de Philippe Séguin, le sentiment 
s’impose tout de même assez vite que cet univers professionnel ne lui paraissait 
pas si sérieux, même si son esprit en éveil y trouvait matière à s’instruire, à 
analyser et à comprendre. Fa lecture de ses articles, dont il conserva les 
coupures, laisse un peu songeur quand on les rapporte à sa personnalité publique 
ultérieure. Le ton est généralement assez neutre, ou convenu. C’est vrai de ses 
critiques théâtrales ou cinématographiques : en janvier 1964, il rend compte 
assez platement d’une représentation de la pièce de Feydeau Ne te promène donc 
pas toute nue (« Nous avons bien ri. On va souvent à la comédie pour moins que 
cela ») ; on peut également évoquer son commentaire - très prudent - sur 
l’interdiction du film La Religieuse de Jacques Rivette (avril 1966). Fe fait est 
sensible à travers de nombreuses chroniques où, on le sent bien, l’auteur tire à la 
ligne : Philippe Séguin n’est pas dépourvu de culture littéraire. 11 devait 
confesser un jour son admiration profonde pour un livre de Jean Giono, paru en 
1955 : Notes sur l’affaire Dominici. 11 est fort possible qu’il ait eu ce texte en 
tête dans ses années de jeunesse au Provençal. A l’époque du procès, Giono était 
au sommet de sa gloire littéraire après le succès de son célèbre roman Le 
Hussard sur le toit (1951). 11 avait reçu commande de suivre le procès du vieux 
Gaston Dominici. Assis derrière le président du tribunal, il avait assisté de son 
regard perçant et de son oreille attentive aux débats, en avait tiré des chroniques, 
puis un livre augmenté d’un Essai sur le caractère des personnages qui était une 
œuvre littéraire profonde, bien au-delà d’un simple reportage. 

Dans Y Itinéraire, Philippe Séguin notera ceci, assez durement : « Je ne suis 
pas sûr que cette initiation au journalisme m’ait mis en position de toujours bien 
comprendre les médias. Je me perds encore en conjectures à leur sujet [...]. Je ne 
suis pas sûr non plus que ce passage en journalisme m’ait préparé à avoir des 
rapports faciles avec les médias. Je suis même persuadé du contraire. Sans doute 


ai-je surestimé l’intérêt que pouvait avoir pour les médias la politique entendue 
au sens le plus exigeant du terme. Sans doute m’étais-je fait, à l’époque du 
Provençal, une conception par trop rigoureuse de l’information - conception que 
je n’eus pas le temps, de surcroît, de mettre vraiment à l’épreuve des faits. » 11 
ajoute : « Ce que je pense, ce que je ressens, j’ai sans doute eu tort de le faire 
trop souvent savoir. Et peut-être sans y mettre les formes suffisantes [...]. Le 
politique a un message à faire passer ; le média a un public à intéresser. Dès lors 
que le politique n’intéresse pas ou plus spontanément le public, le média a 
recours à des artifices pour pouvoir continuer à en parler : il doit raconter une 
histoire. » 

Ce n’est pas pur mépris de sa part, mais simple constat que la presse et la 
politique n’ont pas la même vocation, et que la communication est, par nature, 
non « le moyen de rendre le plus accessible possible la vérité », « mais l’art de 
faire prendre les vessies pour des lanternes ». Ce qui renvoie à une conception 
particulièrement exigeante de la politique, très proche de la définition qu’en 
donne de Gaulle dans les Mémoires d’espoir : « Toujours, je leur parle beaucoup 
moins d’eux-mêmes que de la France. » 

Détail significatif, cette question de Pierre Servent, en 1989, dans La Force 
de convaincre, qui n’a pas été gardée dans l’édition définitive : 

« Q : Est-il vrai qu’un jour Gaston Defferre vous a reproché d’écrire dans Le 
Provençal comme si vous étiez au Monde ? 

R : Cela aurait été très flatteur. En fait, il m’a dit de ne pas me prendre pour 
un journaliste du Monde. » 

Socialisme ou gaullisme ? 

Philippe Séguin ne sera donc pas journaliste-. Professeur d’histoire ? 11 a tant 
bien que mal poursuivi ses études, parallèlement au journalisme, mais depuis 
1965 il a senti que telle n’était pas sa voie. Est-il encore attiré par un engagement 
véritable et durable dans les rangs socialistes, malgré son admiration pour de 
Gaulle ? Peut-il encore subir, plus fortement, l’influence de Mendès ? 11 a 
presque sous les yeux l’exemple du jeu personnel de Gaston Defferre, qui a tenté 
au cours des derniers mois une opération politique d’envergure, dans la 
perspective de l’élection présidentielle - la première au suffrage universel. Son 
échec va probablement jouer un rôle déterminant dans l’orientation de son 
propre engagement politique. 

Un article dans L’Express du 19 septembre 1963 avait posé une question 
cruciale : quel serait le portrait-robot du meilleur candidat possible contre le 
général de Gaulle ? La personnalité de Monsieur X avait suscité force 
conjectures, car il fallait, pour défier de Gaulle, une personnalité incontestable, 
susceptible de rallier le plus large éventail de voix. Le 18 décembre 1963, en 


annonçant sa candidature, Gaston Defferre n’avait pas vraiment créé la surprise. 
Même s’il n’avait jamais été une figure médiatique de premier plan et même si 
son assise politique était peut-être étroite pour jouer les rassembleurs - président 
de la puissante fédération socialiste des Bouches-du-Rhône, président du groupe 
parlementaire SFIO à l’Assemblée nationale -, ce Méridional froid n’avait, selon 
le mot de Pierre Viansson-Ponté, « rien d’un militant et peu d’un socialiste ». 11 
avait obtenu le soutien des « clubs » de réflexion politique, très en vogue en cette 
période de recomposition : le club Jean Moulin, le club des Jacobins, les cercles 
Tocqueville (Lyon) et Démocratie nouvelle (Marseille), dont les membres 
appartenaient au milieu politique et intellectuel, à la haute fonction publique, au 
monde de l’entreprise. Certains d’entre eux - tels Georges Vedel et Maurice 
Duverger - étaient des juristes réputés, réfléchissant depuis longtemps aux 
problèmes de la réforme de l’État. À l’action de ces cercles s’ajoutait celle 
d’organes de presse comme L’Express, naguère porte-voix du mendésisme, et 
manifestant, sous l’influence de son fondateur Jean-Jacques Servan-Schreiber, 
une volonté très forte de moderniser la vie politique et de développer une 
véritable alternative au gaullisme. Le maire de Marseille avait finement joué, 
indiquant de la manière la plus claire qu’il ne développerait ni contacts ni 
négociations avec le parti communiste, et proclamant son adhésion aux 
institutions telles que la révision de 1962 les avait transformées—. Tout cela 
n’était pas nécessairement pour déplaire au jeune Philippe Séguin. Mais le 
candidat Defferre avait ensuite obtenu, le 2 février 1964, le soutien de la SFIO 
réunie en congrès extraordinaire, malgré les très fortes réticences du secrétaire 
général, Guy Mollet. Defferre s’était déclaré trop tôt : il avait voulu prendre de 
vitesse d’éventuels rivaux, mais s’était trouvé du même coup à découvert, 
d’autant que la plus grande partie de l’année 1964 resta marquée par les 
incertitudes sur la candidature du général de Gaulle. Sa démarche était de plus en 
plus dominée par F antigaullisme et se trouvait désormais imprégnée par un 

fâcheux esprit « IV e République »... 

La construction savamment élaborée par les clubs et par l’équipe de Gaston 
Defferre échoua à la fin du printemps 1965. Le candidat socialiste avait poussé à 
la constitution d’une « Fédération démocrate et socialiste » qui aurait réuni en 
une seule force politique la SFIO, le parti radical, la Convention des institutions 
républicaines animée par François Mitterrand, le MRP, ainsi que les « forces 
vives », appellation d’époque pour désigner ce qu’on nommera quelque vingt 
ans plus tard la « société civile ». Il s’agissait de réunir, selon Defferre, tous les 
« hommes de progrès, depuis les socialistes jusqu’aux chrétiens démocrates ». 
L’opération était ambitieuse, trop sans doute, puisqu’elle visait à créer sur la base 
de mouvements politiques anciens et bien individualisés une force unie 
d’alternative au gaullisme, mais qui n’était à ce stade, et ne pouvait être, qu’une 
nébuleuse. Réunir le MRP et la SFIO était une tâche bien considérable pour une 
période si courte. Pour les entraîner il eût fallu un contexte plus favorable et une 


personnalité plus charismatique que Gaston Defferre. Ce dernier en tira toutes 
les conséquences et retira sa candidature, ce qui laissait l’opposition au 
gaullisme en plein désarroi à moins de six mois des élections. Comme devait 
l’écrire avec une réelle prescience en 1971 Pierre Viansson-Ponté, la tentative du 
candidat socialiste avait « pour longtemps et peut-être à jamais ruiné toute 
chance de fédérer l’ensemble de l’opposition de gauche non communiste et du 
centre, face au gaullisme triomphant ». 

Ces événements, ces contradictions, ces ratés ont certainement eu un impact 
décisif sur les choix du jeune Séguin. Dans son entretien avec Pierre Servent, en 
1989, il indique qu’il a eu la carte des Jeunesses socialistes à Marseille en 1963- 
1964 - et nous avons vu que ses relations à l’UNEF l’avaient juste auparavant 
poussé vers le PSU. Mais, dit-il, « au fur et à mesure que la SFIO a évolué vers 
l’antigaullisme, progressivement jusqu’au point culminant de 1964-1965, j’ai 
pris mes distances ». Fes choses semblent à dire vrai assez claires. Dans ses 
années de jeunesse, partagé entre le milieu étudiant d’Aix, où l’ancien élève- 
instituteur s’inscrit assez naturellement dans la mouvance de gauche de la faculté 
des lettres - par opposition aux « fachos », très Algérie française, de la corpo de 
droit -, et son activité de journaliste au Provençal et à La Provence libérée. 
Séguin aurait pu s’intégrer fort bien dans un mouvement fédérateur tel que 
Gaston Defferre le concevait. Encore eût-il fallu que l’opération réussît, et peut- 
être aussi qu’elle trouvât une figure plus chargée d’autorité pour la conduire. 
F’échec de Defferre et le triomphe de la ligne antigaulliste dure, incarnée par le 
secrétaire général de la SFIO Guy Mollet, puis bientôt par la figure montante de 
François Mitterrand, repousse Philippe Séguin vers d’autres rivages. Son 
admiration pour de Gaulle semble réelle et enracinée, son adhésion aux 
institutions paraît manifeste. « A ce moment-là, il fallait choisir, note-t-il, j’ai 
quitté Le Provençal et suis entré en gaullisme. » 

Il démissionne donc du journal. « Je ne tergiverserais pas longtemps », écrit- 
il dans Y Itinéraire. « Je me rendis tout simplement au siège de l’Union pour la 
Nouvelle République, en bas du cours Mirabeau, et je pris ma carte. » Il 
reconnaît lui-même que cet engagement gaulliste, pour lui définitif, était en 
partie dicté par l’Algérie - au rebours de tant de gaullistes du RPF qui avaient 
fait le chemin inverse -, et en décalage par rapport à sa « sociologie » 
personnelle. « Mais la SFIO m’avait profondément déçu et le PSU m’avait 
fatigué avec ses palabres. Et puis, je participais également d’une autre tradition 
par mes origines. Une tradition où le drapeau comptait, où l’on savait ce que 
nation voulait dire. D’autant que le gaullisme, tel que je le concevais, me 
permettait de surmonter ces contradictions. Il n’était ni de droite ni de gauche. » 
Tout s’est donc joué ainsi, et c’est sur ces bases que s’est achevé de se former un 
tempérament politique profondément original. 

En 1965-1966, Philippe Séguin, tout en poursuivant ses études d’histoire, est 
entré à l’Institut d’études politiques d’Aix. Fe geste n’est pas neutre. Fa 



transformation de l’Ecole libre des sciences politiques en Institut d’études 
politiques de Paris date de 1945 : dans la foulée avaient été créés plusieurs 
instituts similaires en province. L’idée, chère à Michel Debré, était de développer 
des formations spécifiques, pluridisciplinaires, pour les étudiants se destinant au 
service public. Les facultés de droit étaient jugées inadaptées à ce titre de 
préparation, et l’école de la rue Saint-Guillaume, trop élitiste socialement, devait 
être transformée. Tout ce dispositif avait été imaginé au lendemain de la guerre 
dans le cadre d’une vaste réforme de l’État et de la fonction publique. C’était 
une idée chère à de Gaulle : pour l’État nouveau, « juste et fort », qu’il appelait 
de ses vœux, il fallait une nouvelle organisation, plus ouverte, plus démocratique 
dans son recrutement, mieux formée. Son creuset serait une grande école 
nouvelle, accessible aux femmes et destinée à être un véritable « West Point » 
administratif : l’École nationale d’administration (ENA). En décidant bientôt de 
préparer ce concours, Philippe Séguin tranche le nœud de ses propres 
contradictions : il trouve ainsi la réponse, d’un coup, à toutes ses attentes et à 
toutes ses ambitions. En préparant l’ENA, il ne s’éloigne guère de la politique, 
qui décidément semble l’attirer. En ce temps d’État fort et omniprésent, cette 
école jeune, alors chérie du pouvoir exécutif, est de toute façon la voie royale 
pour l’action. Pourtant, quand on lit ses souvenirs ou les entretiens divers qu’il 
eut ultérieurement avec des journalistes, le sentiment qui domine est celui d’un 
« enchaînement » de hasards ou de bonnes fortunes. À l’entendre, c’est par 
chance qu’il est entré au Provençal, et ce sera bientôt presque malgré lui qu’il se 
trouvera directeur de campagne de fait du candidat de la majorité aux législatives 
à Aix... 


1. De ce mariage naîtront trois demi-frères, chers à son cœur. 

2. Film mémorable de Jean Renoir (1954), dans lequel Philippe Clay joue le rôle de Casimir le 
Serpentin, inspiré du personnage réel de Valentin le Désossé, danseur et contorsionniste de la Belle 
Époque. 

3. Il existait aussi un concours direct pour les titulaires du baccalauréat. 

4. Hemingway prépare alors son livre sur le grand torero Ordônez : L ’Été dangereux. Philippe 
Séguin garda toute sa vie la passion de la corrida, spectacle qui n’est à même de susciter que 
l’enthousiasme ou la détestation (« m’efforçant, plus tard, de dissimuler un goût si largement 
incompatible avec les impératifs du scrutin majoritaire uninominal à deux tours »). 

5. « Ma situation d’interne me pesait d’autant plus qu’il y avait eu deux ou trois incidents. J’avais 
été mis à la porte une semaine pour avoir fait le mur avec quelques amis pour nous rendre - 
circonstance aggravante - à une réunion de la JEC (Jeunesse étudiante chrétienne) » (entretien avec 
Pierre Servent). 

6. Il écrit dans Y Itinéraire : « Ils avaient bien décidé de rester en Tunisie. Mais la “récupération”, 
par l’État tunisien, de la propriété de Douimis, dont mon grand-père n’était que le gérant, l’avait laissé 


sans travail, ni autre revenu qu’une retraite d’agriculteur d’un niveau ridicule [...]. Et puis 
l’atmosphère était souvent pesante à Tunis, où elle apparaissait comme un dégât “collatéral” de la 
guerre d’Algérie. » Les grands-parents s’installent donc à Montpellier, où se trouvent leur fille et sa 
famille. Âgés respectivement de soixante-dix et cinquante-cinq ans, ils cherchent une activité. Un 
emprunt leur permet d’acheter une petite épicerie, où Philippe, depuis Nîmes, vient parfois les voir et 
les aider. Ils y mènent une existence médiocre, doivent bientôt fermer et commencer de rembourser. 
« La famille se cotisa pour les faire survivre. Ma grand-mère mourut peu de temps après, comme par 
lassitude. Mon grand-père lui survécut quelques années, probablement trop longues pour ce qu’il avait 
à endurer. Moi, je n’ai jamais pardonné. » 

7. C’est dans un autre passage des Mémoires d’espoir que de Gaulle explicite le mot 
« dirigisme » : « Bien que la liberté reste un levier essentiel de l’œuvre économique, celle-ci n’en est 
pas moins collective, commande directement le destin national et engage à tout instant les rapports 
sociaux. Cela implique donc une impulsion, une harmonisation, des règles, qui ne sauraient procéder 
que de l’État. Bref, il y faut le dirigisme. Pour ma part, j’y suis décidé et c’est une des raisons pour 
lesquelles j’ai voulu pour la République des institutions telles que les moyens du pouvoir 
correspondent à ses responsabilités. » 

8. Il écrit qu’« il était beaucoup trop fin pour publier un journal socialiste. D’abord parce qu’il se 
serait moins vendu ; ensuite, parce que l’efficacité du message eût certainement pâti d’un tel 
affichage ». 

9. On notera ce propos peu convaincu à Pierre Servent : « J’y ai pensé un moment. Mais partir de 
Marseille pour “monter” à Paris, s’y faire admettre, c’était toute une aventure... J’ai hésité. » 

10. Seule volonté de changement dans ce domaine, la mise en concordance des élections 
législatives et présidentielle - le président de la République serait élu pour cinq ans, ce qui entraînerait 
de facto un nouveau mouvement de balancier vers le régime parlementaire -, et une modification de 
l’article 16. 


III 

L’ENA, l’ambition, l’utilité publique 

1968-1978 


« Les valeurs individuelles ne suffisent pas. » 


Dans son Itinéraire , Philippe Séguin aurait pu faire comme la plupart des 
hommes politiques écrivant sur eux-mêmes et ayant « fait » l’ENA : évoquer 
fugitivement - voire passer totalement sous silence, le cas n’est pas rare - sa 
scolarité à l’ENA, ou ne s’y attarder que pour mieux stigmatiser l’institution. Il 
fait tout le contraire : non seulement il lui consacre un chapitre entier, mais il 
s’en fait l’avocat, même s’il n’en dissimule pas quelques failles bien réelles. 
Tout Philippe Séguin est dans cette attitude : par refus du conformisme, mais 
aussi par cohérence « méritocratique » et en stricte fidélité à l’une des fondations 
institutionnelles majeures du gaullisme. 

Le temple du gaullisme 

Au reste, l’air boudeur et peu aimable qu’il affiche sur sa photo de 
promotion, que l’on peut toujours voir dans les couloirs de l’ENA, n’est 
sûrement pas feint : il n’a pas toujours apprécié, loin s’en faut, cet ensemble 
humain plus hétérogène qu’il n’y paraît, mais qu’il a perçu comme 
excessivement parisien et bourgeois. Il en a apprécié en revanche l’esprit de 
compétition, la loi de l’effort qui s’imposait à tous quel que fût leur milieu 

d’origine. Comme toutes les institutions de la V e République, l’ENA se 
définissait à ses yeux par son utilité sociale. Il ne s’agissait pas de l’aimer ou de 
ne pas l’aimer... En octobre 1995, lorsque l’association des anciens élèves de 



l’ENA organise une grande soirée pour les cinquante ans de l’Ecole, elle sollicite 
pour la présider le chef de l’État nouvellement élu, Jacques Chirac (ancien élève 
de l’École), puis, après avoir essuyé son refus, le Premier ministre Alain Juppé 
(également ancien élève) : nouvelle rebuffade. Sollicité à son tour, Philippe 
Séguin accepte, prononce un discours assez mémorable et ne se prive pas de s’en 
faire l’écho dans les médias, pour mieux souligner que lui ne s’est pas « caché 
derrière son petit doigt ». À la fin de l’année suivante, alors que plusieurs 
personnalités gouvernementales émettent des critiques publiques contre l’ENA, 
il prend l’initiative d’inviter à l’hôtel de Lassay la promotion sortante (qui s’est 
donné le nom du grand historien et résistant Marc Bloch, auteur de L’Étrange 
Défaite, magnifique analyse de la défaite de 1940 et de la défaillance des élites), 
et s’offre le luxe de tenir aux élèves un discours de Premier ministre-... 

Quelques années plus tard, dans une enquête d’opinion réalisée en 2002 par 
la SOFRÉS pour la même association des anciens élèves de l’ENA, les 
personnes interrogées devaient identifier comme « énarques » une liste de 
personnalités politiques. Le résultat se révéla amusant, sinon surprenant : si 
Dominique Strauss-Kahn était spontanément désigné comme tel - alors qu’il ne 
l’était pas -, Philippe Séguin peinait, lui, à être reconnu dans sa substance 
technocratique. Or il était bien le pur produit de cette institution républicaine si 
souvent décriée. Et, circonstance aggravante, il fut l’une des très rares figures de 
la politique française à la défendre en de multiples circonstances. Cela ne fut pas 

toujours compris 2 . 

11 n’y a pourtant rien d’étonnant à cela. Comment réconcilier les vocations 
contradictoires qui se dessinaient pour lui ? Par une orientation vers le service 
public, et vers son école à la fois la plus symbolique et la plus porteuse en termes 
de carrière. Dans la très belle préface qu’il a donnée en 1908 à l’une des 
premières éditions de la Correspondance de Stendhal, Maurice Barrés expliquait 
ainsi l’état d’esprit ambigu du futur auteur du Rouge et le Noir, cette âme, 
ambitieuse et encore enthousiaste, telle qu’on pouvait la deviner dans ses lettres 
de jeunesse : « 11 est tout neuf ; la tradition lui manque ; mais il s’oriente et, 
d’instinct, retrouve le fil de la société policée. 11 en a les vertus et les défauts. Et, 
par exemple, jamais il ne se demande si un sentiment, un acte, sont utiles et 
féconds, mais seulement s’ils témoignent d’une énergie saisissante [...]. 11 est 
vrai qu’il ne considère jamais le bien de la société quand il établit sa hiérarchie 
des héros, mais qui donc a jamais enseigné aux Français le sentiment de l’utilité 
publique ? » Cette idée que l’énergie, en société, ne suffit pas, mais doit être 
organisée et orientée vers le bien commun, n’est pas seulement barrésienne : elle 
est gaullienne. De Gaulle considérait que l’utilité sociale des individus était tout. 
L’ENA devait enseigner aux élites « le sentiment de l’utilité publique ». 

En effet, quelques années seulement avant que le jeune Séguin 
n’accomplisse sa scolarité, de Gaulle était venu en personne s’adresser aux 


élèves de l’ENA-. C’était le 17 novembre 1959 : « Et quant à vous, Messieurs, 
vous ressemblez étonnamment à ceux qui vous ont précédés, en ce sens que vous 
êtes, comme eux, des hommes appelés par votre vocation et vos capacités à 
exercer la fonction la plus importante et la plus noble qui soit dans l’ordre 
temporel, je veux dire : le service de l’État. » Un État qui, pour le Général, ne 
doit cesser de s’adapter aux réalités changeantes du monde contemporain, sans 
jamais perdre son rôle dirigeant dans l’œuvre de redressement. L’ENA, c’est 
l’institution gaulliste par excellence. De Gaulle a toujours conçu l’État « non 
point comme il l’était hier et comme les partis voudraient qu’il le redevienne, 
une juxtaposition d’intérêts particuliers d’où ne peuvent sortir jamais que de 
faibles compromis, mais bien une institution de décision, d’action, d’ambition 
n’exprimant et ne servant que l’intérêt national ». L’État, à ses yeux, est un 
ensemble formé du politique, qui conçoit et décide, et de l’administration, qui 

exécute. La V e République réarticule ainsi un attelage de longue date disloqué : 
l’instabilité constitutionnelle, doublée de l’instabilité ministérielle, avait fait 
porter pendant de longues décennies la décision publique par les structures 
permanentes, administratives de l’État. « Pour exécuter, il lui faut des serviteurs 
recrutés et formés de manière à constituer un corps valable et homogène dans 
tout l’ensemble de la fonction publique. » C’est la raison pour laquelle, rappelle- 
t-il dans les Mémoires d’espoir, il a créé l’École nationale d’administration en 
1945, lorsqu’il était chef du Gouvernement provisoire de la République 
française. Décidée en août, instituée en octobre, elle est inaugurée en décembre : 
« Institution capitale, écrit-il en 1969, qui allait rendre rationnels et homogènes 
le recrutement et la formation des principaux serviteurs de l’État, jusqu’alors 
originaires de disciplines dispersées. L’École, sortie tout armée du cerveau et des 
travaux de mon conseiller Michel Debré, recevait le jour, il est vrai, dans 
l’atmosphère assez sceptique dont l’entouraient les grands corps de la fonction 
publique et les milieux parlementaires. Mais elle n’en verrait pas moins se 
dissoudre les préventions, jusqu’à devenir peu à peu, au point de vue de la 
formation, de la conception et de l’action administratives, la base de l’État 
nouveau. » 

Sur le dernier point, de Gaulle, qui assumait parfaitement la promotion de 
cette « élite intellectuelle et morale », avait sans doute trop présumé des choses. 
L’ENA ne cessera d’être attaquée par la suite, tant elle est liée à la substance 
institutionnelle profonde du régime gaullien. On lui reprochera d’être trop 
étroitement associée au milieu politique. Il est certain que dans la Erance des 
années 1960, où l’État est au cœur de la vie sociale, cette grande école 
administrative est un marchepied idéal pour l’entrée en politique. De Gaulle ne 
l’avait sans doute ni prévu ni souhaité. Mais c’était bien là l’effet naturel de cette 
monarchie républicaine et « exécutive » qu’il avait voulu fonder. Il est non 
moins certain que Philippe Séguin entrera à l’ENA dans un esprit d’harmonie 


parfaite avec la gamme complète de ses propres ambitions : cette école était faite 
pour lui. 


Conjoncture astrale 

Pour sa première tentative, en septembre 1966 - préparée en parallèle avec 
sa deuxième année à Sciences Po Aix -, ses chances sont réduites, et il le sait. 
Pour lui, il s’agit surtout de « voir » et d’aller passer le concours à Paris pour en 
faire une première expérience. La nouvelle année universitaire qui s’ouvre sera 
cette fois plus sérieuse : plus de journalisme à part entière, mais une préparation 
pleine et entière du concours. Avec une seule réserve : l’obtention de son 
diplôme d’études supérieures d’histoire, à laquelle il tient et qui nécessite la 
rédaction d’un mémoire. Avec l’accord de Pierre Guiral, il traite, sous deux 
formes différentes, le même sujet pour son DES et pour son mémoire de 
troisième année de Sciences Po : « La presse marseillaise sous la 

11 e République ». Sujet facile, qu’il couvre avec aisance et rapidité : son travail 
est scolaire, net, clair, sans génie particulier. Sa vraie priorité, c’est son diplôme 
de Sciences Po, et surtout l’ENA, qu’il ne prépare pas dans les meilleures 
conditions : quelques heures de cours hebdomadaires, des entraînements écrits, 
une consommation sans mesure des polycopiés, mais rien qui puisse se comparer 
à la prestigieuse préparation de l’Institut d’études politiques de Paris, rue Saint- 
Guillaume. Généralement, pour avoir quelque chance de succès, les provinciaux 
s’efforcent d’être admis à la préparation parisienne. Ceux qui préparent 
localement ont très peu de chances, il leur faut une énorme discipline 
personnelle. Cela tombe bien : Philippe Séguin a une forte capacité de 
concentration, et une puissance de travail qui donne désormais sa pleine mesure. 

Pour des raisons matérielles, et peut-être aussi pour garder la main sans y 
consacrer trop de temps, il accepte tout de même de prendre en charge la tenue 
d’un « Bloc-Notes » dans La Provence libérée, un hebdomadaire surtout 
recherché pour ses petites annonces et qui a été fondé à la fin de la guerre par 
une personnalité socialiste locale, en l’espèce plus proche de De Gaulle que de la 
SFIO. Ce n’est pas le Bloc-Notes de François Mauriac... Le 23 avril 1966, notre 
jeune plume écrit sur la mode des minijupes : « Quel que soit le jugement 
esthétique qu’on porte sur la minijupe, force est de constater que seules les 
jeunes filles peuvent les porter... » La tonalité est donc plutôt sage, un peu 
conventionnelle, bien de son époque. Mais parfois le chroniqueur laisse filtrer un 
peu plus de son caractère ou de son originalité. Déjà, dans Le Provençal du 
28 avril 1965, il avait lâché une formule sur la pratique gaullienne du 
référendum : « Le peuple n’est plus hors jeu. » Dans La Provence libérée du 
9 avril 1966, il évoque Maurras : « Auteur maudit, Maurras le fut 
incontestablement. Mais peut-être “réévaluera”-t-on un jour (le mot est à la 



mode) l’œuvre d’une grande qualité littéraire de ce fils aimant de la Provence ? » 
Séguin ne s’épuise pas non plus, on l’a vu, pour ses recherches sur la presse 
marseillaise : il dépouille les journaux d’époque presque mécaniquement, mais y 
découvre tout de même que la II e République n’était pas le régime héroïque qui 
succomba noblement au coup d’Etat du 2 Décembre. Il y rencontre la 
personnalité complexe, par certains côtés séduisante, de Louis Napoléon 
Bonaparte, un personnage qu’il retrouvera plus tard-. 

Comme si cela ne suffisait pas, il travaille pendant quelques semaines, au 
début de l’année 1967, comme assistant de la campagne du candidat de la 
majorité aux législatives, Michel-Henry Fabre - qui est par ailleurs son très 
apprécié professeur d’histoire des idées politiques à l’IER Fabre est soutenu par 
Valéry Giscard d’Estaing, au nom des Républicains indépendants - qui font 
partie de la majorité présidentielle et endossent l’étiquette de « l’Union pour la 

V e République » (coalition UDR/RI). Séguin trouve Fabre plutôt gaulliste pour 
un « giscardien » (avant la lettre), mais ce n’est pas l’avis de tous les militants 
locaux. Il lui propose ses services pour tenter de convaincre les réticents. C’est 
un premier pas en politique qui n’est décidément pas le fruit du hasard. 

En effet, au moment où Philippe Séguin termine sa scolarité à Sciences Po 
Aix et prépare, avec une endurance et une détermination exceptionnelles, le très 
difficile concours d’entrée à l’ENA, la situation politique du pays se trouve dans 
un dangereux équilibre. L’ère « de Gaulle » semble tirer à sa fin, tandis que le 
gaullisme en tant que tel, sous l’impulsion du Premier ministre Georges 
Pompidou, doit s’assumer de plus en plus comme une force politique autonome 
et durable. De fait, le nouveau mandat présidentiel ne ressemble guère au 
précédent. Le contexte de la guerre d’Algérie et les nécessités de la crise 
s’éloignant, le Général vieillit et l’opposition tente de s’organiser en mettant à 
profit la montée des revendications sociales. La société se lasse déjà de tant de 
force concentrée dans les institutions nouvelles. Le Connétable paraît certes 
trouver un second souffle avec la politique étrangère : le 7 mars 1966, il a 
annoncé que la France quittait l’organisation militaire intégrée de l’Alliance 
atlantique - tout en restant membre de l’Alliance. En juin, il a effectué un 
voyage officiel « chez les Soviets », relayé par de multiples déplacements de son 
ministre des Affaires étrangères, Maurice Couve de Murville, dans les 
différentes démocraties populaires. Dégel à l’Est, tension à l’Ouest : le fondateur 
de la V e République, qui sent peut-être au fond de lui-même que cette vieillesse 
l’envahit et que son image s’effrite, reprend ses voyages dans le tiers-monde, 
donnant à ses discours une tonalité antiaméricaine. C’est le dernier âge du 
gaullisme de De Gaulle, porté moins vers la politique intérieure que vers 
l’universel : il a certainement contribué à ancrer davantage dans son sillage le 
jeune Philippe Séguin, à un tournant décisif de son existence, de sa carrière, de 
ses ambitions et aspirations. 


Dans un contexte politique et « monarchique » aussi singulier, il revient à 
Pompidou d’amortir le choc qui s’annonce pour les prochaines législatives. 
L’hypothèse que puisse survenir une majorité parlementaire divergente de 
l’Elysée n’est pas exclue : le Général serait-il contraint de désigner un Premier 
ministre d’opposition ? Plus vraisemblablement, il remettrait son mandat enjeu 
par le biais du référendum, ou plus directement en se représentant au suffrage 
des électeurs. Quel que soit le cas de figure, une chose est certaine : le régime 
subirait une crise dangereuse pour son équilibre encore récent. On le voit, toutes 
les données du futur - celles avec lesquelles l’homme politique Séguin sera aux 
prises - sont déjà présentes : tous les enjeux institutionnels qui se poseront lors 
des présidences Mitterrand et Chirac, entre 1981 et 1997. Georges Pompidou 
doit donc assurer la cohésion de la majorité en arrimant solidement la minorité 
de centre droit au gouvernement. Or celui qui l’anime, avec de multiples arrière- 
pensées, est Valéry Giscard d’Estaing, qui a été pendant plusieurs années le 
jeune ministre des Finances de De Gaulle. 11 n’est plus au gouvernement, et, une 
fois sa liberté retrouvée, a mis sur pied la « Fédération des républicains 
indépendants », dont la vocation est libérale, centriste, européenne. Elle ne 
rassemble que 35 députés, contre 233 pour l’UNR, et c’est la raison pour 
laquelle l’ancien ministre des Finances se résigne au principe de l’unité de 
candidature pour les législatives qui s’approchent. À gauche, après l’échec de la 
tentative de Gaston Defferre pour fédérer la gauche et le centre, l’homme qui 
monte est François Mitterrand, non un homme nouveau, mais une figure de la 

IV e République qui est devenu un adversaire farouche de la V e . Sa stratégie est 
simple et directe, elle exclut tout rapprochement avec les centristes, et repose, au 
contraire, sur l’esquisse d’une alliance avec le parti communiste. 

Fes élections législatives de 1967 sont donc une échéance difficile : à Aix, 
Fabre est battu au second tour, victime de tant d’ambiguïtés et de contradictions. 
Mais le premier contact direct de Philippe Séguin avec la politique a eu lieu. Au 
plan national, le premier tour s’est montré plutôt favorable à la majorité sortante. 
Mais au second, la dynamique d’union à gauche se révèle plus forte qu’on ne 
l’escomptait, ce qui ne peut que confirmer François Mitterrand dans ses choix 
stratégiques. Sur 470 sièges en métropole, la majorité n’en remporte que 233, 
contre 237 à l’opposition. Fes résultats plus tardifs des circonscriptions d’outre¬ 
mer sauvent le pouvoir. Fa nouvelle majorité reste cependant étroite, avec 
247 sièges contre 240. Quatre ministres du gouvernement Pompidou, et non des 
moindres, ont été battus, dont Maurice Couve de Murville. Comme le note Pierre 
Viansson-Ponté, « la V e République garde la majorité absolue, mais elle a perdu 
ses illusions et les élections ». F’ensemble des voix de gauche frise les 49 % de 
l’électorat. F’avertissement est sévère. Un âge nouveau s’annonce peut-être. 

C’est donc dans cette singulière conjoncture astrale que Philippe Séguin, à 
tout juste vingt-quatre ans, s’est approché vraiment pour la première fois de la 
politique : il pourrait presque deviner l’avenir, la montée du centre droit 



giscardien (qui emporte tout de même 44 sièges à l’Assemblée), l’érosion du 
mouvement gaulliste - affaibli par le début d’une éclipse, celle du fondateur 
parti trouver refuge dans une sorte d’incroyable théâtre diplomatique -, et 
l’ascension irrésistible de François Mitterrand, artisan du rapprochement avec les 

communistes et ennemi déterminé des institutions de la V e République. Et pour 
compléter l’ensemble, c’est au cours de l’été 1967, au moment même où 
l’étudiant studieux se trouve dans la dernière ligne droite avant le concours de 
l’ENA qui se profile pour septembre, que se produit l’affaire du Québec, dont, 
comme beaucoup de ses contemporains, il ne prend pas pleinement la mesure au 
premier abord. Lorsque de Gaulle, en visite officielle au Canada, prend la parole 
à Montréal pour s’écrier : « Vive le Québec libre ! Vive le Canada français ! 
Vive la France », l’opinion, comme une partie importante du milieu dirigeant 
français et international, croit à la foucade ultime d’un vieillard, à 
l’improvisation d’un personnage historique sur le déclin. Philippe Séguin ne 
comprendra que bien plus tard à quel point de Gaulle - qui avait tout 
prémédité - avait deviné le monde qui venait, celui de la globalisation et de la 
question des grandes identités culturelles menacées. Mais il en perçoit déjà le 
sens. « En d’autres termes, écrit-il dans l 'Itinéraire, il s’était prononcé 
publiquement pour la sécession de l’une des provinces du pays hôte. Ne 
connaissant guère le Québec, je partageais l’incompréhension générale. 
Heureusement, un vieux militant du gaullisme de gauche, par ailleurs avocat des 
pauvres et, à ce titre, depuis toujours raide comme un passe-lacet, entreprit de 
m’expliquer... Disparu depuis, il ne sut jamais le placement qu’il avait fait. » 

En cet été 1967, sa troisième année à l’IEP s’achève brillamment, aussi bien 
à l’écrit qu’à l’oral, où il est interrogé, de manière assez prophétique, sur 
« Républicains et démocrates » - une thématique qu’il retrouvera dans sa 
carrière et qu’il place d’emblée sous le signe d’une mémorable formule 
gaullienne (« Nous avons choisi la démocratie et la République »). Cette idée 
que la conception française de la démocratie est singulière, qu’elle se réfère à 
des valeurs inconnues ou secondaires dans les autres grands pays occidentaux - 
la laïcité, en particulier - est devenue depuis, sous la plume talentueuse de Régis 
Debray ou de Jean-Pierre Chevènement, un cliché. Nous verrons que chez 
Philippe Séguin comme chez de Gaulle, elle est plus complexe et ne valorise pas 
à ce point la laïcité : elle met l’accent bien davantage - et c’est une différence 
importante avec Régis Debray - sur la puissance de l’État, dans le droit-fil 
d’ailleurs de l’étymologie (respublica). 

Début septembre, Philippe Séguin se rend à Paris pour passer les écrits de 
l’ENA. Comme tout candidat qui n’a pas bénéficié d’une préparation collective 
très approfondie, il est un peu « juste » à l’écrit, notamment sur les grandes 
matières comme le droit public - domaine dont, rappelons-le, il a fait presque 
seul l’apprentissage (il n’a jamais suivi de cours de droit) -, où les programmes 
sont très lourds-. 11 est néanmoins admissible à ce concours très sélectif. 11 subit, 


outre de laborieuses épreuves techniques, le « grand oral », épreuve courte et 
dense, redoutable et redoutée, devant un jury nombreux : dix minutes de 
commentaire sur un texte, puis vingt minutes de questions multiples et rapides 
sur les sujets les plus divers. L’idée de l’épreuve est au moins autant de tester les 
réactions psychologiques du candidat que de vérifier la profondeur de sa culture 
générale-. Le candidat Séguin n’échappe pas à la règle. Le commentaire, 
curieusement, porte sur un texte de Jean Lartéguy, romancier très à la mode dans 
les années 1960, et dont les œuvres rencontraient suffisamment de succès pour 
être adaptées par Hollywood-. 11 s’en tire assez brillamment, grâce à son 
humour, lors d’une passe d’armes très brève avec le jury. « Vous savez 
l’importance de ces répliques, dira-t-il plus tard à Pierre Servent. 11 paraît que 
cela démontre humour et caractère ! (Rire.) Vous êtes jugé sur le comportement, 
non sur le fond. » 

De fait, l’épreuve avait atteint son but, puisque Philippe Séguin remonta le 
classement suffisamment pour être reçu... « Quatre ou cinq semaines plus tard, à 
Aix, on m’avertit que la secrétaire de la préparation à LENA me cherchait 
d’urgence. Quand elle me vit, elle se mit à pleurer. Elle était en poste depuis 
longtemps. Et j’étais le premier de ses protégés à réussir le concours, sans avoir 
fait le détour par Sciences Po Paris. » 


Le « Petit Chose » entre à l’ENA 

Le voici donc à l’ENA, lui, le « Petit Chose ». Dans Y Itinéraire, il ironise 
sur sa situation de petit provincial perdu au milieu d’élèves qui n’avaient sans 
doute jamais franchi le périphérique-. Chose certaine, il sait que la compétition 
va être difficile, et que seul le classement de sortie, non le classement d’entrée, 
présente de l’importance. Orgueilleux, ambitieux, dépourvu de toute relation ou 
de tout réseau, il va devoir ne compter que sur lui-même. La fierté du succès est 
vite oubliée au profit du compteur à points, ce qui est somme toute assez 
logique : l’ENA est alors à son apogée, et se targue de recruter de la meilleure 
façon ceux qui serviront le plus efficacement la République gaullienne. Mais le 
lendemain des élections de 1967 apporte un nouveau climat politique, dans 
lequel va s’inscrire étrangement le destin du jeune énarque. 

Le résultat des législatives a montré en effet que le pouvoir gaullien 
commençait déjà d’être usé. De Gaulle, que son instinct met en garde et qui sent 
la société devenir de plus en plus rétive à cette autorité massive qu’il a déployée 
dans tous les domaines depuis 1958, songe à mettre en œuvre son grand projet 
sur la « participation ». Quand on lit les Mémoires d’espoir, on mesure combien 
il est à la fois visionnaire - il a décelé certains des traits les plus caractéristiques 
de ce qu’on appellera bientôt la mondialisation - et marqué par sa culture de 
chrétien social. 11 évoque « le malaise des âmes », résultant d’« une civilisation 


dominée par la matière » : « Pour que les inévitables inégalités, mutations, 
prélèvements, que comporte une économie moderne, apparaissent aux yeux de 
tous comme réguliers et justifiés, il y faudrait une organisation où chacun serait 
un sociétaire en même temps qu’un employé. » Cette « révolution pacifique », il 
l’a en tête depuis la fin de la guerre d’Algérie. On en retrouvera bien des traits, 
en des termes plus techniques ou plus modernes, sous la plume de Philippe 
Séguin dans les années 1980 et 1990. 

Mais le chef de l’État n’a pu que reconduire dans ses fonctions un Premier 
ministre dont la personnalité, sans cesse davantage affirmée, commence à lui 
peser. Pompidou, par tempérament, ne croit guère au discours social du Général, 
qu’il juge daté et un peu artificiel, et moins encore à cette « participation » 
d’inspiration nébuleuse. À ses yeux, le maintien du gaullisme au pouvoir passe 
très concrètement par une plus grande ouverture vers les autres formations 
politiques et surtout par la modernisation économique du pays, loin des slogans 
ou des déclarations fracassantes du type « Québec libre ». 11 estime que la 
grandiloquence gaullienne est plus adaptée aux temps de crise qu’aux périodes 
de prospérité paisible, dont il devra être, lui, le gestionnaire modeste et 
nécessaire. 11 sait que sa majorité est étroite, que le pays aspire au changement, 
que la conjoncture économique et le climat social sont moroses. 11 faut donc 
envoyer des signaux à l’opinion et, pour ce faire, il convient d’avoir les mains 
libres. Georges Pompidou est convaincu qu’il dispose de suffisamment de temps 
pour réorganiser le paysage politique : pas de législatives ni de présidentielle 

avant 1972, un de Gaulle vieillissant qui se consacre plus que jamais à la 

politique étrangère... Parallèlement, il s’efforce de mieux contrôler l’UNR, dont 
il aimerait faire une véritable force de gouvernement pour l’après-de Gaulle. 
Aux assises qui se tiennent à Lille en octobre, Georges Pompidou s’assure la 
maîtrise du mouvement, qui prend le nom d’UDR (Union des démocrates pour la 
V e République), et dont le nouveau secrétaire général est un de ses proches, 

Robert Poujade. Le général de Gaulle suit d’un œil irrité ces manœuvres qui 

n’ont pour but évident que de préparer son inéluctable succession. 

Pompidou veut prolonger l’œuvre de De Gaulle, lui donner un nouvel élan. 
Mais la « modernisation » est un concept ambigu qui peut tout aussi bien 
pérenniser le gaullisme que le livrer aux déviations les plus incertaines. 

C’est dans ce contexte étrange, difficile à saisir, que le jeune Philippe Séguin 
entre à l’École nationale d’administration, « miroir d’une nation » selon 
l’expression de Pierre Legendre : la puissance de l’État est alors à son comble, le 
pouvoir exécutif s’est assuré une maîtrise totale des affaires publiques, et 
pourtant un vague sentiment d’insatisfaction s’est emparé à la fois de la société 
et du vieux héros des temps d’orage. Le gaullisme est en train de doucement 
accomplir sa mutation, entre de Gaulle et Pompidou : un héritage en politique 
étrangère qui garde toute sa consistance, mais une vision de la société qui 
s’affine, se modernise à travers l’action du Premier ministre, héritier putatif. 11 



est frappant de constater à quel point Philippe Séguin va être lui-même l’héritier 
de cette mutation, dont les traits caractéristiques seront une conception toujours 
ambitieuse et universaliste du rôle de la France, une volonté de rénovation 
économique tempérée par un État social puissant, une plus grande prise en 
compte des aspirations de la société - mais aussi une fidélité absolue à l’esprit 
des institutions de 1958. La grandeur à l’extérieur, l’indépendance à l’égard des 
blocs ; à l’intérieur, la liberté économique tempérée par l’action sociale 
volontaire de l’État. Et une conception ferme, intangible, de l’autorité de l’État. 

Le roi des îles 

Mais tout cela ne va pas assez vite, comme Mai 68 va le montrer avec éclat. 
Les événements, le nouvel « énarque » va les vivre de fort loin. La scolarité 
commence par une année de stages. 11 aurait aimé partir à l’ambassade de France 
au Caire. Au lendemain de la guerre des Six Jours, il était assez naturellement 
attiré par cette terre de civilisation placée au cœur des grands enjeux du Proche- 
Orient... et physiquement proche de la Tunisie de son enfance. Mais en ce 
temps-là, la direction des stages de l’École fonctionne de manière autoritaire, 
militaire même : elle se soucie peu des préférences des élèves, et veut surtout les 
envoyer là où ils seront peut-être le plus surpris ou désarçonnés - et donc le plus 
à même d’être évalués sur leurs qualités ou leurs faiblesses. L’ENA n’est pas 
conçue comme une pure « machine à classer », mais comme une école 
d’application où le bien-être des élèves - et le cas échéant de leurs familles - 
devra céder devant les exigences d’une sélection très dure, jugée seule conforme 
aux intérêts du « client » final - les administrations, le citoyen... Philippe Séguin 
doit donc être « dépaysé » - et il le sera, puisqu’il est envoyé en Polynésie, 
auprès du gouverneur. Comme tout élève digne de ce nom, il le prend avec 
mauvaise humeur et s’irrite contre les méthodes peu orthodoxes de cette école. 
Mais ce qui l’attend va en réalité profondément lui plaire. Le voyage - avec une 
escale courte, mais mémorable, à Los Angeles - est interminable, l’installation à 
Papeete, épique. Mais l’expérience est magnifique : en ce mois de février 1968, 
le jeune énarque « tombe » dans un climat social agité, puis, quelques jours plus 
tard, sur la crue du siècle, le tout dans un environnement d’un total exotisme - 
notamment sur le plan ethnique - et encore imprégné de l’atmosphère de 
l’ancienne France coloniale - notamment en raison de la présence 
d’administrateurs qui avaient été formés par l’École nationale de la France 
d’outre-mer et qui portaient « un curieux parfum fait de légère amertume, de 
scepticisme et de très haute compétence ». Les huit mois sont intenses et exigent 
un travail infatigable pour ce jeune homme d’à peine vingt-cinq ans. Peu de 
place - aucune, ou presque - pour les joies ordinaires d’un vacancier. Mais 
Philippe Séguin est travailleur avant tout, son tempérament le dispose peu à se 
disperser dans des activités de pure distraction. Ée gouverneur de Polynésie, 



Jean Sicurani, est un petit homme habile, très politique, ancien collaborateur de 
Pierre Messmer, qui a pris auprès de ce dernier « l’habitude de décider, d’abord, 
solliciter les instructions, ensuite » : excellente formation que de l’observer, dont 
Philippe Séguin tirera le plus grand profit. Quand, devenu maire d’Épinal, il 
deviendra lui-même maître de stage pour les élèves des générations suivantes, il 
prendra son rôle plutôt au sérieux et saura, dans une mairie pour le coup assez 
démunie de cadres, former ses stagiaires tout en les exploitant jusqu’à 
l’épuisement. 

Parmi les tâches qui incombent au stagiaire de Papeete figure l’accueil des 
innombrables personnalités politiques de passage, parmi lesquelles, un jour, un 
hôte de choix : Robert Galley, ministre de la Recherche scientifique, venu 
présider à la première explosion thermonucléaire - le siège du Centre 
d’expérimentation du Pacifique (CEP) et celui du Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA) se trouvent tous deux à Tahiti. Surtout, au bout de trois mois, 
Philippe Séguin est nommé chef de la circonscription des îles-du-Vent. Cet 
épisode de sa vie, il le racontait volontiers, longtemps après, avec une nostalgie 
révélatrice. On comprend pourquoi lorsqu’on lit Yltinéraire : « J’avais 
“juridiction” sur la partie de Tahiti où la loi communale n’était pas encore 
appliquée (c’est-à-dire toute l’île sauf Papeete, Faaa et Pirae, plus l’île de 
Moorea et celle de Maïao) ; les gendarmes m’étaient directement rattachés. Ma 
mission : assurer “la présidence de la République”, faire régner l’ordre, servir 
d’intermédiaire avec les bureaux de Papeete, superviser la distribution des aides 
sociales et des pensions d’anciens combattants, conduire - sur des fonds propres 
mais modestes - des travaux de réparation et d’entretien et, enfin, assurer une 
sorte de justice de paix. » Ce genre de pouvoir absolu, exercé au nom de la 
République française, de la République gaullienne, aux confins de l’ancien 
Empire, ne pouvait qu’entraîner davantage le jeune fonctionnaire stagiaire vers 
une vocation déjà bien arrêtée : le service de l’État, le service d’un État fort et 
dans certains cas caméléon. 11 ajoute qu’il apprit à se faire précéder dans les 
districts par des caisses de bière - « qui marquaient [s]a considération pour [s]es 
hôtes » -, et « à utiliser six ou sept citations bibliques, dont [il] découvrit] que, 
dans ce pays ultra-religieux, elles étaient l’arme absolue. Aucune visite ne fut 
plus émouvante que celle qu[’il] rendai[t] à l’île de Maïao, après une nuit de mer 
et un passage de la barre en chaloupe en “prenant la vague” de manière très 
sportive. On n’y avait pas vu d’administrateur depuis plus de quinze ans... ». 

Mai 68, angle mort 

Si loin, les échos de la crise de Mai 68 ne lui parviennent pas, même 
assourdis : au cœur des événements, il n’y a plus de liaisons aériennes ni radio 
avec la Polynésie (hors circuits militaires sécurisés) - du moins jusqu’au 
discours du 30 mai, par lequel de Gaulle dénouera la crise. Pendant qu’il est le 



« roi des îles », Philippe Séguin - dont il faut rappeler qu’il a pris sa carte de 
l’UNR à l’automne 1965 - ne voit pas le mystérieux enchaînement de 
circonstances qui transforme, en l’espace de quelques semaines, un mouvement 
étudiant de grande ampleur en crise sociale majeure - dès lors qu’un vaste 
mouvement syndical vient se greffer sur l’agitation universitaire -, puis en crise 
de régime. 11 n’assiste pas à la perte progressive de contrôle des événements par 
l’exécutif - de Gaulle, d’abord, qui ne parvient pas à reprendre la main, dépassé 
par un phénomène dont il ne discerne pas tous les ressorts, puis le Premier 
ministre et le gouvernement ; ni à la tentative faite par les figures de tête d’une 
opposition encore insuffisamment structurée pour renverser la situation en leur 
faveur (il ne faut pas oublier que la majorité parlementaire est très courte) ; ni à 
la disparition mystérieuse du chef de l’Etat, parti à Baden-Baden dans 
l’incognito le plus total. Raymond Aron fera une lecture libérale, 
tocquevillienne, du phénomène : « L’effondrement des hiérarchies universitaires 
a été suivi par l’effondrement de beaucoup de hiérarchies, phénomène 
typiquement français qui ne s’explique que par la faiblesse des corps 
intermédiaires au sens le plus large, l’inaccoutumance des individus à coopérer 
entre eux en dehors d’une hiérarchie bureaucratique. Quand la clef de voûte de 
l’ensemble s’effondre, quand le gouvernement semble ne plus exister, la société 
se disperse en même temps que l’État. » De fait, cela ressemble beaucoup à 
l’effondrement spectaculaire du régime de Louis-Philippe en février 1848, lors 
de la campagne des « banquets républicains » : survenu dans un pays prospère, 
aux institutions apaisées. Sans doute, en effet, la puissance du pouvoir exécutif, 
telle que l’ont consacrée la Constitution de 1958 et la pratique gaullienne du 
pouvoir, jointe à la réaffirmation d’un pouvoir administratif centralisé, a-t-elle 
son revers : quand le pouvoir est défaillant, les garde-fous disparaissent. Mais 
surtout, « les corps constitués sont lâches », comme disait Alphonse Daudet. La 
meilleure preuve en est que le retour théâtral de De Gaulle sur la scène, le 
30 mai 1968, après son éclipse brutale en Allemagne, résout la crise en quelques 
phrases. « Un homme parle et la comédie est finie », écrira d’ailleurs le même 
Raymond Aron. En retrouvant les accents de ses grands jours, de Gaulle sauve 
sans nul doute la V e République, et sauve du même coup son image, soutien 
essentiel du régime. La réponse vient aussitôt, massive et immédiate, dispensant 
le Général de recourir à l’article 16 : une manifestation gaulliste qui était déjà 
prévue, mais dont nul n’osait imaginer le succès, se transforme en triomphe sur 
les Champs-Élysées. Cinq cent mille personnes, des militants gaullistes rejoints 
par une foule d’anonymes qu’exaspère la « chienlit », défilent, Michel Debré et 
André Malraux en tête. Dès lors, tout est fini, par la grâce d’un discours de trois 
minutes. Après trois jours de vide, l’autorité de l’État est revenue, incarnée dans 
le général de Gaulle. Mais rien ne sera plus comme avant. 

11 faut en être conscient : c’est cette situation que Philippe Séguin découvre 
depuis la Polynésie, à 20 000 km, celle d’un rétablissement spectaculaire par le 



prodige de la magie gaullienne. Le souverain des iles-du-Vent n’a pas assisté aux 
hésitations du souverain de la France, ni aux semaines de déliquescence qui ont 
précédé, il n’a pas ressenti cette évanescence stupéfiante d’un pouvoir qui avait 
mené la décolonisation à son terme, réduit l’OAS, restauré l’autorité de la France 
dans le monde... Son ami de promotion Marc Ladreit de Lacharrière racontera 
plus tard aux journalistes Jérôme Cathala et Jean-Baptiste Prédali qu’il avait 
conservé pour son ami les journaux parus pendant ces semaines agitées. Lui 
avait ressenti douloureusement la déliquescence générale : « Nous avions du 
respect tant pour l’élite politique qu’administrative. Notre volonté était de servir 
l’État. Or nous avons constaté en 1968 une déliquescence des responsables 
politiques - dont certains avaient purement et simplement déserté leur 
ministère -, et de nombreux très hauts fonctionnaires, pris de peur, s’étaient 
évanouis dans la nature. De quoi affecter le moral d’un élève de l’ENA, à qui 
tous ces gens tenaient des discours exigeants quelques semaines auparavant et 
qui voit d’un coup surgir une autre réalité. » Philippe Séguin n’a pu, pour sa part, 
que recueillir les témoignages suspects de tous ceux qui, après coup, se 
découvraient des vocations de visionnaires et réduisaient l’affaire de 68 à un 
psychodrame. Aussi dira-t-il plus tard qu’il n’avait aucun regret d’avoir été 
absent, ni « le sentiment d’être passé à côté de l’Histoire ». Vingt ans plus tard, il 
dira à Pierre Servent que cette époque n’avait sans doute pas laissé grand-chose 
derrière elle, « sinon des souvenirs ou des nostalgies ». Plus tard encore, son 
analyse évoluera, et il déclarera lors de son dernier meeting de 2001 pour la 
campagne municipale de Paris que Mai 68 avait eu une portée de longue durée 
en fait assez considérable, mais néfaste, en promouvant un nouveau 
conformisme, le politiquement correct et ses figures « qui tiennent le haut du 
pavé ». Dans Y Itinéraire, en 2003, il y revient sèchement : « Oui, ce qui reste 
surtout de Mai 1968, à mes yeux, plutôt que quelques libertés dont la conquête 
était déjà près d’être accomplie, c’est cette gauche du fric, qui milite pour la 
carte scolaire et qui met ses enfants à l’école privée, qui a la bouche pleine des 
grands mots d’égalité et de justice, et qui quête passionnément les privilèges et 
les passe-droits, qui est pour l’immigration et les sans-papiers, à condition que 
les immigrés n’habitent pas son quartier, qui est généreuse avec l’argent des 
autres et rarement avec le sien [...]. Quel bilan que celui de 68 ! ils étaient partis 
guerroyer contre la société de consommation ; le capitalisme a compris qu’il lui 
suffirait d’adapter ses produits. Aujourd’hui - à quelques rares exceptions - ce 
sont les soixante-huitards qui font tourner la machine et qui en sont les gardiens 

dévoués-. » 

Cette absence au moment des événements de Mai, cette perception très 
atténuée des défaillances du régime contribueront donc à façonner sa vision de la 
politique et son idéal inspiré du gaullisme. Dire que sa conception de l’action 
publique s’en est trouvée moins réaliste serait une erreur. En revanche, cette 
absence de doute, cette volonté d’avancer inflexible qui vont caractériser les 


débuts de sa carrière en proviennent peut-être. Vingt-cinq ans plus tard, il 
ironisera encore sur Mai 68, dont il retiendra surtout le côté pathétique, la 

révolution en chambre—... 11 n’éprouvera ni une quelconque nostalgie, ni a 
fortiori une once de culpabilité au sujet d’événements qu’il était porté à juger 
sans importance. Pour lui, Mai 68 fut un angle mort dans sa formation politique, 
et ce ne fut sans doute pas sans effet sur la formation singulière de son 
tempérament politique, au sein du milieu où il devait évoluer. 


« Vous avez des idées et savez les défendre » 

Philippe Séguin rentre en métropole pour un nouveau stage administratif 

plus classique, et surtout plus court - trois mois - auprès du préfet de l’Ain—. 
Enfin, l’année 1969 s’ouvre pour le second temps de la scolarité : les cours et 
formations plus classiques, qui se tiennent dans les locaux de l’École, rue des 
Saints-Pères. 11 emménage dans « la maison des élèves », un immeuble situé à 
l’entrée de la rue de Buci, au carrefour Mabillon, dans un appartement du dernier 
étage qui peut accueillir sa jeune épouse, Marie-Violaine Loniewska (le mariage 
a eu lieu juste avant son départ en Polynésie), et son fils Patrick, qui vient de 
naître. Les élèves de l’ENA, comme tout fonctionnaire stagiaire, perçoivent un 
traitement modeste, mais suffisant pour acquitter le loyer à prix modérés de ces 
appartements, mis à disposition par la Ville de Paris. Les équipements sont 
sommaires - il s’agit, dit-on, d’une ancienne maison de passe, comme aimait à le 
rappeler Séguin lui-même -, mais l’emplacement est remarquable : en plein 
Saint-Germain-des-Prés, à proximité du Quartier latin, et de l’ENA bien sûr, 
située encore rue des Saints-Pères. La scolarité proprement dite dure dix-huit 
mois, en sus de l’année de stage, et elle est réputée ennuyeuse : les élèves, dont 
près de la moitié sont issus du concours interne (réservé aux fonctionnaires), 
doivent retourner sur les bancs après la période généralement si passionnante du 
« terrain » (il y a quand même encore un bref stage en entreprise). Beaucoup 
(pas tous) se laissent un peu aller, malgré la pression du fameux « classement ». 
Philippe Séguin, lui, n’entend pas répondre aux sirènes d’un certain 
dilettantisme, favorisé par l’ambiance du quartier : il est déterminé à réussir, et il 
est de surcroît muni déjà d’une famille, qui doit bientôt s’augmenter d’une fille, 
Catherine. 11 travaille donc avec acharnement, et comme la nature des épreuves 
de classement qui jalonnent la scolarité est plus pratique qu’académique (ce sont 
généralement des analyses de cas, des dossiers), il donne toute sa mesure. Un 
travail de février 1969 sur la déconcentration de la gestion du personnel de l’État 
(affaires juridiques et administratives) lui vaut ainsi une assez bonne note pour la 
clarté et la précision : « Vous avez des idées et vous savez les défendre », juge le 
correcteur - vraisemblablement jeune haut fonctionnaire -, qui ajoute : « Les 
propositions sont nuancées, mais fermes. » Le jeune énarque provincial semble 
avoir bien intégré les objectifs de la formation à l’ENA : clarté sur le fond et 


dans la forme, de manière à donner à l’autorité de décision des éléments 
d’appréciation simples et utilisables pour l’arbitrage final. On dit souvent alors 
qu’on n’apprend qu’une seule chose à l’ENA : rédiger une note. Cela n’est pas 
faux, mais renvoie au point d’articulation essentiel entre le politique et 
l’administratif... C’est pendant cette période qu’il fait véritablement la 
connaissance de ses camarades de promotion, éparpillés d’abord pendant les 
stages. 11 en retrouvera beaucoup au cours de sa carrière politique - mais le plus 
souvent dans des fonctions administratives—. Il doit faire plus d’efforts que les 
autres pour se « lier », car il vient d’Aix à l’origine, seul de son espèce. Comme 
de surcroît il se consacre activement à son travail et qu’il est parfois un peu 
ombrageux, il ne se mêle pas exagérément à la vie collective de la promotion, 
encore marquée par les événements de 68, sauf à travers quelques interventions 
portées de sa voix puissante—. 

Philippe Séguin finit sa scolarité classé « septième ». Le jour de « l’amphi- 
garnison » - où chaque élève est solennellement appelé par ordre de classement 
pour proclamer son choix devant la direction de l’Ecole au grand complet -, il 
donne son propre verdict, rendu aisé par le choix très large qui lui est offert : la 
Cour des comptes, l’un des trois « grands corps », au sens sociologique du 
terme, les plus prestigieux et surtout ceux qui permettent, en principe, d’avoir les 
carrières les plus rapides en raison de leur puissance sociale au sein de 
l’administration. L’ENA avait pour vocation de relativiser cette puissance : elle 

n’y est qu’en partie parvenue. Le « Petit Chose », le pupille de la nation—, le fils 
de l’institutrice, ne doit qu’à son seul mérite cette entrée dans l’une des grandes 
institutions fondées par Napoléon et pieusement conservées par la tradition 
républicaine. Y serait-il parvenu sans la filière du concours ? Sans doute pas. 
C’est la raison pour laquelle il a toujours réfuté, par la suite, les charges les plus 
classiques portées contre l’ENA - certaines l’étant par des éléments plus 
bourgeois que lui, mais soucieux de se démarquer de cette institution jugée par 
trop étatiste et gaullienne. L’ENA, « machine à classer » ? « Disons, pour être 
moins injuste : à affecter, dans les corps et les ministères en fonction, 
normalement, des aptitudes et qualités décelées. » « On n’apprend rien à 
l’ENA » ? « J’avoue avoir beaucoup aimé l’ENA. Et je confesse y avoir 
beaucoup appris. » « L’énarchie » ? « L’énarchie n’existe pas [...]. S’il existe, à 
l’évidence, des solidarités et des connivences, elles ne se situent pas entre les 
énarques, mais au sein de chaque filière ou corps particuliers [...]. D’autant que 
l’ENA ne forme pas des technocrates. Elle forme des généralistes. C’est-à-dire 
des gens qui peuvent être un jour préfets, ambassadeurs ou se vouer au contrôle 
comptable. Les vrais technocrates - ceux qui se substituent au pouvoir politique 
au nom de leur technique - sont des spécialistes : les militaires du ministère de la 
Défense, les médecins à la Santé, les magistrats ou les avocats à la Justice. » 


Une ambition qui s’aiguise 

Cette expérience si riche et contrastée de la scolarité à l’ENA, Philippe 
Séguin l’aura vécue dans un contexte politique décidément très mouvementé. 
Après la conclusion spectaculaire des événements de Mai 68 et les élections 

législatives qui avaient suivi en juin—, les gaullistes avaient paru prolonger pour 
longtemps leur domination exclusive sur le régime. En réalité, une page était 
tournée, et de Gaulle ne tarda pas à en prendre la mesure. 11 imposa cette fois-ci, 
pour de bon, Maurice Couve de Murville comme Premier ministre, mais en 
retrouvant ainsi sa liberté, Georges Pompidou n’en eut que davantage les mains 
libres pour ciseler son statut de « dauphin ». L’année qui suit Mai 68 est étrange 
à plus d’un égard : de Gaulle semble lâcher du lest, notamment dans le domaine 
de l’éducation et des universités. Le gaullisme pencherait-il à gauche ? Le chef 
de l’État n’aime pas cette majorité écrasante, ultra-conservatrice, dont il a 
provoqué l’élection à l’Assemblée. 11 sait que les événements de Mai recouvrent 
des mouvements profonds de la société, qui ne seront ni arrêtés ni réglés par 
cette « Chambre introuvable ». Peut-il tenter d’y répondre, malgré son âge 
(soixante-dix-huit ans), malgré l’usure du temps, malgré le décalage croissant 
entre son style personnel et son époque ? Poussé par le doute, il provoque 
l’épreuve de vérité avec le référendum d’avril 1969, en annonçant très tôt un 
vaste programme de réformes institutionnelles. Dans un premier temps, les 
sondages donnent une nette avance au « oui », mais cela tient à l’indécision de 
nombreux électeurs. Quelques jours avant le vote, la tendance s’est inversée, et 
l’issue paraît peu douteuse. Le Général, pour que tout soit bien clair, lance un 
ultime appel le 25 avril pour signifier qu’un « non » entraînera sa démission 
instantanée. Le 27, le résultat, sans être massif, est sans appel : 47,6 % de 
« oui », 52,4 % de « non ». Un peu après minuit, l’ALP publie un communiqué 
laconique de l’Élysée : « Je cesse d’exercer mes fonctions de président de la 
République. Cette décision prend effet aujourd’hui à midi. » Le premier à 
annoncer sa candidature est Georges Pompidou. Le 28 avril, il a écrit au général 
de Gaulle pour lui faire part de sa tristesse, mais aussi de sa détermination à 
poursuivre son œuvre s’il lui succède : « Je puis vous assurer qu’aucune des 
grandes directions que vous avez marquées, notamment en politique extérieure 
et en défense nationale, ne sera abandonnée de mon fait. » Pompidou a imposé 
sa candidature à l’UDR sans grande difficulté. Mais il sait qu’il lui faut une 
assise électorale plus large que celle du pur gaullisme. 11 fait donc campagne sur 
le thème de « l’ouverture », terme promis à une certaine postérité, et, recueillant 
le fruit des efforts dépensés quand il était chef du gouvernement, s’assure le 
soutien de plusieurs personnalités centristes de premier plan. La stratégie de Guy 
Mollet, qui dirige encore la SLIO, est désormais de viser au cœur du régime, de 
faire élire un candidat susceptible de faire évoluer la pratique institutionnelle 
vers le parlementarisme, d’imposer, en somme, une lecture de la Constitution 


radicalement différente de celle du Général. L’homme de la situation n’est donc 
que le président du Sénat, qui, pour l’heure, joue les intérimaires. Le 12 mai, 
Alain Poher accepte de poser sa candidature, non sans avoir longuement hésité. 
Le duel qui se dessine, et qui opposera en fait deux conservateurs, porte bien, en 
effet, sur les institutions. Ce n’est pas un choix de société, c’est un choix de 
régime à l’intérieur du régime - même si ce sont deux conservateurs qui 
s’affrontent. Au premier tour, qui a lieu le 1 er juin, Georges Pompidou arrive 
nettement en tête avec 44,5 % des voix. Alain Poher, avec 23 %, arrive en 
seconde position, mais est talonné par le communiste Jacques Duclos, qui a fait 
une excellente campagne. Au soir du second tour, marqué par une forte 
abstention (31 %) et un nombre important de bulletins blancs ou nuis (4,4 %), 
l’ancien Premier ministre du général de Gaulle l’emporte largement, avec plus 
de 58 % des voix. Le régime est sauvé dans son orthodoxie, du moins pour les 
quinze ans qui viennent. 

L’élection de Georges Pompidou ouvre pourtant une ère nouvelle. Si l’on en 
croit ce qu’il dit à Pierre Servent dans La Force de convaincre, Philippe Séguin, 
tout en poursuivant ses études à l’ENA, a « préparé modestement des dossiers à 
l’UDR pour la campagne de Georges Pompidou ». Pendant la fin de sa scolarité, 
il assiste aux premiers pas du nouveau chef de l’État. Esprit pragmatique, ce 
dernier désigne un Premier ministre d’« ouverture », mais issu tout de même des 
rangs de l’UDR : Jacques Chaban-Delmas, qui, au sein du mouvement gaulliste, 
fait profession de réformisme actif. 11 y a dix ans que le député-maire de 
Bordeaux préside l’Assemblée nationale. « Chaban » vient du gaullisme, certes, 
mais également du radicalisme. Sa participation au ministère Mendès France, 

sous la IV e République, n’avait pas été le fruit du hasard ou des combinaisons. 11 
en avait conservé le label « Mendès », et une coloration sociale, centre gauche, 
qu’il entretient en gardant dans son entourage des mendésistes comme François 
Bloch-Fainé ou Simon Nora, et même un homme de la CFDT, issu du 
syndicalisme chrétien : Jacques Delors. Fe malentendu va vite apparaître entre le 
nouveau chef de l’État et son Premier ministre. Très ambitieux, Chaban-Delmas 
ne veut pas se contenter de faire le travail, purement technique, d’une ouverture 
de la majorité parlementaire vers le centre gauche : il entend faire évoluer la 
pratique institutionnelle vers une affirmation du pouvoir législatif et du rôle de 
Premier ministre, tout en mettant en œuvre un programme de réformes 
ambitieux, la « Nouvelle Société ». Pompidou, lui, veut assurer la transition du 
gaullisme de De Gaulle vers une version plus moderne, plus en prise sur la 
société, mais n’entend en rien remettre en cause les fondamentaux du régime, en 
particulier la prééminence de l’institution présidentielle. C’est le 16 septembre 
1969, dans une déclaration de politique générale devant l’Assemblée, que 
Jacques Chaban-Delmas présente son projet de « Nouvelle Société » - dont le 
président de la République découvre quasiment par la même occasion le 
contenu. En prononçant un discours de dimension présidentielle sans 



concertation préalable avec le chef de l’Etat, le Premier ministre n’irrite pas 
seulement ce dernier, il franchit également, pour la première fois, le Rubicon 
institutionnel qui protège depuis 1958 la suprématie élyséenne. 

On pourrait penser que le jeune Philippe Séguin, gaulliste de cœur, mais dont 
l’esprit est déjà « social », est séduit spontanément par la personnalité du 
nouveau Premier ministre. Cela ne semble pas avoir été le cas en dépit de ce 
qu’on lit ou entend souvent. L’effet Chaban aura du moins une conséquence 
directe sur la vie présente de Philippe Séguin. Parmi les mesures destinées à 
symboliser la « Nouvelle Société » et annoncées par le discours de politique 
générale, l’une concerne les élèves de l’ENA : en ce sens, Jacques Chaban- 
Delmas est le premier à se servir de l’école de la rue des Saints-Pères pour faire 
du symbolique - nous dirions aujourd’hui de « l’affichage ». 11 s’agit d’envoyer 
les élèves, en fin de scolarité, et avant qu’ils rejoignent leur affectation, passer 
un an dans un ministère social. Cette fameuse année sociale - pure opération de 
communication - s’avère un tel échec que l’expérience ne sera pas renouvelée, 
du moins sous cette forme... « Ce fut une immense plaisanterie, se souviendra 
Philippe Séguin dans l 'Itinéraire, rien n’ayant été sérieusement préparé, la 
plupart des élèves se roulant les pouces pendant un an. » En fait, sa propre 
expérience n’est pas inutile : il est affecté au rectorat de Nice, et prend en charge 
la direction de la scolarité qui se trouve alors, par le plus grand des hasards, 
vacante. Le recteur « me demanda de mettre en place, en quatre mois, le 
nouveau centre universitaire de Toulon qui venait d’être créé par décret (il n’y 
avait d’ailleurs que le décret, et pas un centime ni un prof : c’était à moi de me 
débrouiller)—. » 11 y fait la preuve, déjà, de cette inlassable énergie qui sera sa 
marque, de sa puissance de travail, déjà connue de ses proches, enfin de sa 
volonté farouche d’entrer dans les réseaux du pouvoir sans rien abdiquer de sa 
personnalité. Une certaine tension habite désormais « le Petit Chose » : de là 
vient peut-être cette gravité nouvelle qui va chasser définitivement une certaine 
insouciance qui l’habitait encore à la fin de son adolescence, puis dans les 
premiers pas de sa vie sociale lorsqu’il était à Aix. La préparation de l’ENA, la 
compétition à l’École, puis la volonté acharnée de réussir, de rester en tête, ont 
achevé de transformer sa personnalité. 11 ne perdra plus de temps. Et la politique, 
très visiblement, l’attire... 

Une école de rigueur 

Étant classé septième, Philippe Séguin a donc pu choisir le corps qu’il 
souhaitait - pas le Conseil d’État, déjà pris, mais l’inspection des Finances ou la 
Cour des comptes. 11 a choisi la Cour, notamment parce qu’il connaît la liberté 
d’organisation dont bénéficient ses membres - proche des professions libérales. 
L’inspection des Finances est un cadre plus contraignant en début de parcours, et 
sert déjà souvent d’antichambre à une carrière dans le privé. Un inspecteur des 


finances qui réussit n’a pas vocation à devenir inspecteur général à l’ancienneté. 
11 doit partir, faire carrière dans une grande entreprise publique ou privée, ou à 
défaut dans les plus hautes responsabilités de l’administration. 11 est possible 
aussi, même si l’intéressé n’a jamais évoqué cet aspect, que le côté socialement 
plus élitiste de l’Inspection l’ait rebuté. Lejeune homme se sentira naturellement 
plus à l’aise rue Cambon, maison résolument Premier Empire - quand 
l’inspection des Finances a gardé davantage un parfum d’Ancien Régime—. Il y 
retrouve, à l’issue de son « année sociale », une personnalité qu’il avait connue 
en Tunisie, Lucien Paye. Le travail à la Cour, une fois l’installation solennelle 
effectuée, va lui plaire par sa précision extrême et son esprit de méthode, comme 
il l’expliquera plus tard à Pierre Servent en des termes presque gourmands : 

« Quand on accepte de jouer le jeu c’est assez dantesque. On part avec une 
énorme liasse de documents mais on peut aussi bien rendre un rapport de deux 
pages que de cinq cents. Nul ne vous en tiendra rigueur. Une fois que vous avez 
rédigé votre rapport sur la commune de Lorient ou le département du Morbihan, 
par exemple (ce fut mon cas), il est présenté en chambre. Commence alors la 
phase la plus importante. Un certain nombre d’apostilles sont discutées. On 
décide d’écrire au préfet, de faire un référé ou une note au parquet, de prononcer 
des injonctions, toutes initiatives extrêmement subtiles dans leur hiérarchie. On 
rédige enfin son arrêté avec les considérants, les attendus, etc. Il est transmis 
ensuite à votre conseiller-maître qui agit en tant que contre-rapporteur. Il 
commence par changer les considérants par des attendus, et vice et versa, et vous 
rend une copie revue, corrigée, le point-virgule ayant remplacé ici le point, etc. 
Le tout est alors, enfin, tapé à la machine. C’est au tour du président de la 
corriger. Renvoi au secrétariat général qui recommence à chasser l’imprécision 
ou l’incongruité. À la sortie vous avez en main un arrêt dont la précision est 
millimétrique quelles que soient les affaires, grandes ou petites. » 

Ce témoignage est stupéfiant parce qu’il signe un caractère. Cet esprit 
méthodique, ce goût absolu de la précision, cette minutie « millimétrique » dans 
la rédaction resteront plus tard le trait dominant du Philippe Séguin « politique ». 
Il avait certes des prédispositions naturelles, elles se sont renforcées à l’évidence 
pendant sa scolarité à l’ENA - son endurance et son obstination étant 
délibérément mises au service du succès final, au classement de sortie -, mais 
elles ont été amplifiées encore par la formation à la Cour des comptes. Séguin 
restera toute sa vie un ennemi farouche de l’« à-peu-près », du « peut-être », du 
« je ne suis pas sûr », ou pis encore du « il y a une difficulté ». Cette exaltation 
procédurale - qu’il appliquera en particulier à la rédaction de tous ses textes, 
discours, notes, ouvrages - est aussi un remède à l’angoisse, au stress, qui sont 
des composantes essentielles de son tempérament. C’est pour cette raison qu’il a 
toujours été un « patron » intraitable d’exigence avec ses collaborateurs. 

La Cour est aussi, dira-t-il à Pierre Servent, un milieu humain assez rude où 
se mesurent les amours-propres et où abondent rivalités et petitesses - mais c’est 


le propre de tous les milieux professionnels et de toutes les communautés 
humaines, avec ici, de surcroît, l’effet de concentration des intelligences, des 
compétences, et donc des ego, qui fait l’effet d’une loupe grossissante. « C’est 
sans doute là que j’ai développé certaines de mes dispositions naturelles à 
l’utilisation du second degré. » 

Comme la plupart des jeunes hauts fonctionnaires, Philippe Séguin fait par 
ailleurs des « ménages » : autrement dit, il donne des cours dans ces formations 
que l’on se transmet de génération en génération au sein d’un même corps. Ce 
sont souvent des préparations aux concours administratifs. Les énarques sortant 
de l’École peuvent ainsi améliorer leur traitement de début de carrière, et se 
mesurer aussi à des étudiants à peine moins âgés qu’eux mais qui forment un 
public très exigeant : épreuve d’humilité parfois difficile, mais qui, pour cette 
raison, n’est pas sans utilité. Philippe Séguin ne va pas déroger à la règle : il 
enseignera un peu à l’IEP d’Aix, au CFPP (le centre de préparation des 
fonctionnaires aux concours publics, qui est un service du ministère des 
Finances, situé alors à côté du Louvre), mais aussi, de manière plus originale, à 
l’École française des attachés de presse. Sa méthode pédagogique semble 
excellente, comme le révèle, par exemple, la séance du 10 décembre 1972 : il 
commence son cours par une revue des événements de la semaine ; ensuite, il 
délivre un rapide corrigé de la semaine précédente ; ensuite, cours sur le déficit 
de la Sécurité sociale ; enfin, examen avec les élèves du programme de la 
semaine suivante. Fe jeune professeur travaille à partir de notes succinctes, 
destinées à structurer son propos. 11 ne se munit pas d’un cours entièrement 
rédigé : par manque de temps sans doute, mais surtout pour éviter de faire un 
cours trop linéaire. 11 possède une voix forte, une présence physique, une autorité 
naturelle, une aisance intellectuelle qui sont les outils privilégiés d’un bon 
pédagogue. 

Pour autant, il est certain que le séjour à la Cour des comptes ne peut se 
prolonger pour lui. C’est un impatient. Un ambitieux aussi, mais encore faut-il 
s’entendre sur le sens du mot « ambition ». Ambition de s’enrichir, de posséder ? 
À aucun prix. Désir de fonder une famille ? 11 est déjà engagé dans cette 
aventure, mais Philippe Séguin ne sera jamais un père excessivement actif ou 
vraiment présent : il aime ses enfants, se souciera toujours de leur réussite 
individuelle, mais ses centres d’intérêt sont fort éloignés de la vie de famille. 11 
veut avancer, c’est certain. 11 franchit des étapes, mais chaque étape doit être 
suivie bientôt d’une autre, selon les règles d’une hyperactivité qui ne se raisonne 
pas. 

« J’ai ressenti ma vie comme une succession de défis, confiera-t-il plus tard 
dans un passage très frappant de La Force de convaincre. Chaque fois j’ai passé 
une étape en me disant que c’était déjà pas mal d’en être arrivé là. » Quand il 
entre à l’école normale d’instituteurs, il est satisfait mais redoute d’en rester là, 
d’être enfermé dans quelque chose, alors qu’il pourrait faire mieux... À Sciences 



Po Aix, même chose. À l’ENA, peur, à nouveau, de ne pas sortir dans les 
premiers. Enfin, « une fois à la Cour des comptes j’ai cherché la porte de sortie. 
J’ai toujours essayé de me sortir de quelque chose ». 

Tout est dit. Le destin peut s’accomplir. 


1. L’ancien ministre de l’Industrie, Alain Madelin, avait qualifié l’ENA d’« école de la mafia », 
pensant soigner ainsi à peu de frais son image d’augure du libéralisme à la française. De son côté, 
Alain Juppé, à peu près au même moment, avait évoqué dans une interview télévisée, sans 
l’argumenter vraiment, l’éventualité d’une suppression de l’École. Dans le second cas, il semble que le 
Premier ministre ait suivi de bonne foi et pour ainsi dire « au vol » les conseils de « communicants » 
peu subtils, et surtout peu conscients de sa propre image, très marquée par l’École en question : assez 
représentatif à bien des égards de l’institution ainsi dénigrée, il suscita finalement l’ironie, voire 
l’hostilité des médias, qui trouvèrent la ficelle un peu grosse. 

2. Ainsi l’incorrigible et talentueux Denis Tillinac - perpétuel pourfendeur de ces énarques dont 
il fut toujours pourtant curieusement entouré - devait-il écrire au moment de la mort de Séguin, dans 
Le Nouvel Observateur, que « ses songeries tantôt gaulliennes, tantôt bonapartistes » étaient 
« intraduisibles en patois énarchique ». 

3. Aucun président de la République ne l’a imité depuis. 

4. Dans Y Itinéraire, il écrit : « Le jour du coup d’État, la II e République était morte depuis plus 
de trois ans »... Il se souvient qu’il fut amené à traiter de l’expédition française à Rome en 1849, qui 
allait entraîner, pour leur protection, l’occupation des États pontificaux pendant une longue période. 

5. « J’étais quelque part entre la 110 e et la 120 e place. » Mais il ne le saura bien sûr qu’après les 
résultats définitifs. 

6. L’épreuve a été modifiée à la fin des années 1980 (suppression du commentaire de texte, durée 
de l’entretien portée à quarante-cinq minutes et jury limité à cinq personnes) et n’a cessé d’évoluer 
vers la formule dite de « l’entretien d’embauche », selon le modèle plus ou moins avoué des écoles de 
commerce. Les candidats peuvent aujourd’hui valoriser des parcours beaucoup plus variés que dans 
les années 1960 et 1970 où le profil « sec » type Sciences Po Paris était totalement dominant. Le 
« grand oral » de l’époque était critiqué pour son côté « exercice de style » et pour l’attention 
présumée trop forte qui était portée aux connaissances générales. 

7. Le film Les Centurions, avec Anthony Quinn et Alain Delon, sous la direction de Mark 
Robson. 


8. Ce qui est inexact en réalité, puisque beaucoup d’élèves du concours externe sont de faux 
« Parisiens », passés par nécessité par Sciences Po Paris. 

9. Quelques années plus tard, en 2008, à l’occasion du quarantième anniversaire des 
« événements », de grands intellectuels ou sociologues comme Marcel Gauchet ou Jean-Pierre Le Goff 
souligneront que bien des transformations de la société ou des mentalités étaient apparues par la suite, 
de manière différée. On peut rapprocher de ce propos de Philippe Séguin celui de l’économiste 
Bernard Maris dans ses derniers ouvrages, ayant d’autant plus de prix qu’il a fini ses jours assassiné 
dans les locaux de Charlie Hebdo. Dans Houeliebecq économiste, il décrit le processus qui est à 
l’œuvre lorsque « tout, dans l’économie, est fait pour briser les liens qui pouvaient unir les individus à 
leur famille, leurs géniteurs, des proches ». C’est l’objet même de l’œuvre houellebecquienne, conter 
« ce processus d’individuation, d’atomisation des sociétés qui, déjà, avait fasciné Marx » et cette 


émergence d’une société de marché où les consommateurs ne sont jamais assouvis. Au travers de 
l’œuvre de Houellebecq, Bernard Maris relit et interprète tous les grands économistes, au premier rang 
desquels son cher John Maynard Keynes, le seul, dit-il, à avoir pleinement compris la dimension 
infantile du capitalisme, ce « refus éperdu du vieillissement et de la mort » que traduisent l’épargne, 
l’avarice, l’argent... Tout cela est, d’une certaine manière, en genèse dans Mai 68. 

10. Remettant la Légion d’honneur (novembre 1995) au chanteur et acteur Philippe Clay, ancien 
résistant et engagé volontaire, qui avait signé un « tube » anti-68 en 1971 couronné d’un immense 
succès : Mes universités. « La guerre, donc, vous a marqué. Vingt et quelques années plus tard, vous 
vous souviendrez de cette dure école de jeunesse en créant une chanson qui remettra à leur vraie place 
et à leur exact niveau les émois étudiants des fameuses journées de mai. Votre pavé à vous, c’était 
autre chose, c’était, dit la chanson, le pavé de Paris que foulaient les soldats allemands. » 

U. Qui ne semble pas l’avoir marqué. Il se souviendra simplement que le préfet avait été en 
poste à Tunis et que leurs « échanges de souvenirs » lui avaient valu un rapport favorable... 

12. Par exemple, après l’élection de Jacques Chirac à la présidence de la République en 1995 : le 
préfet Bertrand Landrieu, comme directeur de cabinet du Président, ou le diplomate Daniel Jouanneau, 
comme chef du protocole. À l’ENA, il se lie particulièrement avec Marc Ladreit de Lacharrière, 
Philippe Lagayette et Etienne Pflimlin qui deviendront, contrairement à lui, des figures majeures du 
monde financier. 

13. En raison de la localisation à Paris, les élèves restent très tributaires de leur milieu familial ou 
amical habituel. Les choses changeront, dans les années 1990, en raison de l’implantation de la 
scolarité à Strasbourg, et de la présence croissante des élèves étrangers au sein des promotions : naîtra 
ainsi, malgré les inconvénients pratiques de l’éloignement (les enseignants à l’ENA sont pour la 
plupart des hauts fonctionnaires en activité, donc en poste à Paris), un esprit collectif plus vivant. 

14. Par décision du 4 décembre 1944. Les pupilles de la nation sont dispensés de service 
national. 

15. Au premier tour, la majorité avait progressé de 8 % en voix, glissement très significatif. Tout 
laissait présager une forte victoire de la droite au second tour, d’autant plus que l’UDR avait emporté 
144 sièges dès le premier. Le 30 juin, les résultats furent encore amplifiés, et l’UDR obtint la majorité 
absolue des sièges à l’Assemblée nationale (293 sur 487). Les républicains indépendants confortaient 
leur position, mais ne faisaient plus l’appoint obligatoire. A gauche, ce fut l’effondrement, la FGDS 
tombant de 121 à 57 sièges, le PC de 73 à 34. Le déplacement en voix, sans être massif, avait été 
significatif. L’effet amplificateur du mode de scrutin fit le reste. 

16. Il devait déclarer (source : M. Valéry Chavaroche) dans une émission de France Culture le 
2 août 1995 : « Oui, vous pouvez le dire, je l’ai créée, l’université de Toulon. Olivier Guichard s’était 
donné le mal, et encore à contrecœur, de signer un décret créant l’université de Toulon. Il n’y avait pas 
un centime, pas un mètre carré, pas un étudiant, et puis c’était à moi de donner vie au décret en 
question. » 

17. Ces considérations passablement impressionnistes valent davantage pour les années 1960 que 
pour aujourd’hui, où les choses sont devenues plus diffuses. 


IV 

La politique qui s’approche 


« Cela m’est-il venu progressivement ? Ou 
cela était-il évident depuis toujours ? » 


C’est au cœur du système gaullien que Philippe Séguin va faire ses premiers 
pas dans les cercles du pouvoir. Ce n’est pas l’ENA qui a été pour lui « l’école 
du pouvoir », contrairement à l’inaltérable lieu commun. C’est l’Élysée, lieu de 
pouvoir véritable et naturel... 

Le saint des saints 

Il avait été remarqué dès le début de 1971 par Michel Jobert, alors secrétaire 
général de l’Élysée, lui-même ancien élève de l’ENA et membre de la Cour des 
comptes. Ce haut fonctionnaire de petite taille mais de réelle prestance avait 
pour habitude de recevoir les jeunes auditeurs frais émoulus de l’École, dans 
lesquels il voyait un vivier naturel pour les cabinets. Fin et cultivé, il nimbait ses 
postures et ses attitudes d’un genre de mystère, car il n’était pas inaccessible à la 
vanité et aimait contempler d’un air profond son interlocuteur pour lui dispenser 
des sentences économes et le plus souvent cryptées. Lorsqu’il avait reçu le 
nouveau magistrat Séguin - à son initiative, donc, mais en léger décalage par 
rapport à ses camarades de promotion -, Jobert, pour le jauger, avait utilisé le 
stratagème toujours efficace du silence qui met le vis-à-vis mal à l’aise. Mais il 
avait en face de lui un esprit déjà entraîné par la pratique de la vie. Au lieu de 
s’agiter longuement sur sa chaise en proie à une gêne trop visible, le jeune 
énarque avait fini par rompre le silence et prendre l’offensive d’un bref propos 
de remerciement pour cette audience. Devant un nouveau silence (« Ce n’est pas 
qu’il semble s’ennuyer. Il est là où il trouvera un jour un positionnement 
politique hélas bien précaire et incertain : ailleurs »), nouveau développement où 



Séguin évoqua sans spéciale impudeur - et pour répondre aux questions qui 
auraient dû lui être naturellement posées - son attachement à la Méditerranée, sa 
famille, son histoire personnelle, pour s’entendre dire, au final : « Vous croyez 
vraiment que tout cela a de l’importance ? » 

L’entretien s’était donc terminé en queue de poisson, mais Jobert avait sans 
nul doute détecté une personnalité. Deux ans plus tard, jouant sur un registre 
beaucoup plus « volubile », il le contacte pour le nommer dans son équipe à 
l’Élysée et lui confier trois sujets différents et inégalement sensibles : 
l’agriculture, l’environnement et les rapatriés. Philippe Séguin dira plus tard 
qu’il avait été quelque peu angoissé en raison de son inexpérience sur ces sujets. 
11 a dû, en réalité, être enchanté de prendre pied « enfin » dans la gestion des 
affaires au plus haut niveau : l’Élysée. De Gaulle a laissé en héritage à son 
successeur des structures évidemment renforcées, au regard de ce qu’elles 
étaient sous la IV e République, avec un secrétariat général - prédominant -, un 
cabinet, et le secrétariat général pour les Affaires africaines et malgaches de 
Jacques Foccart - en fait, antenne de liaison et d’action au rôle assez ambigu et 
dont la fonction est directement liée à la « sortie » de la décolonisation pour les 
intérêts bien compris de la France. Quand il succède au Général, Georges 
Pompidou réorganise l’ensemble des services pour faire du secrétariat général 
une véritable force directrice, à l’armature solide, qui lui servira de relais pour 
son action politique. Jusque-là, le fonctionnement de l’Élysée était monarchique 
dans le meilleur sens du terme : entièrement articulé autour de la personne de De 
Gaulle, qui aimait les rapports directs avec ses collaborateurs et excellait dans 
l’interprétation politique des données les plus techniques. Le Général se fiait à 
son Premier ministre, qu’il s’appelât Michel Debré, Georges Pompidou ou 
Maurice Couve de Murville. Lui-même respectait en retour le rôle institutionnel 
de l’Élysée. 11 ne serait venu à l’idée de personne de manquer de loyauté envers 
le fondateur du régime. C’est bien la raison pour laquelle Pompidou lui en avait 
tant voulu de la manière dont il l’avait laissé mettre en cause, à l’automne 1968, 
dans l’affaire Markovic-. 11 n’avait jamais imaginé une seconde l’implication 
personnelle de De Gaulle dans ce qui était sinon un montage, du moins un 
traitement malveillant du scandale par Matignon et la Justice. Mais il lui 
reprochait d’avoir cru trop aisément à la véracité de faits tendancieusement 
présentés, de n’avoir pas spontanément pris sa défense (« ainsi le Général lui- 
même, qui connaissait ma femme depuis si longtemps, n’avait pas tout balayé 
d’un revers de main ? », écrirait-il plus tard). Pompidou savait donc d’expérience 
qu’il lui fallait surveiller Matignon pour se protéger politiquement - surtout 
depuis qu’il avait vu de Gaulle lui-même, en dépit de sa majesté naturelle, se 
laisser dépasser par les événements. 

Le nouveau chef de l’État - même s’il n’est pas d’origine un technicien de 
l’administration - savait donc pertinemment qu’il ne pouvait pas jouer sur le 
même registre que son prédécesseur. Ayant été à Matignon pendant six ans, et 


ayant choisi comme Premier ministre, dans un premier temps, Jacques Chaban- 
Delmas - dont il se méfiait et dont il prisait fort peu le discours sur la « Nouvelle 
Société » -, Pompidou avait renforcé sensiblement, mais discrètement, l’équipe 
élyséenne, de manière à ne pas perdre le contrôle « technique » des politiques 
suivies. Il se méfiait, nous l’avons vu, du fond même du programme Chaban, 
sorte de « patchwork » inspiré des méthodes de communication américaines et 
tirant sa séduction de formules empruntées au discours à la « mode » de la fin 
des années 1960, d’une sociologie habilement vulgarisée, reteintée de 
mendésisme. Mais le plus grave avait tenu à la démarche, parfaitement en accord 
avec le passé personnel de « Chaban », qui avait fait partie des députés RPF 

ayant été « à la soupe » sous la IV e République. 

Mais lorsque Philippe Séguin rejoint l’Elysée, Chaban a quitté la scène. Il a 
défié ouvertement Pompidou en sollicitant un vote de confiance de l’Assemblée 
que rien n’imposait. Quelques semaines plus tard, en juillet 1972, le Président l’a 
remercié pour signifier urbi et orbi que le seul maître des horloges est à l’Élysée, 
et que le lien de confiance entre le chef de l’État et le Premier ministre l’emporte 
sur tout autre. Leçon éclatante de gaullisme constitutionnel. Le nouveau Premier 
ministre, Pierre Messmer, est un ancien de la France libre moins flamboyant que 
son prédécesseur. Il a été, des années durant, le ministre des Armées de De 
Gaulle. C’est un homme cultivé, doté d’une autorité naturelle, mais dont l’allure 
à la fois martiale et plus spontanément obéissante laisse deviner une reprise en 
main directe des affaires gouvernementales par l’Élysée. Il n’en est rien, en 
réalité, comme Séguin s’en souviendra lui-même. En revanche, vigilance, 
toujours, et surveillance de l’évolution des dossiers bien au-delà du prétendu 
« domaine réservé » que représenterait la politique étrangère. 

Or les dossiers agricoles sont très sensibles, tant au plan européen qu’au plan 
strictement français. Mais comme l’environnement, qui n’est encore qu’un 
domaine en émergence pour l’administration française, ils sont un peu la chasse 
gardée des corps d’ingénieurs. Quant au sujet des rapatriés, il est hautement 
politique, et Séguin, en raison de son histoire personnelle, le sait mieux que 
personne : n’oublions pas que la guerre d’Algérie est toute proche, sa conclusion 
douloureuse date d’à peine plus de dix ans. Les responsabilités dont il est chargé 
sont donc réelles. Mais Michel Jobert quitte presque aussitôt ses fonctions, pour 
rejoindre le ministère des Affaires étrangères, où, hanté par des idées fixes, il va 
incarner une ligne ouvertement pro-arabe et antiaméricaine. Il est remplacé par 
le secrétaire général adjoint de l’Élysée, Édouard Balladur, venu du Conseil 
d’État. Jobert était froid, distant et posait volontiers au sphinx. Son successeur ne 
déborde pas davantage de chaleur, mais il est tout de même plus rond, plus 
« pompidolien », d’un abord plus facile et d’un style plus feutré. Comme son 
prédécesseur, il a été choisi avant tout pour son efficacité dans l’étude et la 
gestion des dossiers. Le secrétariat général de l’Élysée, à cette époque, est en fait 
une excellente école du pouvoir pour de jeunes hauts fonctionnaires de 



sensibilité gaulliste qui représentent l’arrivée à maturité de l’Ecole nationale 
d’administration. En marge de cet appareil administratif puissant et efïïcace ; un 
homme placé dans l’ombre va jouer un rôle décisif au service du chef de l’Etat. 
Pierre Juillet, ancien du RPF, incarne l’aile droite du gaullisme. Disciple 
d’André Tardieu, il n’aime pas le Parlement et ne jure que par un exécutif fort et 
un conservatisme assumé. À ses yeux, la souveraineté de la France doit être 
préservée de toutes les atteintes possibles, notamment européennes. Sa position 
de chargé de mission auprès du président de la République le place hors 
hiérarchie et fait de cet homme secret l’« éminence grise », redoutée dans la 
mesure où l’accès direct au chef de l’État est toujours gage de pouvoir. Mais il a 
le caractère ombrageux et peut disparaître subitement, pendant une durée 
indéfinie, dès lors que ses conseils lui semblent insuffisamment écoutés. Dans 
son sillage s’affirme une femme de tempérament, Marie-France Garaud, plus 
accessible, qui partage ses convictions et va se révéler une adversaire farouche 
de Jacques Chaban-Delmas. Philippe Séguin la retrouvera vingt ans plus tard 
dans le combat contre Maastricht. À cette époque, il considère le duo Juillet- 
Garaud avec prudence et distance : leur étage, le deuxième, est celui « de tous 
les mystères ». Mais il sera admis, au coup par coup, selon la nature des sujets, 
dans « le saint des saints ». 

C’est à cette époque qu’il aperçoit pour la première fois l’homme qui va 
marquer sa vie sur le plan politique : « Presque chaque soir, on apercevait 
Jacques Chirac grimper d’un pas rapide l’escalier pour participer au débat : il 
était en effet le favori, le bras séculier en même temps que celui dont il s’agissait 
de préparer l’avenir. » La quarantaine fringante, le député de la Corrèze, issu 
comme Philippe Séguin de la Cour des comptes, ambitieux et disposant d’une 
puissance de travail sans limites, a su gagner la confiance de Georges Pompidou, 
qui apprécie sa loyauté et son énergie. Certaines affinités - dont un enracinement 
terrien commun, le Massif central, que partage également Pierre Juillet - 
expliquent aussi cette ascension rapide. 

Plusieurs personnages essentiels - et assez dissemblables - de la carrière 
future de Philippe Séguin sont donc là, sur la scène : Édouard Balladur, Marie- 
France Garaud, et bien sûr Jacques Chirac. 11 est clair que ce passage à l’Élysée 
ne sera pas sans impact sur la formation du tempérament politique de Philippe 
Séguin. Entre Édouard Balladur, qui passera d’un pompidolisme paisible à une 
sorte de libéralisme atone, et Jacques Chirac, qui fera sauter les uns après les 
autres tous les garde-fous protégeant la pureté gaullienne du régime, seuls 
Séguin et Marie-France Garaud resteront dans le fil de leurs premières idées. La 
maison Pompidou était bien l’antichambre de toutes les dérives futures. 

Quant au fond même de son activité, Philippe Séguin résume avec humour, 
dans ses Mémoires, le rôle qui est le sien, et qui est en effet d’une cohérence 
absolue : « Ma mission, comme celle de tous les conseillers du président, était 
très simple. Je devais tenir le président informé de tout ce qui méritait d’être 



porté à son attention dans les domaines de ma compétence. Je devais lui servir 
d’intermédiaire avec les ministres concernés : faire passer leurs messages ; et à 
l’inverse, quand il y avait lieu, et quand l’affaire ne justifiait pas une intervention 
personnelle du président, leur transmettre ses conseils ou ses instructions. 
Concrètement : je devais suivre quotidiennement les activités de mes ministres, 
savoir en permanence ce qu’ils préparaient ou manigançaient... Cela impliquait 
une participation assidue, muette mais attentive, à tous les comités 
interministériels tenus à Matignon, et de s’inviter aux apéritifs de cabinet. » 

Il doit consigner ses remarques et observations dans des notes brèves et 
synthétiques à l’intention du chef de l’État, comme il a appris à le faire pendant 
sa formation à l’ENA. Séguin y excelle : là encore, il n’en sera plus tard qu’un 
« patron » plus exigeant pour ses propres collaborateurs, connaissant lui-même 
toutes les ficelles du métier. Nul machiavélisme au demeurant dans ce jeu bien 
naturel du pouvoir, en ces temps de transition entre l’âge héroïque gaullien et 
une pratique plus normale, voire plus routinière, avant les déviances futures. 
Certes, fort d’un appareil élyséen plus structuré, Georges Pompidou entend bien 
garder solidement en main les rênes du pouvoir, dans un style différent, bien 
évidemment, de celui du Général, mais avec la même conviction que le pouvoir 
présidentiel reste la clef de voûte du régime. A-t-on eu raison, pour autant, 
d’évoquer son « présidentialisme » ? La consigne de Pompidou, selon le 
souvenir de Séguin, était bien « de laisser Matignon gouverner, de rester, à titre 
principal, simples spectateurs et de simplement nous borner à informer et - bien 
sûr - à signaler les dérives ». 

L’immersion brève, mais intense, de Philippe Séguin dans l’univers 
« pompidolien » aura donc des conséquences importantes pour son action future. 

Il voit le système de la V e République fonctionner de manière orthodoxe et 
équilibrée, avec un chef de l’État pleinement maître de l’héritage institutionnel 
reçu. Son côté « social » aurait dû le porter plutôt vers un homme comme 
Chaban-Delmas ; et la méfiance traditionnelle des gaullistes les plus 
intransigeants envers Georges Pompidou aurait dû continuer de l’inspirer. Il n’en 
est rien : à ses yeux, la qualité de la pratique institutionnelle est essentielle. Cette 
idée ne le quittera plus. Sur le dossier agricole, sur la politique étrangère, les 
lignes sont tenues également. 

Brève rencontre 

Il fait en outre, au plus près, la connaissance de Jacques Chirac. Avec une 
dizaine d’années d’écart, le jeune politicien pourrait faire figure de frère aîné. 
Ministre de l’Agriculture, il défend les positions françaises à Bruxelles, en 
faveur d’une politique volontaire de maintien des agricultures nationales. Séguin 
est agréablement surpris des relations faciles que ce ministre encore jeune noue 
avec lui. Comme il le fera si souvent dans sa carrière, Chirac choisit la 



gentillesse et la simplicité pour conquérir la sympathie de ce jeune collègue. A-t- 
il des arrière-pensées ? Contrôler - manipuler - celui qui a vocation à le 
contrôler lui-même ? Pourquoi s’empresse-t-il si vite de l’emmener dans ses 
déplacements en province, d’en faire le témoin de ses habiletés politiques dans 
les négociations avec le syndicalisme agricole ? Pourquoi sollicite-t-il si souvent 
l’avis d’un jeune haut fonctionnaire encore un peu « frais » pour la matière ? 
Séguin n’a jamais voulu croire vraiment que tout cela était calculé - même si 
l’idée lui en est venue plus tard. Il est probable que Jacques Chirac était tout 
simplement lui-même : à la fois sincère et manipulateur. Fier de montrer ses 
talents à un plus jeune dont il pourrait aisément devenir le mentor, mais soucieux 
aussi de séduire, éventuellement de conquérir, dans tous les cas de neutraliser. 
De fait, le succès est total : le jeune conseiller Séguin soutiendra 
systématiquement les initiatives successives de soutien à l’agriculture française - 
même les plus spectaculaires - contre l’avis furieux de la direction du Budget. 
Les grands animaux politiques sont faits ainsi : Chirac excella toujours dans 
cette pratique de la séduction. Séguin lui-même, une fois aux responsabilités, 
tiendra parfois le même rôle avec certains de ses collaborateurs : avec moins de 
régularité, avec une chaleur plus diffuse et surtout plus aléatoire, et surtout dans 
l’idée non avouée mais constante de se rassurer lui-même. Là est sans doute la 
différence majeure entre les deux hommes : Chirac doutait rarement de lui- 
même, et aimait séduire à toutes fins utiles ; Séguin doutait sans cesse et ne se 
préoccupait pas toujours de séduire, sauf nécessité. 

Sur la question des rapatriés, Philippe Séguin doit traiter des questions 
difficiles de l’indemnisation, qui pose des problèmes pratiques considérables. Il 
se heurte, là encore, au ministère des Finances et à la direction du Budget, mais 
parvient à ses fins - faciliter la mise en œuvre pratique des mesures 
d’indemnisation votées par le Parlement -, en sollicitant au bon moment 
l’intervention personnelle (et furieuse) du président de la République, à qui il fait 
comprendre que ses instructions ne sont pas respectées. 

L’école du pouvoir, pour lui, c’est aussi la découverte du protocole, des 
dîners officiels et de leur rituel, des permanences du week-end et des jours 
fériés : toutes activités nécessaires, mais ennuyeuses pour ce jeune homme peu 
préparé par son milieu d’origine à ces obligations sociales, lui qui, par ailleurs, 

prise surtout la liberté d’action et de mouvement 2 . Le couple Pompidou est 
spontanément mondain, et accomplit avec plus de naturel ce que le général de 
Gaulle affrontait avec sérieux, et esprit de devoir, comme une conséquence 
inéluctable de sa charge. 

Bientôt, la vie quotidienne à l’Élysée est surtout marquée par la rumeur 
croissante de la maladie du Président, dont les effets sont visibles à l’œil nu en 
raison du traitement à la cortisone. Philippe Séguin a vécu cette période étrange 
où la dégradation physique du Prince s’accomplit devant tous, opinion publique 
incluse, mais où le déni officiel insistant crée une atmosphère irréelle. Le 


28 février 1974, Georges Pompidou lance une micro-opération politique. Pierre 
Messmer démissionne, mais est aussitôt chargé de former un nouveau 
gouvernement, plus resserré, avec pratiquement la même équipe. Deux nuances 
cependant : Valéry Giscard d’Estaing, candidat potentiel à la succession, reçoit le 
titre de ministre d’Etat ; et Jacques Chirac est nommé ministre de l’Intérieur, 
avec pour mission évidente de préparer de proches élections. Secrétaire général 
de l’Elysée, Édouard Balladur veille pendant des mois, avec habileté et courage, 
sur la bonne marche de l’appareil de décision dans ce climat inquiétant et 
délétère. Sont en place ainsi sur scène trois des figures politiques majeures de la 
droite future, qui, à des degrés différents et avec des responsabilités inégalement 
lourdes, vont procéder à la liquidation politique et institutionnelle du gaullisme. 
Une crise particulièrement douloureuse frappe Georges Pompidou le premier 
week-end d’avril. Quelques jours plus tôt, il a tenu son dernier Conseil des 
ministres. Le mardi 2 avril au soir, à son domicile du quai de Béthune, le 
président de la République s’éteint après de terribles souffrances. Quatre jours 
plus tard, un office solennel est célébré à Notre-Dame de Paris en présence des 
dirigeants du monde entier, Georges Pompidou ayant d’ores et déjà été inhumé 
dans l’intimité. La France revit, moins de quatre ans plus tard, la même scène 
que pour les obsèques nationales du général de Gaulle, avec pratiquement les 
mêmes personnages. Comme si une parenthèse se refermait et que l’après- 
gaullisme pouvait enfin commencer, après la tentative de transition en douceur 
engagée par Pompidou, mais que le temps ne lui aura pas permis d’achever. 

Vers la fin de son mandat écourté, le Président avait fait entrer les caméras 
de télévision dans la salle du Conseil des ministres : le chef de l’État avait été 
filmé expliquant à ses ministres, comme un instituteur dans son école, ce que 
signifiait concrètement la solidarité gouvernementale. Nul plus que Georges 
Pompidou n’était conscient que la menace principale qui pesait sur la 

V e République, c’était le retour des partis - « dans le confessionnal », comme 
l’avait dit un jour le général de Gaulle-. Il en sentait déjà la pression, qui n’allait 
cesser ensuite de s’accentuer pour triompher, à partir de 1986, avec les 
cohabitations successives et leur effet le plus durable - la composition des 
ministères en fonction des sensibilités ou tendances internes des partis et 
formations politiques. 

Philippe Séguin devait observer avec attention ce moment de l’Histoire. Il 
dira plus tard à Pierre Servent : « J’ai très fortement ressenti la disparition de 
Georges Pompidou qui était un homme de très grande dimension, beaucoup plus 
intrinsèquement gaulliste qu’on ne l’a cru ou qu’on ne l’a dit. » Il ajoutera : 
« Mais, en l’espace de quelques jours, l’émotion se dissipa et tout le monde se 
préoccupa d’autre chose. Quant aux collaborateurs de second rang, comme moi, 
on les laissa, pour la plupart, tomber comme de vieilles chaussettes. Je n’ai pas 
oublié... » 


Tours et détours ultimes 


Lorsqu’il revient, dans l 'Itinéraire, sur ses jeunes années dans 
l’administration, celles qui vont de sa sortie de l’ENA à son entrée au Parlement, 
Philippe Séguin ne donne pas le sentiment d’avoir obéi à une impulsion très 
claire ou déterminée : « Je me souviens du jour où j’ai résolu d’être candidat aux 
élections législatives [...]. En revanche, je serais bien incapable de me rappeler 
quand je me suis dit que je ferais de la politique. Cela m’est-il venu 
progressivement ? Ou cela était-il évident, depuis toujours ? » Sa sincérité, en 
l’espèce, peut paraître - pour une fois - suspecte : incontestablement ambitieux, 
soucieux sans cesse, et de son propre aveu, de franchir une nouvelle étape dès 
lors qu’il avait atteint le premier objectif qu’il s’était assigné, il semblait fait 
pour la politique depuis son plus jeune âge, depuis ses lectures d’enfant, sa 
transplantation en métropole lors de l’adolescence, son expérience précoce du 
journalisme, ses engagements tout aussi précoces d’étudiant. 11 est vrai, pourtant, 
que son entrée à l’ENA a pu paradoxalement le laisser dans l’incertitude. 
Pendant ses deux années d’École, nous l’avons vu hésitant, proche de 
l’indifférence face à l’agitation politique du moment. En ce début des années 
1970, l’État légué par de Gaulle reste fort, centralisé, actif sur tous les plans, 
dans tous les secteurs de la société. Un haut fonctionnaire brillant et déterminé 
peut accéder à des responsabilités décisives sans se soucier vraiment d’engager 
une carrière parlementaire. C’est l’exécutif qui manie alors les affaires, bien plus 
que le Parlement. Les partis sont encore tenus en lisière du vrai pouvoir. La 
génération de Philippe Séguin est bien différente de celle qui émergera au début 
des années 1980 - celle de la fameuse promotion Voltaire (1980) -, lorsque le 
paysage politique sera profondément transformé par l’arrivée aux responsabilités 
de la gauche et par le début des doutes et de la fragmentation morale et 
idéologique au sein de la droite. 

Avant la dispersion naturelle de l’équipe élyséenne, Édouard Balladur 
cherche à retenir les jeunes conseillers en leur confiant la rédaction, chacun en 
leur domaine, d’un bilan du septennat écourté. Mais la tentation de rejoindre les 
équipes des candidats en campagne est trop forte. La confrontation qui 
s’annonce est sans précédent : nous ne sommes plus en 1965, lorsque François 
Mitterrand défiait le général de Gaulle au nom d’un front composite qui 
rassemblait les éléments épars de la gauche et les antigaullistes de toutes 
origines. Et pas davantage en 1969, lorsque Alain Poher, incarnation du 
centrisme et de la république traditionnelle des partis, avait combattu l’héritier 
Georges Pompidou. É>epuis le Congrès d’Épinay en 1971 et sa prise de contrôle 
du parti socialiste, François Mitterrand, le politicien éprouvé de la 

IV e République, a réussi à fédérer les forces de la gauche jusqu’au parti 
communiste. Les élections législatives de 1973 ont été encore une victoire pour 
la droite, mais cette fois ce sont deux visions opposées de la société, et non plus 



seulement deux conceptions antagonistes des institutions, qui se sont affrontées. 
La bipolarisation de la vie politique française, croissante depuis des années, a 
pris une ampleur sans précédent, elle est le fruit du système électoral, de seize 
années de gestion gaulliste exclusive, et de la puissante reconstruction du parti 
socialiste sur des bases beaucoup plus révolutionnaires - le rapprochement avec 
le parti communiste, force de premier ordre. Les efforts de Georges Pompidou 
pour ouvrir la majorité sont restés inachevés. Le talent de Valéry Giscard 
d’Estaing, plusieurs fois ministre aux temps de gloire, a été de comprendre qu’il 
fallait aller plus loin, avec un double objectif : affranchir le régime de sa 
dimension exclusivement gaullienne, mais aussi lui apporter normalité et 
pérennité, en créant un espace à droite et au centre suffisamment large et 
solidaire pour empêcher une gauche d’inspiration trop révolutionnaire 
d’emporter le pouvoir. Ce faisant, il s’inscrit en réalité dans la continuité de 
1958, face à une opposition politique extraordinairement structurée. En 1974, 
tous les candidats en présence prônent le changement : changement de climat et 
de mœurs politiques, changement de programme et de gestion - mais aussi 
changement de société. François Mitterrand n’a aucune peine à se présenter 
comme un homme du changement : il est, clairement, le candidat du programme 
commun de la gauche -, un programme qui prévoit la nationalisation de 
l’ensemble du système bancaire et de neuf grands groupes industriels. Un tel 
plan, s’il était réalisé, donnerait à l’État la maîtrise de tous les circuits financiers, 
du crédit, de la totalité de l’épargne publique. On basculerait du libéralisme 
d’État, ou du « national-libéralisme », selon une expression de Thomas Mann 
(mais de formulation moins heureuse), dans le socialisme d’État. 

Face à lui, la majorité présente deux candidats qui vont rivaliser 
d’ingéniosité et de symboles pour se parer des atours de ce « changement » 
auquel les Français aspirent indiscutablement. Jacques Chaban-Delmas, au 
début, possède l’avantage que lui donne son expérience passée à Matignon. Au 
demeurant, ce sont moins ses succès à ce poste que le fait d’en avoir été chassé 
qui lui confèrent le prestige du réformateur. 11 aura tôt fait de détruire ce léger 
avantage par des maladresses aussi nombreuses que surprenantes, notamment en 
invitant à la télévision, pour faire campagne à ses côtés, un Malraux vieilli et aux 
tics redoublés. Image désastreuse, qui n’a pour effet que de précipiter dans les 
brumes du passé le candidat gaulliste présumé « orthodoxe ». Valéry Giscard 
d’Estaing a choisi l’accordéon et les interviews décontractées. Habilement, il a 
compris que les Français ne désirent pas de révolution mais veulent avant tout un 
changement dans le style du pouvoir. 

Philippe Séguin, de manière assez naturelle, a rejoint l’équipe Chaban - il 
est le candidat gaulliste officiel -, mais, dira-t-il plus tard, pour y être accueilli 
« comme un chien dans un jeu de quilles ». Toutes les équipes de campagne 
présidentielle se ressemblent, du moins au début, lorsque le candidat a le vent en 
poupe : les bonnes volontés s’y bousculent et s’y écrasent, les convoitises pour 



les postes futurs stimulent les consciences, les promesses les plus inconséquentes 
sont délivrées aux groupes de pression les plus divers - Séguin est le témoin 
accablé de celles généreusement prodiguées par Chaban aux associations de 
rapatriés - et toute tentation de prise de position saine, courageuse et de grande 
envergure est aussitôt conjurée, entravée par des conseillers qui plaident toujours 
pour la prudence la plus extrême et le compromis en toutes choses. Si donc 
Philippe Séguin ne pouvait guère aller ailleurs que rue Charles-Floquet, état- 
major de campagne du candidat gaulliste orthodoxe, il semble l’avoir fait sans 
enthousiasme et au prix d’un rapide désenchantement. Mais il reste qu’il l’a fait, 
poussé toujours par cette claire intention d’accéder à des responsabilités 
importantes, de quelque nature qu’elles soient - et toujours avec cette sorte de 
détachement, ou d’absence d’entregent qui fait le fond de son caractère. Une 
forte ambition corrigée par l’orgueil ne rend pas les ascensions rapides : il en fait 
l’expérience en ces années décisives. Et ce passage chez Chaban lui sera 
reproché. 

11 est, en tout cas, témoin de visu des divisions croissantes chez les candidats 
de la droite. Un homme aurait pu tenter d’éviter cette division : le Premier 
ministre. Pierre Messmer aurait pu poser sa candidature au plus tôt et brûler la 
politesse à Jacques Chaban-Dehnas et Valéry Giscard d’Estaing. Son autorité 
n’était pas nulle, sa légitimité était totale au regard du pompidolisme. Cette 
candidature aurait même été assez dans l’esprit du régime. Un Premier ministre 
fidèle n’est-il pas une sorte de dauphin ? C’est sans doute par crainte d’une telle 
manœuvre - dont il percevait l’origine (Pierre Juillet, Marie-France Garaud, 
Jacques Chirac) - que le maire de Bordeaux a pris si brutalement les devants, 
dès la mort de Georges Pompidou. La candidature « Chaban » ne fait pourtant 
pas l’unanimité chez les gaullistes, au-delà de sa précipitation jugée indécente. 
Jacques Chirac n’a guère de sympathie pour le maire de Bordeaux. Mais Pierre 
Messmer, sous la pression de son entourage, se décide enfin : trop tard. 
Bousculant Edgar Faure, qui s’était déclaré candidat peu avant, il annonce le 
9 avril qu’il sollicitera les suffrages des Français si les autres candidats se 
retirent. « Je le leur demande », précise-t-il sans fard. Puis, au terme d’une volte- 
face peu glorieuse, il se dédit. La vraie question est : quel est l’adversaire le plus 
dangereux pour François Mitterrand, Giscard d’Estaing ou Chaban-Dehnas ? 
Quarante-trois députés et ministres UDR tranchent publiquement cette question 
le 13 avril en publiant un manifeste dirigé contre le maire de Bordeaux. Les 
signataires de l’appel, conduits par Jacques Chirac sous l’influence de Pierre 
Juillet et Marie-France Garaud, dénoncent l’attitude de l’ancien Premier ministre 
qui, en maintenant sa candidature, a interdit à Pierre Messmer de rassembler la 
majorité sous une seule bannière. En réalité, des négociations se sont engagées 
avec l’équipe de Valéry Giscard d’Estaing, qui siège toujours dans le 
gouvernement, aux côtés de Jacques Chirac. L’appel des 43 porte 
incontestablement un coup fatal au candidat gaulliste. Au terme d’une campagne 



difficile, où chacun des deux candidats restés en lice semble par moments 
emporter l’avantage, le second tour, le 19 mai 1974, apporte la victoire au 
candidat de la majorité, Valéry Giscard d’Estaing. La participation en métropole 
a atteint un taux qui ne sera jamais égalé par la suite : 87,9 %. Avec 50,81 % des 
suffrages exprimés, « Giscard » l’emporte sur Mitterrand de 400 000 voix. 
Faible écart en vérité, qui conduit la plupart des observateurs à considérer que la 
France est « coupée en deux ». La marge de manœuvre dont disposait jusque-là 
la droite s’est évaporée. 11 n’est plus possible d’espérer élargir la majorité vers le 
centre comme l’avait fait Georges Pompidou avec un certain succès. 
L’opposition de gauche s’est durcie, comme figée autour du programme 
commun, autour également d’un leader désormais incontesté. Le nouveau 
président doit faire face à un bloc idéologiquement structuré, fortifié par sa 
percée électorale : une situation sans précédent. 11 dispose de sept ans pour 
inverser la tendance, en apparence inéluctable, qui semble conduire à une 
majorité socialo-communiste. 

Malgré des propos antérieurs qui laissent croire à une possible évolution vers 
un régime présidentiel, vers une éventuelle réintroduction du scrutin 
proportionnel, ou d’une dose de proportionnelle, dans le scrutin majoritaire, 

Valéry Giscard d’Estaing a donc fait sienne la cause de la V e République. Son 
pari est cependant de dépouiller celle-ci de sa gangue partisane, de démanteler 
l’« État-UDR » - négation même de l’esprit de rassemblement du gaullisme -, 
dans lequel il voit un facteur essentiel de la bipolarisation qu’il déplore, et de 
susciter au centre de la vie politique française une force suffisamment structurée 
pour briser la logique d’affrontement de l’après-68. Pour atteindre ce but, il 
dispose d’une force réelle : les pouvoirs considérables que lui donnent la 
Constitution et la pratique institutionnelle. Et il a le temps - sept ans. 11 s’appuie 
aussi sur une majorité parlementaire, mais sans un parti en propre pour relayer 
son action. 

Dans ce nouveau paysage élyséen, Philippe Séguin n’est pas réellement 
visible. 11 connaît mal et apprécie peu le milieu « giscardien », bien trop 
bourgeois et policé pour lui. En revanche, il connaît déjà le nouveau Premier 
ministre, Jacques Chirac, choisi par Valéry Giscard d’Estaing en juste rétribution 
du concours décisif apporté à son élection. Mais son inscription dans 
l’environnement nouveau, encombré par ailleurs de bonnes volontés, reste trop 
discrète pour qu’il puisse espérer entrer à bon niveau dans un cabinet. 11 passe 
donc par un nouveau détour, déjà familier pour lui : le sport. 11 rejoint la 
direction de l’Éducation physique et des Sports, comme adjoint au directeur. 

La passion du sport 

Ce n’est plus un poste « politique » comme peut l’être, jusqu’à un certain 
point, en dépit de la technicité des dossiers, une fonction en cabinet. 11 y a là tous 



les éléments de fond pour intéresser, voire distraire, un homme comme Philippe 
Séguin. 11 avait été chargé quelques années plus tôt d’un rapport mémorable sur 
la réforme du football professionnel, pour lequel il s’était porté candidat avec un 
certain aplomb. 11 a toujours dit sa passion - assurément non feinte - pour ce jeu 
qui, disait-il, « réalise une alchimie subtile entre cohérence collective et initiative 
individuelle, et tend à un équilibre délicat entre intelligence tactique, maîtrise 
technique et résistance physique ». À ce goût un peu spontané - qu’il est 
toujours loisible de théoriser... -, Séguin joint des considérations plus sociales : 
le mélange des classes, des opinions politiques, « le lien incomparable entre les 
hommes » qui se traduit notamment par un hymne national chanté « sans 
complexe » et « à pleins poumons ». Dans Y Itinéraire, il relève en particulier 
que ce n’est pas à Tunis, enfant, qu’il a pu satisfaire cette passion, mais plus tard, 
à Draguignan, Aix, Marseille, et plus tard encore à l’occasion de ses voyages à 
l’étranger. Passion pour une part irrationnelle, comme elle l’est souvent pour les 
Français dans leur ensemble, car elle mêle l’enthousiasme naturel pour un 
spectacle que l’on apprécie d’autant plus si l’on en maîtrise les techniques et les 
ressorts à une forme de patriotisme sans histoire - en réalité assez formel - qui 
se moque de la réalité des choses. 

C’est précisément parce qu’il a quitté une Tunisie où les différences 
d’ethnie, de culture, de milieu social étaient très fortes et sommairement 
masquées par les rites de l’enfance, que le jeune Séguin a apprécié avec candeur 
la France sportive des années 1960 : gaullienne, réconciliée, rassurante, 
carrément chauvine. Cet intellectuel et ce technocrate avait donc été ravi de 
pouvoir traiter du sujet dans un cadre technique et politique, d’autant qu’il avait 
acquis, au fil des années, une véritable compétence sur le milieu des clubs et des 
joueurs professionnels, dont il connaissait les difficultés et le climat dégradé en 
raison de perfonnances médiocres et du poids croissant des subventions pour les 
collectivités locales. Son rapport, demandé en décembre 1972, avait été rédigé 
en deux mois, au terme de visites de terrain enchaînées à la hâte. Remis en 
février 1973, il proposait une batterie de solutions juridiques, financières et 
techniques qui furent effectivement mises en œuvre, clarifièrent le statut de 
joueur, les modalités de financement et la structure fédérale du sport, et servirent 
de base durable à l’organisation du football français. 

C’est fort de cette expérience récente et de la notoriété très réelle qu’il en a 
aussitôt tirée que Philippe Séguin se propose, avec un naturel parfait, pour être 
nommé directeur de l’Education physique et des Sports au départ en retraite du 
titulaire, Marceau Crespin. Cette ambition si grande, manifestée avec tant de 
naturel et de simplicité, provoque alors quelques remous : il n’a que trente et un 
ans. 11 est inconcevable, à l’époque, de nommer directeur d’administration 
centrale un jeune haut fonctionnaire sorti de l’ENA quatre ans plus tôt - qu’il 
soit ou non issu des grands corps. Trente ans plus tard, Séguin, toujours aussi 
pétri d’orgueil, ne comprendra toujours pas la stupeur du moment : « Tout 



paraissait donc me prédisposer aux fonctions que je briguais. Sauf mon âge : 
trente ans. On eut, en tout cas, la charité de le prendre pour prétexte lorsque je 
fus écarté... J’acceptai pourtant le lot de consolation qu’on me proposait. » 
Nommé adjoint pour la circonstance, il accompagne avec résignation les derniers 
mois d’activité du directeur en place - un homme qu’il admire profondément, en 
l’espèce, pour l’œuvre considérable qu’il a accomplie au service du sport 
français. Dans YItinéraire, il raconte avec force détails et une tonalité assez 
différente des autres sujets cette action courte, mais selon lui décisive, qu’il 
accomplit alors dans les services du ministère. 11 regrette, en dépit des avancées, 
de n’avoir pu entraver la progression inéluctable des rapports impurs entre le 
sport et l’argent, au-delà d’une résignation également inévitable devant toutes les 
formes de professionnalisation. Passion curieuse, constante, jamais relâchée ni 
démentie, ni totalement explicable ou expliquée, pour l’action publique en 
faveur du sport, et qui n’est pas sans lien avec l’ambition la plus ancienne de la 
République - depuis les sociétés patriotiques de gymnastique des années 1880 
jusqu’aux efforts plus coordonnés et volontaristes du Front populaire. La 
V e République, qui, notamment sous l’impulsion du général de Gaulle, s’est 
efforcée de construire des politiques de redressement national dans tous les 
domaines de la vie sociale, a échoué assez tôt dans le domaine du sport, où les 
logiques commerciales, soutenues chaque jour davantage par le développement 
des médias, l’ont rapidement emporté sur l’esprit public. 

Pour Philippe Séguin, la passion du sport avait sans doute des origines 
multiples : de son propre aveu, le souvenir de son père, grand sportif lui-même ; 
les réminiscences de son enfance tunisienne ; l’énergie constante qu’il portait en 
lui et qu’il ne parviendra plus à évacuer, pendant sa carrière d’homme public, par 
la dépense physique. Peut-être aussi une racine intellectuelle et morale commune 
avec la politique, comme l’analyse si bien Paul-Henri Trollé : « La politique a 
sans doute été pour lui une passion étayée et nourrie par sa conception du foot 
comme un sport qui serait aussi un art, une philosophie et une esthétique. Du 
sport, la politique est proche par le goût de l’affrontement, et celui de la victoire, 
mais dans les formes de la dignité, pas à n’importe quel prix. Le sens de la règle 
y est prédominant. Sans respect de la règle, le sport n’est plus. Telle est aussi la 
démocratie. De l’art, le foot retient la combinaison de la contrainte avec la 
technique individuelle et le sens de l’élégance des actes en vue d’une réalisation 
qui satisfasse la sensibilité. Telle est, idéalement, l’activité politique. De la 
philosophie, le foot et la politique sont proches par la nécessité commune d’une 
intelligence du monde qui soit conceptuelle aussi bien que pragmatique, 
d’une culture (pas seulement une érudition sèche) et d’une méthode d’analyse 
qui donnent accès à la fois aux conceptions stratégique et tactique du jeu. Du 
goût de l’esthétique en foot on retire la conviction que le beau geste et le bon 
geste se confondent, et que l’efficacité dépend de l’effet qu’ils produisent, et sur 
le joueur et sur le spectateur (engagé, cela va sans dire). » 



Toujours est-il qu’à l’arrivée du nouveau directeur, Jacques Perrilliat, et en 
dépit de « l’excellence » de ses rapports avec lui, le jeune adjoint, « un peu las 
de jouer les seconds rôles », décide de regagner la Cour. Philippe Séguin sera 
assez vite sollicité pour des participations diverses à des organismes comme la 
Fédération française de football. La passion du sport en général, au-delà de cette 
prédilection particulière pour le ballon rond, ne le quittera jamais, et il se 
signalera régulièrement, jusqu’à sa mort, par des prises de position publiques 
parfois un peu provocatrices, toujours sur le même thème : le refus d’une dérive 
ou d’une perversion du sport par l’argent, la médiatisation extrême, le clinquant 
des gloires faciles. Le sport, pour lui, et depuis l’enfance, restera un outil 
privilégié d’émancipation et d’intégration dans la société. L’incursion de 
l’argent, inévitable, lui répugne fondamentalement. Ce goût très notoire et jamais 
feint - par exemple, président de l’Assemblée nationale, il s’offrira à l’été 1996 
un séjour complet, assez fastidieux et au total peu reposant, aux Jeux olympiques 
d’Atlanta - aura d’ailleurs quelque inconvénient : l’entretien d’une nébuleuse 
faite - parfois, pas toujours - de personnages de second plan et de petites 
histoires indéfiniment répétées. Le spectacle du sport était pourtant pour lui à la 
fois délassement et chose sérieuse : il y prenait certes plaisir (« c’est toujours un 
recommencement, ce sont toujours les mêmes règles immuables, mais ce n’est 
jamais pareil. 11 y entre toute une série d’éléments - la technique, le physique, la 
tactique, la psychologie - passionnants à observer, à démêler »), mais il ne 
pouvait se retenir d’en « penser » toujours les réalités sous-jacentes, les 
difficultés cachées, les prolongements incertains. Perpétuel angoissé, il laissait 
toujours affleurer la nécessité politique des choses. Quand il allait au stade, plus 
tard, à Épinal, il n’était jamais réellement détendu - sauf au cœur de la partie, 
dans la tribune, lorsque tous les regards étaient captés par le spectacle sur la 
pelouse. 11 avait le sentiment d’être accessible, et vulnérable à la fois : « J’y suis 
reconnu, dira-t-il à Pierre Servent en 1989, en tant qu’individu participant au 
même événement avec la même attente. C’est un terrain - si je puis dire - qui est 
très propice pour approcher les gens. Parler du foot, d’un club, c’est une façon 
parfois d’établir une complicité, de créer un lien de confiance, une proximité. Au 
niveau d’une ville c’est un facteur d’identification. » La politique, toujours... 

Recomposition politique 

Après ce bref passage au ministère des Sports, Philippe Séguin rentre à la 
Cour des comptes, empruntant encore quelques chemins de traverse (une brève 
période comme administrateur suppléant de l’Office franco-québécois pour la 
jeunesse - premier contact avec la Belle Province). Il aurait volontiers pris, au 
printemps 1976, la direction du cabinet de Jean Tiberi, qui prenait en charge un 
nouveau ministère à l’intitulé plus baroque que d’usage : le secrétariat d’État aux 
Industries agricoles et alimentaires. Mais on lui préfère finalement un ingénieur. 



Il est de plus en plus évident que la politique, la vraie, l’attire : il veut aller vite, 
trop vite, et son caractère impatient et inquiet a sans doute été déjà trop remarqué 
pour qu’il puisse s’éterniser plus longtemps dans une carrière intermédiaire, en 
cabinet ministériel. Peut-être son personnage, si peu enclin à la souplesse, ne 
« passe »-t-il pas... Par goût ou par nécessité, Philippe Séguin recherche 
désormais non seulement l’action, mais l’autonomie. En 1977, une porte 
s’entrouvre : Christian Poncelet, secrétaire d’État aux Relations avec le 
Parlement, lui propose de diriger son cabinet. À trente-quatre ans, le jeune haut 
fonctionnaire se trouve ainsi au contact direct des deux grandes institutions 
parlementaires - sans avoir de dossier nécessairement épineux à traiter -, et dans 
l’intimité d’une personnalité politique sans envergure particulière, mais 
solidement implantée dans le milieu politique de la V e République. Député de la 
circonscription de Remiremont, dont il deviendra bientôt sénateur, et président 
du conseil général des Vosges, ce quinquagénaire dispose déjà d’une solide 
expérience politique et d’une carrière gouvernementale modeste et récente. Bien 
que professant une adhésion sans réserve au gaullisme, il représente plutôt un 
« éternel » parlementaire venu des profondeurs de la III e et de la 
IV e République : il est à l’opposé des tendances naturelles de Philippe Séguin, 
mais n’est pas pour autant un mauvais « cicérone » pour faire ses premiers pas 
dans le milieu politique tourmenté des années 1976-1980. 

Car Jacques Chirac, en démissionnant de Matignon avec fracas, s’est engagé 
dans une refondation ambitieuse du mouvement gaulliste. Soucieux d’enrayer 
son déclin, face à un gouvernement plus libéral et plus européen dirigé par 
l’ancien universitaire Raymond Barre, il entend poursuivre sa modernisation 
dans la ligne tracée par Georges Pompidou. Pari ambitieux, inspiré encore et 
toujours par son proche entourage : Pierre Juillet et Marie-France Garaud lui 
apportent en effet des conseils passablement musclés, et qui restent à ce stade 
dans la ligne des origines. Chirac a d’abord pris le contrôle d’une UDR malade 
en s’imposant comme secrétaire général en décembre 1974. Absorbé ensuite par 
ses tâches gouvernementales, il n’a pu reprendre vraiment cette entreprise 
qu’une fois revenu dans l’arène politique et libéré de son allégeance forcée au 
président de la République. En décembre 1976, l’UDR disparaît au profit d’une 
nouvelle formation, le RPR (Rassemblement pour la République). L’ancienne 
appellation évoquait trop le passé et manquait de dynamisme. Avec l’idée de 
« rassemblement », c’est le gaullisme de combat, celui du RPF, qui semble 
resurgir - un gaullisme moins bourgeois, plus populaire, donc plus à droite et 
moins conservateur. Valéry Giscard d’Estaing voit dans ce raidissement apparent 
du parti rival l’occasion rêvée de poursuivre et d’achever l’entreprise qu’il a 
engagée en 1974 : installer au centre de l’échiquier politique une grande force 
moderne, libérale, européenne, qui gardera le meilleur de l’héritage institutionnel 
gaulliste pour l’adapter aux aspirations nouvelles de la société. On connaît le 
mot célèbre de Raymond Aron : « Giscard d’Estaing ne sait pas que l’Histoire 



est tragique. » Peut-être en vérité le sait-il, mais souhaite-t-il sincèrement 
soustraire la France à cette forme de dramatisation permanente qui faisait 
l’originalité et la grandeur du gaullisme. En ce sens, là encore, il s’inscrit pour 
une part dans la continuité du projet pompidolien, avec une même obsession de 
retarder, et peut-être de compromettre, l’arrivée au pouvoir de François 

Mitterrand, l’adversaire organique de la V e République. Jacques Chirac, toujours 
poussé par son proche entourage, se fait élire président du mouvement, avec une 
équipe structurée et combative : Jérôme Monod, dont les qualités d’organisateur 
sont réputées, détient le poste de secrétaire général. Charles Pasqua, Pierre Juillet 
et Marie-France Garaud ainsi qu’Yves Guéna forment l’état-major du chef. Les 
« barons » sont tenus à l’écart tandis qu’apparaîtra bientôt au second plan une 
nouvelle génération, qui n’a pas connu la Seconde Guerre mondiale : de jeunes 
hauts fonctionnaires, portés par un système où l’État est tout. Pour Philippe 
Séguin, l’heure semble donc venue de s’inscrire dans cette relève. De surcroît, le 
RPR entend être un parti de masse et sa première orientation idéologique n’a 
rien pour lui déplaire. La dynamique de ses débuts lui permet effectivement de 
recruter largement, au point d’atteindre rapidement 500 000 adhérents. Certaines 
voix s’élèvent déjà pour reprocher au nouveau mouvement d’être pompidolien et 
non gaulliste. Les gaullistes de gauche se lamentent sur sa réorientation populiste 
et droitière. Le programme adopté sous l’appellation Propositions pour la 
France est effectivement énergique et veut opposer la fermeté et le bon sens aux 
mollesses giscardiennes. Mais sur le plan économique, le RPR s’affirme 
résolument dirigiste et planificateur, par opposition au libéralisme - pourtant 
bien relatif - de Valéry Giscard d’Estaing. En 1976-1977, le gaullisme 
chiraquien est incontestablement jacobin et dédié au combat d’idées. 

Le président de la République n’en est que plus décidé à hâter son entreprise 
d’unification des centres et de la droite libérale, et de constitution d’un grand 
parti susceptible de relayer son action. 11 y voit deux bases essentielles : le 
Centre des démocrates sociaux (CDS), produit de la réunification, en 1976, des 
différentes formations centristes, et les RI (Républicains indépendants). 
Ensemble un peu hétérogène et vieillissant : il paraît donc nécessaire d’organiser 
une rénovation, à l’instar de celle qu’a réalisée Jacques Chirac avec le RPR. Les 
élections municipales de 1977 vont accélérer le processus. L’enjeu est de 
conquérir une position dominante dans le camp majoritaire. Ces élections 
prennent un relief particulier en raison de la nouveauté que constitue l’élection 
d’un Conseil de Paris qui élira un maire. Le nouveau poste s’annonce comme un 
tremplin de premier ordre, avec les moyens y afférents et la promesse d’une 
notoriété nationale et internationale. Le 19 janvier 1977, convaincu par son 
entourage, Jacques Chirac, président du RPR, annonce qu’il sera candidat à la 
mairie de Paris. Il l’emporte le 27 mars contre le giscardien Michel d’Ornano. Il 
dispose désormais d’une base solide pour conquérir l’Élysée, qui devient très 
visiblement son objectif- et ne cessera jamais de l’être. 



Campagne dans les Vosges 

C’est dans cet univers politique en recomposition - et passablement 
incertain - que Philippe Séguin va faire ses premiers pas en politique : il n’est 
pas foncièrement hostile à Valéry Giscard d’Estaing, qui a conservé certains 
gaullistes dans son gouvernement, et dont le Premier ministre, Raymond Barre, 
se révèle une personnalité affirmée, maîtrisant parfaitement la mécanique 
institutionnelle de la V e République-. La nouvelle orientation donnée par 
Jacques Chirac au mouvement gaulliste paraît plus droitière que d’usage. Tout ne 
lui plaît pas, mais l’esprit général du nouveau mouvement, qui semble renouer, 
sous l’influence du couple Juillet-Garaud, avec l’esprit des origines, est en 
accord avec ses propres idées. Christian Poncelet a fait découvrir le département 
des Vosges à son jeune collaborateur. Comme lui-même s’apprête à se présenter 
aux élections sénatoriales afin de pérenniser plus sûrement son implantation 
locale, il est prêt à parrainer ce « parachutage » en bonne et due forme. Épinal 
n’est pas une circonscription facile : le siège a été sauvé d’une poignée de voix 
en 1973, et la mairie vient de passer à gauche. Séguin est totalement inconnu 
dans ce département âpre et froid, bien éloigné de la Tunisie et de la Provence de 
sa jeunesse. 11 s’agit par contre d’une région marquée par l’Histoire, par les 
guerres, par la tradition militaire et patriotique. Son propre père est tombé à peu 
de distance de cette ville qui porte l’empreinte d’une guerre alors pas si 
lointaine. Comme la circonscription n’est pas facile et que les élections sont 
considérées d’avance, par le milieu politique, comme gagnées par la gauche, 
Christian Poncelet n’a guère d’état d’âme à imposer son directeur de cabinet au 
moment des investitures-. D’octobre 1977 à février 1978, Séguin fait un bref 
passage au cabinet de Raymond Barre, comme chargé de mission : en réalité, 
c’est une simple base d’où il prépare son élection. 

L’équation est difficile : plusieurs candidats à droite, absence totale de 
notoriété pour l’impétrant, et un message politique pour le moins complexe. 
Comment faire passer auprès de l’électorat « spinalien », qui est celui d’une ville 
moyenne, éloignée de la capitale et en situation de transition économique 
difficile - la crise de l’industrie textile -, le message politique national du RPR, 
dominé par la rivalité aiguë et plutôt confuse entre Jacques Chirac et le président 
de la République en exercice ? Une campagne législative en 1978 ne ressemblait 
guère aux campagnes d’aujourd’hui, qui sont marquées par une surexposition 
des candidats aux modes multiples et individualisés de transmission de 
l’information. Les réunions publiques, les visites systématiques d’immeubles 
sont alors le cœur véritable des campagnes. Séguin n’est pas sans atouts : la 
jeunesse, la compétence présumée - la sainte horreur des « énarques » n’a jamais 
été aussi répandue qu’on le croit dans l’électorat provincial, et l’est moins encore 
à l’époque -, le soutien de Christian Poncelet... 11 bénéficie aussi de sa clarté de 
raisonnement et d’expression, de sa voix puissante, de ses qualités de 


formulation pédagogique qui seront à tout jamais sa marque de fabrique. 
Quelques jours avant le scrutin, ayant pris la mesure de la gravité de la crise du 
textile, qui s’est subitement accentuée au début des années 1970 - les usines 
Boussac au tout premier plan, qui, en s’effondrant, vont entraîner avec elles tout 
un système de solidarité sociale qui irriguait le département- - et de son impact 
sur l’avenir immédiat du département, il fait dresser un chapiteau au centre de la 
ville de Thaon-les-Vosges et y invite les ouvriers des grandes entreprises 
menacées. « Et je dis ce que l’on attendait. Je dis qu’ils mentaient, ceux qui 
laissaient penser qu’on pouvait éviter les licenciements : il y en aurait des 
milliers. Mieux valait d’ores et déjà travailler à créer de nouveaux emplois et à 
régler le sort de ceux et celles qui ne pourraient pas se reconvertir. » 

Sur ce ton très gaullien, il se présente au suffrage des électeurs. Le contexte 
général est difficile. Le premier tour des élections législatives a lieu le 12 mars 
1978 et met en présence les deux blocs qui se partagent l’électorat. D’un côté, 
une gauche électoralement soudée mais qui ne dispose plus, depuis la crise 
ouverte quelques mois plus tôt, du programme commun comme force de 
proposition ; de l’autre, une droite dont l’unité de façade a été recomposée à la 
hâte. Le premier tour est marqué par un taux de participation record (83,7 % des 
inscrits), qui témoigne de l’enjeu de la consultation. Chacun s’attend aux effets 
de la réforme de 1974, qui a abaissé la majorité civile à dix-huit ans. Les 
résultats en voix donnent un léger avantage à la majorité (46,24 % contre 
45,58 % aux partis du programme commun). En tout état de cause, la 
progression attendue ne s’est pas produite pour la gauche, qui ne peut plus 
compter que sur une bonne mobilisation au second tour. Philippe Séguin arrive 
en tête et se trouve en ballottage favorable. Son succès est d’autant plus 
remarquable qu’il s’inscrit à contre-courant d’une victoire annoncée de la 
gauche. À droite, la majorité, poussée par un instinct de survie, aborde en rangs 
serrés le second tour. Le 19 mars, le taux de participation frôle les 85 %. Les 
partis de droite l’emportent, en suffrages exprimés, beaucoup plus nettement 
qu’au premier tour : 50,47 % contre 49,36 % à la gauche. L’effet amplificateur 
du mode de scrutin permet à la majorité sortante de disposer d’une marge très 
confortable à l’Assemblée nationale. Le RPR, en recul par rapport à 1973, 
demeure le premier groupe en importance (154 sièges), mais il doit compter 
désormais avec des partenaires fédérés dans l’UDL, et non plus éparpillés 
(124 sièges). Avec 113 députés, le PS conforte ses positions, de même que le PC, 
qui passe de 73 sièges à 86. D’une certaine manière, Valéry Giscard d’Estaing a 
réussi son pari : repousser à nouveau l’arrivée au pouvoir d’une majorité socialo- 
communiste, dont l’intention avouée est de remettre en cause les institutions de 
la V e République et de mettre en œuvre un nouveau modèle de société. Mais la 
rivalité avec le RPR ne demande qu’à renaître. Le président de la République 
doit compter non seulement avec un adversaire, Lrançois Mitterrand, mais aussi 
avec un rival, Jacques Chirac. 


Philippe Séguin commence donc sa carrière politique dans un environnement 
difficile. La majorité a « sauvé les meubles », une fois de plus, mais chacun sent 
bien que la désunion relative entre socialistes et communistes n’a fait que 
différer une échéance inéluctable, que peut faciliter le schisme latent au sein de 
la majorité. Raymond Barre est reconduit dans ses fonctions, pour une fin de 
septennat qui va se révéler plus rigide et plus conservatrice que les quatre 
premières années. Fait plus grave et plus important, une situation inédite dans 

l’histoire de la V e République est désormais susceptible de se produire, à une 
échéance plus ou moins lointaine : la coexistence d’un président et d’un Premier 
ministre de tendances opposées. Chacun sait quelle aurait été la réponse du 
général de Gaulle : il aurait immédiatement remis enjeu son mandat devant les 
Français. Georges Pompidou n’avait nulle intention de s’engager dans un tel 
piège, même s’il avait observé publiquement une position assez floue. Valéry 
Giscard d’Estaing a opté pour la clarté, dans l’espoir de dramatiser la 
confrontation électorale : il a dit avant les élections que quoi qu’il arrive il 
resterait - par son discours de Verdun-sur-le-Doubs, le 27 janvier 1978 : « Je suis 
venu vous demander de faire le bon choix pour la France. Certains voulaient me 
condamner au silence, mais le président de la République est à la fois arbitre et 
responsable. Vous pouvez choisir l’application du Programme commun ! C’est 
votre droit. Mais si vous le choisissez, il sera appliqué. Ne croyez pas que le 
président de la République ait, dans la Constitution, les moyens de s’y opposer. » 
C’est une faille immense qui vient de s’ouvrir dans le système de 1958, au 
moment même où Philippe Séguin, gaulliste intransigeant attaché à l’orthodoxie 
constitutionnelle, fait ses premiers pas en politique. 


1. L’affaire avait débuté en septembre 1968 avec la découverte du cadavre d’un garde du corps 
de l’acteur Alain Delon, Stéphan Markovic. La rumeur enfla aussitôt : le jeune Yougoslave aurait fait 
chanter différentes personnalités impliquées dans des parties fines. Bientôt ragots et photos circulèrent, 
et on ne parla plus dans Paris que de la prétendue implication du couple Pompidou... Ce scandale 
tombait à point nommé : après la crise de Mai 68 et les élections législatives triomphales de juin, 
Pompidou n’avait pas été reconduit à Matignon ; mais chacun se doutait qu’il se préparait pour la 
succession future du Général, dont il semblait le dauphin naturel bien que non universellement désiré 
dans le milieu gaulliste. Les époux Pompidou avaient été, pendant un temps, les seuls à ignorer les 
mmeurs. Enfin mis au courant, furieux de ne pas avoir été informé par le Premier ministre en exercice, 
Maurice Couve de Murville, avec qui ses relations étaient notoirement exécrables, Pompidou demanda 
audience au chef de l’État, qui ne lui opposa que des explications embarrassées. Très vite, le 
« dauphin » présumé acquit la conviction que, loin de chercher à calmer le jeu, une partie de 
l’entourage se complaisait à entretenir les suppositions les plus folles. De Gaulle, ébranlé, devait 
donner finalement - mais si tard - des instructions très fermes au garde des Sceaux, René Capitant, 
pour que l’enquête fut réorientée vers les auteurs de l’assassinat. 

2. Philippe Séguin ne prendra jamais goût aux mondanités, aux soirées ou aux dîners, même 
lorsqu’il sera président de l’Assemblée nationale - position qui, par nature, comporte un rôle de 
représentation important, et pour laquelle les moyens y afférents (cave, cuisine, service) sont 
appréciables. 


3. Lors de son entretien télévisé avec Michel Droit, le 15 décembre 1965, au cours de la 
campagne pour l’élection présidentielle au suffrage universel : « Des institutions, une constitution, 
c’est une enveloppe. La question est de savoir ce qu’il y a dedans. Nous avons fait, j’ai proposé au 
pays de faire la constitution de 58 après les drames que vous savez, et dans l’intention que, d’ailleurs, 
j’avais annoncée de la façon la plus formelle et la plus publique, de mettre un terme au régime des 
partis [...]. Alors, si malgré l’enveloppe, malgré les termes, malgré l’esprit de ce qui a été voté en 58, 
les partis se réemparent des institutions, de la République, de l’État, alors évidemment, rien ne vaut 
plus. On a fait des confessionnaux, c’est pour tâcher de repousser le diable, mais si le diable est dans 
le confessionnal, alors, ça change tout. Or ce qui est en train d’être essayé, c’est, par le détour de 
l’élection du Président de la République au suffrage universel, de rendre l’État à la discrétion des 
partis. Car comment peut marcher la constitution de 58, et comment marche-t-elle ? Et marche-t-elle 
très bien, je crois, depuis sept ans ? Elle marche grâce à un chef d’État qui n’appartient pas aux partis, 
qui n’est pas délégué par plusieurs partis, et même à plus forte raison, par tous, qui est là pour le pays, 
qui a été désigné, sans doute, par les événements, mais qui, en outre, répond à quelque chose qui est 
commun à tous les Français par-dessus les partis et qui est leur intérêt commun, leur intérêt national. 
C’est comme ça que la constitution marche depuis 58. Si, à la place de ce chef d’État qui est fait pour 
empêcher que la République ne retombe à la discrétion des partis, on met un chef d’État qui n’est que 
l’émanation des partis, alors, je vous le répète, on n’aura rien fait du tout, et tout ce qu’on aura écrit 
dans la constitution ne changera rien à rien. On en reviendra à ce qui était avant, avec, peut-être, 
quelques formes légèrement différentes, mais on en reviendra au gouvernement - si tant est qu’on 
puisse l’appeler comme ça - des partis. Et ce serait, j’en suis sûr, comme j’en ai toujours été sûr, une 
catastrophe nationale. » 

4. « Il avait du discernement et du courage, confiera plus tard Séguin à Pierre Servent. Mais il 
avait décidé de faire le moins de concessions politiques à ce qu’il a si joliment qualifié de 
“microcosme”. Le résultat, c’est que vu la conjoncture de l’époque, le discernement et le courage ont 
peu “payé”. » 

5. Philippe Séguin, avec un naturel qui n’appartient qu’à lui, aurait préféré se présenter dans le 
Var, au siège laissé vacant par le suicide présumé et très controversé du jeune député gaulliste Aymeric 
Simon-Lorière. Mais cette hypothèse ne fut pas retenue - il n’est pas certain que Séguin ait eu le profil 
adapté pour s’immerger dans cette circonscription aux contours troublés... 

6. « On était ainsi pris en charge par Boussac du début au terme de sa vie » : crèche, école 
primaire, centres d’apprentissage, logement, maisons de retraite, assurances-obsèques, installations 
sportives et culturelles... « C’est dire que la fermeture de l’usine ou même une cessation partielle de 
son activité n’étaient pas seulement à l’origine de difficultés en termes d’emploi. Elles signifiaient la 
fin d’un mode de vie, l’écroulement de tout un modèle culturel. » 


1. Les citations qui émaillent le texte, en exergue des parties ou des chapitres, sont toutes de 
Philippe Séguin (notes manuscrites, ou extraits de textes publiés). 


DEUXIEME PARTIE 
LE TEMPS DU POUVOIR 
ET DES DÉSILLUSIONS 

1978-1997 


« Voyez-vous, Monsieur le Premier ministre, 
entre les militants de 1981, dont la désillusion 
fut à la hauteur de la naïveté de leurs espoirs, 
et les affairistes de 1988, dont la rapacité ne 
connaît pas de borne, mon respect et mon 
estime vont aux premiers. » 

Motion de censure du 9 décembre 1988 contre 

le gouvernement Rocard. 



V 

La politique, enfin 


« 11 fallait tout reprendre de zéro. » 


C’est donc le grand départ pour les Vosges. Épinal est une ville riche de sens 
pour Philippe Séguin, même si le rude climat vosgien, très continental et 
contrasté, est loin de celui de Tunisie ou de Provence. La région a été sévèrement 
marquée par les combats de la fin de la Seconde Guerre mondiale, et c’est pour 
cette raison que de Gaulle l’avait choisie en septembre 1946 pour y prononcer 
son deuxième grand discours sur les institutions, après celui de Bayeux. La 
seconde Assemblée constituante venait d’adopter le projet de constitution de la 
IV e République, qui serait bientôt ratifié par les Français par référendum - sans 
enthousiasme. Ce jour-là, de Gaulle rompait définitivement avec les partis et 
rejetait les institutions nouvelles, qui, à ses yeux, oubliaient les leçons du passé 
récent et reprenaient, trait pour trait, les vices de la III e République. Ce jour-là 
encore, 29 septembre 1946, il avait rappelé, chiffres à l’appui, le lourd tribut 
payé par la population vosgienne en résistants, en combattants, en déportés, en 
personnes déplacées, et mis son intervention sous le signe de Jules Ferry - ce qui 
n’était pas simple incidente ni fruit du hasard. Il avait rappelé les premiers temps 
du Gouvernement provisoire, quand lui, de Gaulle, avait gouverné avec à ses 
côtés « des hommes de toutes origines ». « Gouverné », insistait-il, et « avec 
autorité, parce que rien ne marche autrement ». Il avait ensuite décrit à grands 
traits ce que devraient être un jour les institutions politiques de la France afin de 
garantir « l’efficience et l’autorité de l’État républicain » : des institutions 
marquées par un exécutif fort, ayant à son service un État puissant et rénové. Le 
contexte l’exigeait, mais de Gaulle voyait bien au-delà : « La France et l’Union 
française n’ont de chances de sauvegarder leur indépendance, leur sécurité et 
leurs droits, que si l’État est capable de porter, dans un sens déterminé, une 
responsabilité pesante et continue. Conditions de la vie des personnes et des 



familles et d’abord, des moins avantagées, restauration financière, activité 
économique du pays, réformes sociales et familiales, organisation de TUnion 
française, défense nationale, refonte de l’administration, position et action de la 
France dans le monde. Ces problèmes-là, comment les résoudrons-nous sinon 
sous la conduite d’un État juste et fort ? Ces convictions-là sont les nôtres. Elles 
ne sont pas d’un parti. Elles ne sont de gauche ni de droite. Elles n’ont pas 
d’autre objet que d’être utiles au pays. » 

La philosophie politique personnelle de Philippe Séguin ne s’est jamais 
vraiment écartée de cette vision volontariste et dégagée des clivages partisans. 11 
l’a d’ailleurs reprise et assumée avec force, en 1996, devant les étudiants en droit 
d’un amphithéâtre spinalien, alors qu’il était président de l’Assemblée nationale, 
à l’occasion du cinquantième anniversaire du discours d’Épinal. Comment en 
eût-il été autrement alors qu’il faisait ses premières armes politiques dans une 
circonscription et un département fortement enclavés, confrontés à des 
difficultés économiques graves ? 

Immersion 

Philippe Séguin découvre à la fois un nouveau milieu humain, l’Assemblée 
nationale, un nouveau métier, député, et une nouvelle « famille », le RPR - le 
mouvement gaulliste « revisité » par Jacques Chirac. 

11 va aimer profondément l’Assemblée, son atmosphère, ses rites, ses 
symboles : le travail de fond, mais aussi la vie de l’hémicycle, les discussions de 
couloir et de buvette, les rencontres avec les journalistes, la qualité élevée du 
travail des fonctionnaires parlementaires. Un sentiment de liberté, des capacités 
d’action étendues : enfin, la possibilité constante d’agir, mais de manière 
autonome, sans être à l’ombre d’un ministre, ou perdu dans les rivalités d’un 
cabinet. On critique souvent la participation jugée excessive des hauts 
fonctionnaires à la vie politique, particulièrement visible dans les grandes 
fonctions de l’exécutif, mais ils sont généralement très à l’aise, très épanouis 
dans les mandats législatifs. Ils y trouvent un terrain idéal, et tous les moyens 
adaptés à une action publique pour laquelle ils se sont sentis plus contraints dans 
leurs activités antérieures. Chez Philippe Séguin, c’est encore plus net, car libéré 
de toute entrave il est capable de séduire, en raison de sa culture, de la vivacité 
de son intelligence, de son humour caustique : il se liera ainsi très vite avec 
quelques figures de l’administration parlementaire, promptes à l’aider de leurs 
conseils et de leur savoir. 11 va pour autant s’investir avec une énergie sans 
relâche dans la vie de sa circonscription - ce qui suppose une activité constante 
et des interventions de toutes sortes au profit des individus ou des collectivités. 
Mais il lui manque une implantation plus forte, plus directe : il ne donnera donc 
toute sa mesure qu’à partir de 1983, lorsqu’il prendra la mairie d’Épinal. Comme 



député, il s’attaque déjà, nous l’avons vu, à une situation plus que difficile et qui 
ne permet guère d’attendre : 

« Quasiment du jour au lendemain, ce qui avait constitué l’armature 
industrielle et la principale source d’emploi s’effondrait ou entrait en agonie. 11 
fallait plus que convertir les lieux, les usines et les hommes ; il fallait plus que 
changer de siècle : il fallait tout reprendre de zéro, bâtir une nouvelle 
communauté désormais ouverte sur l’extérieur, changer les mentalités et 
accompagner, du mieux que l’on pouvait, une transition qui allait s’avérer, 
humainement et socialement, aussi impérativement nécessaire que 
temporairement douloureuse. » 

11 ne voit qu’une solution : sortir au plus vite les Vosges de ce schéma mono¬ 
industriel périmé en suscitant ou attirant des activités de substitution, et en 
mettant en place - un peu en catastrophe - les plans de formation nécessaires au 
redéploiement des personnels. Pour l’heure, il faut trouver des repreneurs pour 
Boussac, régler la question du logement des personnels licenciés, celui des 
départs en préretraite, mettre en œuvre le plan de relance « Vosges » prévu par le 
gouvernement Barre dans ses derniers mois d’existence. Pendant des mois, 
Séguin va déployer une activité inlassable, sur tous les fronts, préparant ainsi sa 
vocation future pour la mise en œuvre des politiques sociales et la négociation 
avec les syndicats. 

Au RPR, à Paris, il se sent moins spontanément à l’aise. Au lendemain des 
élections de 1978, quelles sont les intentions véritables de l’équipe Chirac ? 
Chacun se doute que le président du mouvement, adossé puissamment à la 
mairie de Paris, envisage de conquérir l’Élysée. 11 est patent que c’est bien le 
RPR, seule formation vraiment puissante de la majorité, qui a gagné les 

législatives. Mais nul n’ignore que le président de la République, sous la V e , est 
le véritable maître du jeu. Pour avoir approché le pouvoir giscardo-barriste, 
Séguin sait bien qu’il conserve une certaine verdeur. Le premier choc va se 
produire sur la question européenne, à l’occasion de la première élection du 
Parlement européen au suffrage universel, dont le principe même a été ratifié en 
France en juin 1977 sur la base de l’article 49, alinéa 3, c’est-à-dire sans 
approbation formelle de l’Assemblée nationale. Le RPR n’a jamais dissimulé 
son inquiétude vis-à-vis d’une réforme dont il craint qu’elle n’aboutisse, de 
facto, à accroître les compétences du Parlement européen au détriment de la 
représentation nationale. Valéry Giscard d’Estaing a pourtant toujours fait preuve 
de la plus grande prudence sur ce sujet, évoquant une logique « confédérale ». 11 
renouvelle ces propos rassurants aux dirigeants du RPR, sans les convaincre tout 
à fait. Une loi de juillet 1977 définit le mode de scrutin, ce sera la 
proportionnelle - que les gaullistes réprouvent par principe comme favorable 
aux petits partis. 

Très tôt, la campagne des européennes révèle son caractère hautement 
politique. Le PC et le PS, profondément divisés sur la question européenne, 



partent à la bataille séparément. Quant au RPR, on sait depuis le 6 décembre 
1978 qu’il ne fera pas liste commune avec l’UDF. Ce jour-là, Jacques Chirac fait 
une déclaration depuis son lit d’hôpital, où un accident de voiture l’a 
temporairement cloué. L’« appel de Cochin » se distingue par la vigueur dans 
l’expression. L’ancien Premier ministre n’y va pas de main morte : « 11 est des 
heures graves dans l’histoire d’un peuple où sa sauvegarde tient toute dans sa 
capacité de discerner les menaces qu’on lui cache. L’Europe que nous attendions 
et que nous désirions, dans laquelle pourrait s’épanouir une France digne et 
forte, cette Europe, nous savons depuis hier qu’on ne veut pas la faire. Tout nous 
conduit à penser que, derrière le masque des mots et le jargon des technocrates, 
on prépare l’inféodation de la France, on consent à l’idée de son abaissement 
[...]. Nous disons non. Non à la politique de supranationalité, non à 
l’asservissement économique, non à l’effacement international de la France [...]. 
Nous voulons autant que d’autres que se fasse l’Europe. Mais une Europe 
européenne où la France conduise son destin de grande nation. Nous disons non 
à une France vassale dans un empire de marchands, non à une France qui 
démissionne aujourd’hui pour s’effacer demain [...]. Comme toujours quand il 
s’agit de l’abaissement de la France, le parti de l’étranger est à l’œuvre, avec sa 
voix paisible et rassurante. Français, ne l’écoutez pas. C’est l’engourdissement 
qui précède la paix de la mort. » Ce discours très gaullien - bien que trop 
emphatique et un peu décalé en raison de l’époque et de celui qui le prononce - 
est l’œuvre de Pierre Juillet et Marie-France Garaud. 11 sera longtemps et 
régulièrement reproché à Jacques Chirac. Valéry Giscard d’Estaing s’efforce, en 
réponse à cette attaque, d’accréditer l’idée qu’il est le véritable continuateur du 
général de Gaulle et de Georges Pompidou et qu’il n’est nullement question de 
supranationalité. En tout cas, la guerre est ouverte sur un sujet qui, plus tard, 
pour des raisons strictement inverses, opposera Philippe Séguin et Jacques 
Chirac... Sur le moment, Séguin apprécie le texte, même s’il jugera par la suite 
que certaines formulations étaient peut-être maladroites (« le parti de 
l’étranger »), mais s’indigne surtout que nul n’ait été prévenu au sein du 
Rassemblement d’une initiative d’une telle ampleur. 

Les mois qui suivent vont être marqués par une dégradation constante des 
relations entre le pouvoir giscardien et le RPR. Pour le nouveau député, 
l’essentiel est de ne pas se laisser enfermer dans une logique obsidionale, où 
chacun s’espionne - certaines figures importantes du RPR, comme le garde des 
Sceaux Alain Peyrefitte, peu contestable baron du gaullisme, occupent des 
postes clefs au gouvernement et cherchent à compter les soutiens du chef de 
l’État au sein du mouvement -, dans l’attente des grands reclassements qui 
pourraient marquer les échéances électorales de 1981. Démarché par les uns et 
par les autres, Séguin cherche à poser ses marques sans se compromettre. Ainsi, 
il indique clairement son opposition de principe à la peine de mort, qui est un des 
éléments importants du débat public à cette époque : elle figure de longue date 



dans le programme commun de la gauche, et Valéry Giscard d’Estaing, s’il ne l’a 
pas supprimée dans le cadre du vaste train de réformes « sociétales » mises en 
œuvre depuis 1974, et s’il s’est même refusé à faire jouer le droit de grâce dans 
le cas spécifique des meurtres d’enfants, a laissé entendre son opposition 
personnelle - tout en soulignant qu’un tel sujet dépassait ses considérations 
individuelles et que la société française n’était pas nécessairement prête à la 
disparition de la peine capitale. Le sujet n’est pas consensuel au sein de la 
majorité, et encore moins au sein du RPR. Philippe Séguin fait plus, pour sa part, 
que manifester une position philosophique personnelle, fixée selon ses dires par 
la lecture, quand il était adolescent, du Dernier Jour d’un condamné-. 11 
s’associe aux démarches d’un petit groupe de députés très engagés sur ce sujet 
(le centriste Bernard Stasi, le RPR Pierre Bas), qui fonde sa tactique d’approche 
sur l’examen du budget de la Justice : l’artifice consiste à proposer un 
amendement supprimant les crédits « du bourreau ». 11 s’implique 

progressivement dans les travaux parlementaires les plus techniques, notamment 
au sein de la commission des lois, et c’est à ce titre qu’il intervient à la tribune 
de l’Assemblée, le 14 juin 1979, pour plaider la cause de l’abolition : sans 
succès, bien sûr, car Alain Peyrefitte lui a clairement indiqué que le 

gouvernement ne soutiendrait pas l’abolition avant les élections. Ce jour-là, 
Séguin gagne l’estime du député socialiste, militant de la cause abolitionniste, 
Robert Badinter : ce dernier s’en souviendra plus de vingt ans plus tard lorsqu’il 
viendra lui rendre hommage au colloque de janvier 2011, « Philippe Séguin, la 
politique, une affaire de volonté ». 

C’est au cours de cette fin de législature ambiguë et difficile que le député 
des Vosges devient familier des questions de l’emploi. Pour sauver son 
département, toujours livré à la crise de l’industrie textile et de l’habillement, il 
propose à la fin de 1980, quelques mois seulement avant l’élection 

présidentielle, la création d’une commission d’enquête parlementaire sur l’avenir 
de ces industries sectorielles. 11 consacre l’essentiel de son temps à cette mission, 
qui aboutira en trois mois à un rapport de 1 000 pages et de 99 propositions. 

Mais Séguin se trouve ainsi en porte-à-faux : car pour mieux se démarquer de 

Valéry Giscard d’Estaing, et aussi pour mieux défier la gauche - porteuse d’un 
programme économique et social de rupture très influencé par le parti 
communiste, alors très puissant -, Jacques Chirac et l’équipe dirigeante du RPR 
quittent la ligne initiale du mouvement et choisissent de profiter du climat 
ambiant de « révolution conservatrice » qui s’est imposé récemment au 
Royaume-Uni avec l’arrivée de Margaret Thatcher à Downing Street et celle de 
Ronald Reagan à la Maison-Blanche. Ce n’est pourtant pas faute d’avoir ignoré 
les mouvements d’idées qui montaient en puissance dans les démocraties anglo- 
saxonnes, et dont la radicalité était bien loin de se limiter aux questions 
économiques. Aux Etats-Unis comme en Grande-Bretagne, l’inspiration initiale 
aurait pu séduire les gaullistes : il s’agissait avant tout, pour Margaret Thatcher 


de restaurer les « vertus vigoureuses » du peuple britannique, et pour Ronald 
Reagan de rendre à l’Amérique sa fierté après les humiliations répétées des 
années récentes, qui s’étaient aggravées avec la présidence de Jimmy Carter 
(effondrement du pouvoir exécutif après le scandale du Watergate, abandon du 
Vietnam et du Cambodge, impuissance devant l’invasion soviétique en 
Afghanistan, affaire des otages de l’ambassade américaine à Téhéran). Mais les 
cadres dirigeants du RPR s’étaient jetés avidement sur les seules propositions 
économiques, qui seront résumées plus tard par le journaliste Guy Sorman dans 
son ouvrage à succès sur La Révolution conservatrice américaine (1983), et 
reprises par des éléments libertaires - fort peu gaullistes en vérité - de la presse 
conservatrice française en cours de rénovation. Et plus encore, ils avaient repris, 
sans vraiment les comprendre, les slogans tout récents de la campagne 
américaine : « Reagan, now ! » devenait en toute simplicité « Chirac, 
maintenant ! ». Ce n’était pas une véritable inspiration idéologique, mais du 
plagiat pur et simple. « Du fabriqué », dira Séguin, comme devant un film 
d’Audiard qui aurait été traduit en allemand... 


1981 : « Et moi, j’en éprouvais à la fois de l’angoisse 
et de l’envie » 

Les tensions entre les gaullistes et les giscardiens sont devenues telles dans 
les derniers mois que la compétition avec le président de la République ne peut 
être que dure et difficile. En fin de compte, Jacques Chirac annonce le 3 février 
1981 qu’il briguera les suffrages des électeurs. Au parti socialiste, Mitterrand 
impose sans difficulté sa candidature. En s’engageant dans la campagne, Valéry 
Giscard d’Estaing ne manque pourtant pas d’atouts, en dépit des difficultés qui 
ont marqué la fin de son septennat. 11 est d’abord le président sortant, le premier 
président de la V e République à avoir accompli un mandat complet après avoir 
été élu au suffrage universel. 11 est ensuite un maître de la communication 
télévisuelle, dans un contexte où le petit écran est devenu le relais majeur du 
discours politique. 11 peut enfin jouer des peurs ou des hésitations de l’électorat 
face à un adversaire qui s’est prononcé, peu ou prou, pour une politique de 
rupture sociale et idéologique. Sa défaite n’était pas inéluctable, mais la vigueur 
de sa rivalité avec Jacques Chirac s’avère suffisante pour compromettre son 
succès. Le candidat du PS a choisi sa stratégie : une campagne très « vieille 
France », où on le voit, sur les affiches, poser sur fond de paysage campagnard et 
de clocher avec ce slogan éloquent : « La force tranquille. » À ceux qui lui 
demandent s’il y aura des ministres communistes au gouvernement, François 
Mitterrand laisse entendre que non, mais avec des précautions dialectiques telles 
que nul ne peut s’estimer réellement fixé. Son programme sera-t-il le programme 
commun plus ou moins défunt ? Le candidat préfère se référer aux 



110 propositions pour la France adoptées en janvier par le PS. Elles reprennent 
bien des éléments audacieux de l’ancien programme, elles marquent bien une 
volonté de rupture avec la société capitaliste, mais elles le font de manière plus 
éclatée, plus atomisée. Au total, le paysage de campagne le favorise : le débat le 
plus vif aura lieu à droite, tandis que lui-même saura éluder les questions 
embarrassantes. Les sondages laissent deviner un duel serré entre le président 
sortant et le candidat socialiste pour le second tour. Le 26 avril, 81 % des 
électeurs se déplacent pour voter. Les petits candidats sont balayés, au profit des 
quatre « poids lourds » qui concentrent l’essentiel des suffrages. Avec un peu 
plus de 28 % des voix, Valéry Giscard d’Estaing arrive en tête, devançant 
nettement Jacques Chirac (18 %), mais précédant de peu François Mitterrand (un 
peu moins de 26 %). Georges Marchais fait le score le plus décevant (15,34 %), 
payant sans doute ainsi l’intransigeance désastreuse des dernières années ainsi 
que le discrédit qui pèse de plus en plus sur l’Union soviétique. 11 est clair que le 
jeu est encore plus serré pour la droite qu’il ne l’était sept ans plus tôt. L’écart 
entre Giscard et Mitterrand est trop étroit, et seuls de bons reports au sein de la 
majorité peuvent sauver le chef de l’État. Or le second tour s’annonce 
catastrophique pour le président sortant. Contrairement à Jacques Chaban- 
Delmas en 1974, Jacques Chirac se refuse à appeler ses électeurs à voter pour 
Valéry Giscard d’Estaing. Sa déclaration étonnante lui sera reprochée amèrement 
plus tard : « Chacun devra voter selon sa conscience » ; lui-même votera pour le 
président sortant « à titre personnel ». On ne saurait être plus clair. L’ancien 
Premier ministre joue la défaite de la droite pour préserver ses chances futures. 
Mais il met ainsi en péril les institutions de la V e République - qui restent une 
cible dans le programme de François Mitterrand. 

Philippe Séguin croira même se souvenir que dans les instances dirigeantes 
du RPR, Alain Juppé, qu’il entendait prendre la parole pour la première fois, 
avait recommandé purement et simplement l’abstention. 

Le second tour a lieu le 10 mai 1981 et mobilise près de 86 % des électeurs. 
François Mitterrand l’emporte assez nettement, avec près de 52 % des suffrages, 
ayant bénéficié non seulement d’une bonne discipline à gauche, mais encore et 
surtout du vote d’une fraction non négligeable de l’électorat gaulliste. Certains, 
en effet, ne se sont pas limités à l’abstention, et ont voulu, concrètement, faire 
battre Valéry Giscard d’Estaing. Ils ont pu le faire par simple ressentiment, mais 
aussi dans l’espoir que le « mitterrandisme » ne serait somme toute qu’une 
parenthèse aux vertus purgatives, permettant de revenir assez vite à l’esprit des 
origines... « Le 10 mai 1981, explique Séguin dans Y Itinéraire, nous récoltâmes 
ce que nous avions semé. Je n’ose écrire que nous avions obtenu ce que nous 
recherchions, mais ça en avait tout l’air [...]. Toujours est-il que le lendemain il 
flottait, salle Colbert où se réunissait le groupe RPR, comme une atmosphère de 
satisfaction du devoir accompli [...]. 11 est aujourd’hui établi que, pour ceux qui 
pouvaient en éprouver quelque désarroi, des officines du RPR se chargèrent de 



traduire en langage clair ces circonvolutions : à tout prendre, il fallait voter 
Mitterrand. Qu’attendait-on ? Qu’espérait-on ? Aujourd’hui encore je me perds 
en conjectures. » 

Philippe Séguin fait partie des nombreux députés qui doivent assumer cette 
invraisemblable situation politique lors des nouvelles élections législatives qui 
s’annoncent. Jacques Chirac espère-t-il les gagner, et imposer sa majorité au 
président élu ? 11 semble, d’après Séguin toujours, que cet espoir existait de 
manière latente dans les rangs du RPR - selon lui en toute absurdité. L’avenir 
devait montrer pourtant que des hommes comme Chirac et ses proches étaient 
capables de faire des calculs plus cyniques, et surtout de plus long terme. Tous 
pensaient que la gauche, en raison de son programme irréaliste, s’effondrerait 
vite et qu’il ne resterait qu’à ramasser le pouvoir, enfin délivré de la peste 
giscardienne. Ce n’était, somme toute, que la bonne vieille « politique du pire ». 
Mais c’était compter sans l’ingéniosité politique de François Mitterrand. En 
bonne logique en effet, lui qui fait accéder la gauche au pouvoir pour la première 
fois depuis 1958 dissout l’Assemblée nationale afin de se doter des moyens 
pleins et entiers de gouverner. La dissolution intervient le 22 mai, pour des 
élections fixées aux 14 et 21 juin. La campagne est simple, bloc contre bloc. Le 
président de la République a la logique constitutionnelle pour lui : les Français 
doivent lui donner les moyens de sa politique. À droite, l’heure est à l’unité, 
malgré les propos peu équivoques tenus à l’encontre du RPR, notamment par 
Raymond Barre qui s’en est pris à « ceux qui ont joué à quitte ou double le sort 
de la Cinquième République ». Dès le 15 mai, Jacques Chirac signe avec Jean 
Lecanuet, président de l’UDF, un pacte d’union pour les législatives : l’UNM - 
Union pour la nouvelle majorité - est née. Elle permettra un accord sur un 
nombre impressionnant de candidatures uniques (385). Mais la crédibilité du 
replâtrage reste limitée, comme le note cruellement François Goguel : « L’UNM 
ne pouvait pas ne pas apparaître comme une sorte de société de secours mutuels 
des députés sortants. » Le premier tour des élections, le 14 juin, dissipe les 
derniers espoirs de l’électorat et des partis de l’ancienne majorité, qui espéraient 
limiter les dégâts. Tout laisse présager un succès massif de la gauche au second 
tour. Le phénomène le plus spectaculaire est le taux d’abstention, qui dépasse les 
29 % - un record dans l’histoire politique française n’ayant que deux 
précédents : les élections de 1881 et 1962. Entre le premier tour des législatives 
et l’élection présidentielle un mois plus tôt, la droite a perdu plus de trois 
millions d’électeurs, tandis que la gauche restait au même niveau en nombre de 
voix. Il n’y a donc pas eu progression à gauche, mais défection spectaculaire 
d’une partie de l’électorat de droite. Au second tour des législatives, le 21 juin, 
l’effet amplificateur du mode de scrutin joue à plein, et le PS obtient à lui seul la 
majorité absolue à l’Assemblée nationale : 285 députés, ce qui représente un 
score comparable à celui de l’UDR aux élections de 1968. L’affaiblissement du 
PC est en revanche spectaculaire, puisqu’il passe de 86 députés à 44. Les 



élections n’ont donc pas seulement bouleversé le rapport de force entre la gauche 
et la droite, elles ont aussi complètement modifié l’équilibre interne de la 
gauche. 

Philippe Séguin a été réélu avec 53 % des voix, améliorant de manière 
paradoxale son score de 1978. 11 est un des « 88 » rescapés du RPR. Le récit de 
sa campagne dans Y Itinéraire est un morceau de bravoure, car il restitue de 
manière incisive l’atmosphère improbable de cette époque où tout semble 
basculer sur une série de malentendus et où il joue sa seule carte possible, le 
repli sur le local - en somme le soutien au « jeune député qui bosse » : « Je fus 
aidé, heureusement, par les erreurs de mes adversaires. Le maire socialiste 
d’Épinal pensa perspective municipale plutôt qu’effïcacité législative, et se 
présenta. Alors qu’un candidat plus jeune eût été plus redoutable. 11 se déclara 

après un pas de deux de Pierre Bérégovoy=, qui laissa croire un temps à sa 
candidature, puis renonça, au motif, fût-il écrit, que la circonscription était trop 
bourgeoise. » Les ministres du nouveau gouvernement Mauroy défilèrent - y 
compris Michel Jobert, ministre « d’ouverture », sans grand crédit auprès de 
l’opinion, qui retrouvait ainsi comme adversaire son ancien interlocuteur du 
temps passé -, accentuant l’impression que « Paris » voulait déloger le député 
récemment installé et réputé déjà pour sa rigueur et la qualité de son travail. 

Séguin n’a pas vu seulement 1981 comme un effet des divisions et des 
incertitudes idéologiques de la droite, annonçant un affaiblissement - une 
décomposition ? - du gaullisme. 11 a été frappé par la dimension sociale 
authentique de l’événement. 11 écrira plus tard que « le 10 mai, il s’était vraiment 
passé quelque chose dans les esprits et les cœurs de beaucoup. La joie était 
sereine et l’espérance palpable. On rirait beaucoup de Lang quand, en présentant 
son premier budget, il évoquerait le passage de l’ombre à la lumière. Mais c’était 
bien ce que ressentaient beaucoup de ceux qui pensaient qu’ils étaient désormais 
reconnus, considérés [...]. Oui, un tel bouleversement méritait grandes orgues et 
trompettes... Parce que l’Histoire s’écrivait. Et moi, j’en éprouvais à la fois de 
l’angoisse et de l’envie, car je n’étais pas de la fête, et que je me retrouvais, sans 
l’avoir voulu ni imaginé, dans le camp de la Réaction... Et je m’efforçais, pour 
sauver mon siège, de parler d’autre chose à ceux qui voulaient encore bien 
m’entendre... ». 

De ce regard, on pourrait déduire ce que beaucoup ont pensé par la suite, 
dans le propre camp du député des Vosges... qu’il était resté, dans le fond, 
l’homme de gauche de sa jeunesse, et que les circonstances seules l’avaient 
installé dans cette version nouvelle du gaullisme, moins « gaullienne » et plus 
libérale, que représentait le RPR de Jacques Chirac, avec, aux côtés de ce 
dernier, un homme au parcours assez proche du sien et dont l’influence allait 
s’affirmer au fil des ans : Alain Juppé, trente-six ans, comme lui un littéraire (il a 
même réussi la rue d’Ulm et l’agrégation de lettres classiques), énarque et issu 
des grands corps de l’État (l’inspection des Finances, en l’espèce), membre du 


conseil national du RPR et très proche collaborateur du maire de Paris. Mais 
Juppé, contrairement à Séguin, a raté son entrée au Parlement. 11 a été battu dans 
son département d’origine, les Landes, en 1978. En 1981, il est distingué par la 
French American Foundation en devenant l’un des tout premiers lauréats du 
programme Young Leaders : en dépit de son intelligence aiguë, de sa culture, de 
son agilité, il prend donc un chemin tout différent. Alain Juppé va devenir un 
homme d’appareil, très proche de Chirac, et se consacrera pour l’essentiel à la 
construction laborieuse de la carrière présidentielle de son mentor. Séguin, lui, 
est marqué d’emblée par son implantation profonde, difficile, absorbante dans un 
département austère et frappé par la crise. 11 n’a pas d’affinité particulière avec le 
RPR, dont le rattachement au gaullisme lui paraît de plus en plus incertain. 11 ne 
récuse pas nécessairement l’ancrage à droite. Mais la vision gaullienne des 
institutions, et surtout de la fonction présidentielle, représente pour lui un 
véritable affranchissement des clivages partisans. 11 n’est pas insensible à la 
dramaturgie mitterrandienne des premiers jours, même si son esprit acéré en 
perçoit fort bien la relative grandiloquence : même le spectacle de la grande 
journée du 21 mai au Panthéon, en dépit de sa pompe, ne l’a pas choqué : le 
président de la République française remontant seul la rue Soufflot, devant les 
caméras du monde entier, et entrant au Panthéon, une rose à la main, puis 
déposant successivement, en un geste d’un symbolisme appuyé, l’emblème du 
parti socialiste sur les tombes de Jean Jaurès - unificateur du mouvement 
socialiste français et pacifiste convaincu -, Jean Moulin - incarnation d’une 
Résistance sans tache -, et Victor Schœlcher - l’homme qui milita pour 
l’abolition de l’esclavage. Sans doute, au fond de lui-même, Philippe Séguin 
prise-t-il plus cette référence, si appuyée ou forcée soit-elle, à l’Histoire que le 
modernisme un peu poseur qu’avait adopté Valéry Giscard d’Estaing aux 
premiers temps de sa présidence. Fe parti communiste ne lui fait pas peur 
davantage : il se souvient que de Gaulle avait su l’intégrer dans le grand 
mouvement de redressement engagé en 1944-1945. « Entre-temps, nous avons 
gouverné, en appelant à nos côtés des hommes de toutes origines », avait dit de 
Gaulle dans son discours d’Épinal... Philippe Séguin croit avant toute chose en 
la force des institutions. Fa seule question, pour lui, est de savoir si François 
Mitterrand ira jusqu’au bout de certaines de ses propositions, et osera remettre 
en cause l’équilibre de 1958. 

Dans la nouvelle Assemblée, le député des Vosges est à même d’occuper 
plus largement l’espace. F’expérience aidant, tout comme sa connaissance des 
dossiers et la portée de sa voix, il va acquérir rapidement une belle notoriété. 11 
est d’emblée élu vice-président de l’Assemblée nationale, sur l’une des deux 
vice-présidences traditionnellement réservées à l’opposition. Fa délégation du 
Bureau est reçue, comme il est d’usage, à l’Élysée, ce qui permet un échange 
amusant entre Séguin et François Mitterrand : « François Mitterrand, se 
souvenant de la présence de quelques représentants de la droite, expliqua que, 



désormais, l’opposition serait respectée et qu’en particulier il ne serait plus fait 
un usage systématique de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution. Je le coupai 
immédiatement : “Ne croyez-vous pas, monsieur le président, que cette 
disposition a surtout été imaginée et mise en œuvre pour permettre au 
gouvernement de contraindre sa propre majorité ?” Cela jeta un froid. Le 
président lança vers l’insolent un regard qui n’était pas malveillant : “Croyez- 
vous ? Oui. Tout compte fait, peut-être..» 

Philippe Séguin se prépare donc à son métier d’opposant - il n’en aura 
désormais jamais d’autre au Parlement, n’ayant jamais siégé, jusqu’en 2002, 
dans les rangs d’une majorité -, dans un hémicycle déserté par les députés de 
droite partis en vacances. Phénomène étrange, que Bernard Frank a relevé dans 
ses articles irrésistibles du Matin de Paris : il constate que les discours musclés 
et alarmistes de Louis Pauwels et Jean d’Ormesson dans Le Figaro Magazine, 
nombreux pendant le mois de juin et les premiers jours de juillet, cessent du jour 
au lendemain brutalement- - là aussi, tout le monde est parti en vacances, 
comme la France entière... 

Premiers combats 

La première bataille qui s’organise est dirigée contre les lois de 
décentralisation préparées par Gaston Defferre. La décentralisation, cette 
promesse de la gauche, et ce projet si ardemment soutenu par les grands maires 
socialistes, véritables barons locaux soucieux d’étendre leur baronnie - Pierre 
Mauroy, le Premier ministre, à Lille, et Gaston Defferre, ministre de l’Intérieur et 
de la Décentralisation, à Marseille. La centralisation était un héritage de près de 
deux siècles et paraissait consubstantielle à la stabilité de la démocratie, qui avait 
traversé par ailleurs d’innombrables expériences constitutionnelles. Le général 
de Gaulle y était résolument hostile. Jacobin, unitaire, il n’avait tenté la réforme 
régionale en 1969 qu’avec le secret espoir d’abattre le Sénat et de faire des 
régions les ombres portées de l’action de l’État dans les provinces. Georges 
Pompidou avait freiné efficacement, puis bloqué purement et simplement les 
velléités de Jacques Chaban-Delmas dans ce domaine. Puis Valéry Giscard 
d’Estaing avait relancé assez mollement le mouvement, mais sans avoir la 
faculté ni sans doute la volonté d’aller bien loin. Le patrimoine génétique de la 
République française est centraliste. Dans son ultime ouvrage, L ’Identité de la 
France (1985), Fernand Braudel en viendra à penser que la centralisation n’était 
peut-être que la condition nécessaire, irréfragable, du maintien de l’unité 
française. Ce scepticisme s’adressera alors à la grande réforme, décisive, mise en 
œuvre par la gauche : celle contre laquelle Philippe Séguin va faire ses premières 
armes de député. 


Car la nouvelle majorité a repris la grande ambition girondine dans son 
programme. En entamant un profond processus de décentralisation, elle porte 
atteinte à l’un des fondements essentiels du régime. Certes, d’innombrables 
rapports d’experts ont préparé cette mutation sous le septennat précédent, mais 
cette fois la rupture avec le modèle administratif napoléonien est consommée. 
Plus profondément, c’est le système gaullien qui est visé. Coup porté d’abord à 
l’équilibre puissant des institutions de 1958, à cette combinaison entre un 
exécutif fort et une administration centralisée. Coup porté ensuite au monopole 
exercé jusque-là par la droite sur le pouvoir : en profitant du mouvement 
favorable qui le porte, le parti socialiste, revêtu de ses habits les plus 
réformateurs, va pouvoir démultiplier son implantation politique dans toute la 
France. Une succession de textes est dès lors soumise au Parlement à partir de 
1982, organisant une des mutations les plus profondes du droit public français et 

bouleversant les grands équilibres de souveraineté-. La réforme s’abstient 
clairement d’établir une quelconque hiérarchie entre les collectivités - région, 
département, commune. Aucune logique n’inspire véritablement cette nouvelle 
distribution des pouvoirs, qui est avant tout un éclatement. Ce n’est pas une 
construction fédérale. Ce n’est pas non plus une véritable constitution politique 
nouvelle. La puissance que les nationalisations - le volet économique du 
programme gouvernemental socialiste qui est parallèlement lancé - ont donnée à 
l’État central sur la société vient percuter cette prétendue « démocratie locale » 
que l’on se propose ainsi d’organiser. Une nouvelle génération d’élus fait son 
apparition sur le terrain, avec des pouvoirs d’autant plus grands qu’aucune 
incompatibilité n’est prévue entre, par exemple, un mandat de président de 
conseil général et un mandat de député. Dès lors, tout retour en arrière sur le 
principe même de la décentralisation, voire sur ses modalités, paraît impossible. 
La jurisprudence du Conseil constitutionnel, en donnant bientôt une 
interprétation extensive du « principe de libre administration des collectivités 
locales », va contribuer directement à cette irréversibilité. 

C’est donc une révolution, politique et administrative, qui est mise en œuvre, 
et qui vise à déstructurer profondément l’unité du pouvoir et sa puissance 
d’action, si chères au gaullisme. Philippe Séguin est instinctivement hostile à 
cette mutation prodigieuse, dont les effets à moyen et long terme ne sont pas 
toujours perceptibles pour les contemporains. Il est l’un des rares qui vont 
conduire la première campagne d’amendements du septennat. 11 cible 
particulièrement ses attaques sur certaines dispositions du texte 
gouvernemental : la création des chambres régionales des comptes, institutions 
nouvelles qu’il juge peu armées pour faire contrepoids au pouvoir nouveau des 
élus, et dont la création lui semble surtout un moyen d’affaiblir le pouvoir de la 
Cour des comptes - il y reviendra, bien plus tard, dans le cadre d’autres 
fonctions - ; ou le statut particulier destiné - déjà - à la Corse. Le combat 
politique, plus généralement, est assez clair, dans la mesure où les années 1981- 


1983 sont marquées par la mise en œuvre d’un programme gouvernemental très 
idéologique : nationalisations massives, notamment du secteur bancaire-, 
dévaluations successives, situation économique si dégradée qu’il faut rétablir un 
contrôle des changes particulièrement sévère et même envisager de quitter le 
Marché commun... La confrontation entre les « deux France » atteint son 
paroxysme en 1984 avec les manifestations pour la défense de l’école libre. Face 
à la vague de nationalisations, la droite donne donc la garde : près de 
1 500 amendements sont déposés au total, et toutes les manœuvres de 
retardement possibles et imaginables sont utilisées, notamment par la jeune 
génération du RPR et de l’UDF, ceux que l’on appelle les « mousquetaires » ou 
les « cadets de la droite », avec en tête deux hauts fonctionnaires de formation, 
tous deux membres de la Cour des comptes, François d’Aubert... et Philippe 
Séguin. 

Gaulliste social ? 

Le jeune « quadra » ne ménage pas sa peine, même s’il s’agit de combats 
auxquels il porte un intérêt inégal. À cet égard, il se fond un peu dans les unités 
d’assaut. En revanche, il va se distinguer très tôt en abordant différemment la 
question des lois Auroux (du nom du ministre du Travail), quatre lois qui 
modifient de manière importante le droit du travail en France, et portent sur les 
libertés des travailleurs dans l’entreprise, sur la négociation collective et le 
règlement des conflits du travail, enfin sur les comités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail. Jean Auroux, député-maire de Roanne, est l’auteur 
d’un rapport qui souhaite renforcer « les droits des travailleurs », qui « doivent 
être citoyens à part entière dans l’entreprise », et se donne pour objectif de 
« promouvoir une démocratie économique fondée sur de nouvelles relations du 
travail ». Son ambition est de transformer profondément les relations du travail 
en France, en mettant l’accent sur la responsabilisation des différents acteurs 
sociaux, salariés, syndicats et chefs d’entreprise. Le projet de loi qui porte son 
nom et les ordonnances qui le prolongent ont pour effet d’alourdir 
considérablement le droit existant, et donc de créer, aux yeux de l’opposition, 
des obstacles innombrables à la création d’emplois. Philippe Séguin va travailler 
avec acharnement sur les textes, pour en dénoncer les abus et les contradictions, 
mais aussi pour tenter de bâtir une vision positive de la droite sur une question 
qui est à ses yeux essentielle. 

11 acquiert ainsi une compétence et une notoriété qui lui vaudront, en 1986, 
d’être chargé d’un grand ministère des Affaires sociales. Mais il ne mène pas un 
combat sans discernement : certains aspects du texte rencontrent son indulgence, 
voire son assentiment. 11 retrouve, par moments, des échos du vieux projet 
gaullien sur la « participation », remontant même au discours « ouvrier » du 
Rassemblement du peuple français au début des années 1950, et ne se prive pas 


de le rappeler à la tribune-. Le 13 mai 1982, il soutient avec force que la 
citoyenneté dans l’entreprise est une idée gaulliste. Quelques jours plus tôt, le 
3 mai, il a « planché » devant le conseil politique du RPR en s’efforçant de 
« poser le problème en termes politiques ». Il a démontré, au prix d’un exposé 
long, informé, pédagogique, que, « au total, c’est plus du tiers du Code du travail 
qui est ainsi remanié » par le projet de loi Auroux. 11 recommande une approche 
très prudente du texte : « Il faut dire entre nous et reconnaître que 1) le projet de 
loi est très en retrait sur le rapport Auroux, lequel était déjà plus modéré que le 
programme socialiste ; 2) sur les 350 articles du texte, bon nombre ne posent pas 
de problèmes et une bonne part pourrait même apparaître comme allant dans le 
sens d’une amélioration réelle de la condition des salariés. » 11 s’oppose donc 
clairement à une politique trop systématique d’obstruction qui a fait ses preuves 
ailleurs, en relevant au passage que « le CNPF et ses satellites ont une attitude 
totalement négative ». Il note que les syndicats ont eux-mêmes des réactions 
assez contrastées. Les textes, à ses yeux, ne font pas problème en eux-mêmes - 
ils ne créent pas, à proprement parler, de « désordre » dans l’entreprise -, mais 
la difficulté vient du mélange détonnant avec « le contexte politique actuel », qui 
facilite la tâche de la CGT. Il propose de se situer sur un terrain strictement 
politique - puisque les amendements n’ont aucune chance de passer - et de ne 
pas oublier « nos références politiques » (la participation). L’idée de citoyenneté 
dans l’entreprise est en effet conforme à la vision gaullienne : « Transposer dans 
l’ordre économique les droits et libertés de l’ordre politique. » Sa suggestion est 
de rejeter globalement les textes, mais de ne pas donner à entendre que « nous 
serions hostiles à une extension des droits des salariés ». Utiliser, donc, la 
discussion générale pour exprimer ce message, faire ici et là des propositions 
intelligentes, « retoquer les textes mal écrits » : c’est la position qui est 
finalement adoptée par le conseil politique et le bureau du groupe parlementaire. 
Philippe Séguin est désormais reconnu pour sa maîtrise des dossiers, sa force de 
conviction, sa capacité fine d’analyse des rapports de force politiques. Sa vision 
de « gaulliste social » est ainsi clairement exposée, avec ce souci, qu’il 
retrouvera lorsqu’il sera ministre des Affaires sociales : ne jamais réduire les 
relations sociales dans l’entreprise à un face-à-face patrons-syndicats. 

On peut donc soutenir que dès le début de la législature socialiste, le député 
Séguin ne s’assimile pas totalement aux autres « mousquetaires ». Il défend une 
vision sociale authentique, qu’il inscrit ouvertement dans l’héritage du 
gaullisme, et qui lui donne déjà une position singulière au sein du RPR. 

Plus généralement, pendant ces premières années de lutte parlementaire, 
Philippe Séguin, qui atteint la quarantaine, impose auprès de ses collègues de 
l’opposition une double image, qui va rester : celle d’un excellent orateur, précis 
et ample, connaissant ses dossiers ; et celle d’un gaulliste non « godillot », 
attaché à la dimension sociale du courant qu’il incarne, hostile à la 
transformation de son mouvement en officine du libéralisme. Il respecte ses 


adversaires, et respecte aussi le travail parlementaire. Sa fonction de vice- 
président, qu’il prend très au sérieux, lui permet de maîtriser toutes les 
techniques du débat. C’est bien son avenir politique qui se dessine ainsi. 

Mais à partir de 1983-1984, le climat politique change. Avec la fin de 
l’expérience Mauroy, puis bientôt l’arrivée de Laurent Fabius à Matignon, F ère 
des grandes confrontations idéologiques s’achève et l’activité de production 
législative devient moins frénétique. Affaiblis par les graves difficultés 
économiques que leur politique des premiers jours a provoquées, Mitterrand et 
son gouvernement ont dû adopter une politique de « rigueur ». La rapidité avec 
laquelle la gauche a perdu son crédit politique est stupéfiante. Les élections 
municipales de 1983 sont désastreuses. Les élections pour le Parlement européen 
en 1984 confirment cet affaiblissement. Pour enrayer ce déclin qui risque de 
s’avérer fatal aux élections législatives de 1986, et fort de son pouvoir encore 
intact, le chef de l’État veut imprimer une nouvelle marque aux orientations de la 
majorité. Son meilleur atout, c’est l’opposition elle-même. Son unité retrouvée 
est fragile, elle la doit avant tout à l’ennemi commun, le pouvoir socialiste. La 
liste conduite par Simone Veil aux européennes de 1984 n’a pas effacé d’un trait 
l’appel de Cochin, pas plus qu’elle n’a fait disparaître les rivalités potentielles 
entre les dirigeants. 11 subsiste bien des divergences de fond entre les chefs, et 
surtout bien des inimitiés héritées d’un passé récent. La compétition entre le 
RPR et l’UDF demeure, et elle est source de virtualités infinies. Un nouvel atout 
potentiel est même apparu : l’émergence d’une formation d’extrême droite 
jusqu’ici confidentielle, le Front national de Jean-Marie Le Pen, dont beaucoup 
disent qu’elle a été indirectement favorisée par le chef de l’État. Si les élections 
futures le maintiennent, de près ou de loin, au niveau des européennes (11 % des 
voix, un score sans précédent), il peut devenir une menace réelle pour 
l’opposition, tenue dès lors de choisir entre un accord avec cette formation « peu 
honorable » ou une compétition aux effets mortifères... 

La conjugaison de ces atouts peut sauver la gauche. Au vieux routier du 
mouvement socialiste succède un jeune énarque plus moderne... Ainsi, au 
moment même où la droite s’est remise en position de combat, l’adversaire se 
dérobe. La physionomie du gouvernement Fabius témoigne en effet d’une 
orientation nouvelle. « 11 m’a semblé, explique le président de la République, 
que Laurent Fabius représentait, à cause de son âge, de ses qualités personnelles, 
de son approche intellectuelle des problèmes, un facteur nouveau et intéressant 
pour la politique française. Par sa jeunesse, par la modernité de ses idées, il me 
paraissait tout à fait l’homme idoine pour remplir cette fonction dans les 
circonstances où nous nous trouvions. » « Modernisation », tel sera, de fait, le 
maître mot du gouvernement Fabius. Ce technocrate habile a pris acte des 
évolutions en cours dans les grands pays démocratiques, de la montée du 
libéralisme. 11 estime que la gauche doit se défaire de ses habits usés teintés de 
marxisme et de logomachie révolutionnaire pour reconquérir l’électorat modéré 



de centre gauche que ses initiatives trop marquées par l’idéologie ont pu écarter. 
Le gouvernement Fabius ne diffère pas profondément de l’équipe précédente, à 
une nuance près, essentielle : les communistes en sont absents. Une autre 
politique économique et une autre politique européenne se mettent en place. 
François Mitterrand a pris clairement l’option de suivre le mouvement général 
en Europe et dans les démocraties occidentales, pour ne pas se trouver isolé et en 
porte-à-faux. C’est une conversion spectaculaire du PS à l’Europe et à la 
dérégulation qui se prépare. La droite va devoir jouer une partition plus 
complexe, qui n’obéit plus aux vieilles règles faciles de la confrontation avec 
« les socialo-communistes ». 

Comme le note Philippe Séguin dans Y Itinéraire : « Le temps des 
confrontations était révolu et, parallèlement, mes nouvelles fonctions de maire 
allaient commencer à m’accaparer. Je m’exprimais donc moins souvent et mon 
assiduité même en arrivait à s’en ressentir. En fait, même si je l’ignorais, j’en 
avais terminé avec la période la plus intense de ma vie de député. » 

En effet, Philippe Séguin a emporté la mairie d’Épinal au cours des élections 
municipales de 1983. 11 s’était engagé, en devenant député, à reprendre le jour 
venu la municipalité à la gauche. Sans enthousiasme véritable, mais avec la 
volonté de faire les choses sérieusement, comme toujours. Désormais député et 
maire, il voit s’ouvrir devant lui un champ d’action presque inépuisable qui va 
marquer son existence. 


1. Ce très beau texte de Victor Hugo est une de ses œuvres de jeunesse (1829), parue d’abord 
sans nom d’auteur, qui se présente comme le journal des dernières heures d’un condamné à mort. Il fut 
écrit dans un contexte singulier : les exécutions en masse de la Terreur étaient encore très présentes 
dans la mémoire collective, et la guillotine, mode d’exécution jugé barbare par beaucoup de 
contemporains, avait été conservée pour les condamnations à la peine capitale par les régimes qui 
s’étaient succédé depuis. Hugo le réédita au début de la monarchie de Juillet, avec cette préface : 
« Nous venons de dire que l’échafaud est le seul édifice que les révolutions ne démolissent pas. Il est 
rare, en effet, que les révolutions soient sobres de sang humain, et, venues qu’elles sont pour émonder, 
pour ébrancher, pour étêter la société, la peine de mort est une des serpes dont elles se dessaisissent le 
plus malaisément. » 

2. Secrétaire national du PS, proche de François Mitterrand. Il a été un artisan actif de la 
campagne de 1974, et a été chargé d’adapter les propositions pour 1981 après la rupture du 
programme commun. Il est nommé secrétaire général de l’Élysée au lendemain de l’élection 
présidentielle. 

3. Il écrit : « 10 juillet 1981 : Je me sens tout veuf et furieux de l’être : le Figaro Magazine met la 
clef sous le paillasson jusqu’au 5 septembre. Si ma droite fout le camp, que va devenir ma gauche ? » 

4. Les collectivités locales - communes, départements, régions - s’administreront désormais 
elles-mêmes et bénéficieront de considérables transferts de compétences. Le préfet, qui demeure le 
représentant de l’État dans le département, n’en est plus l’instance exécutive et n’exerce plus de 
contrôle a priori sur les actes des collectivités locales. Son contrôle s’effectue désormais a posteriori, 
et lorsqu’il estime illégale la décision d’une collectivité, il ne peut plus la réformer mais seulement la 


déférer au tribunal administratif. En matière financière, il a la faculté de saisir la chambre régionale 
des comptes, juridiction nouvellement créée dans chaque région sur le modèle de la Cour des comptes, 
et conserve des prérogatives directes lorsque les budgets des collectivités ne respectent pas certaines 
normes. L’exécutif du département est désormais détenu par le président du conseil général, qui 
devient l’homme fort de la circonscription, un interlocuteur de poids pour le préfet. 

5. Un train impressionnant de nationalisations est mis en œuvre, portant sur cinq grands groupes 
industriels (Compagnie générale d’électricité, Péchiney, Rhône-Poulenc, Saint-Gobain, Thomson- 
Brandt), deux compagnies financières (Suez, Paribas), 36 banques. C’est surtout l’ampleur de la 
nationalisation du secteur bancaire qui choque l’opposition. L’État devient en effet le maître de 
l’ensemble des circuits financiers. Un tel degré d’étatisation est sans précédent et laisse craindre un 
raidissement idéologique extrême. 

6. La « participation » est une sorte de concept global, de mot clef censé inspirer les 
transformations de la société dans tous les domaines. Il sera repris régulièrement dans les années 1980 
et 1990 par quelques figures du gaullisme, s’exposant ainsi à l’accusation facile d’« archéo¬ 
gaullisme ». Par exemple, Jacques Godfrain, dont l’ouvrage Politique sociale et participation, en 
1999, sera préfacé par Séguin. Évoquant le regain d’actualité de la participation face au phénomène de 
mondialisation, il caractérisera sa traduction politique nécessaire en ces termes : « Association élargie 
des salariés aux processus de décision dans l’entreprise, rémunération associée partiellement aux 
résultats, détention d’une partie du capital social par les salariés. » 


VI 

F 

Epinal ou la maturité 


« J’ignorais que ceindre l’écharpe, c’est plus 
que changer de vie, c’est comme entrer en 
religion. » 


Lorsqu’il est élu maire d’Épinal, le 18 mars 1983, après avoir battu le maire 
sortant dès le premier tour (avec 57 % des voix), Philippe Séguin a toutes les 
qualités nécessaires pour entrer dans une nouvelle phase, décisive, de sa carrière 
politique : son extrême intelligence, sa capacité toute technocratique à prendre 
rapidement possession des dossiers les plus complexes, mais aussi ses talents 
oratoires, qui l’ont déjà fait remarquer. 

Fonction sacerdotale 

a r 

A la fin des années 1980, l’Ecole nationale d’administration avait coutume 
d’envoyer en stage quelques-uns de ses nouveaux élèves auprès d’élus locaux - 
le plus grand nombre étant destinés aux préfectures et aux ambassades. Philippe 
Séguin, à la fois par attachement pour l’École et par intérêt pratique - un 
stagiaire de l’ENA représentait, pendant six ou sept mois, un précieux renfort, 
gratuit, en encadrement pour une ville qui n’en était pas exagérément pourvue -, 
venait faire un peu de « réclame » devant les élèves pour susciter les actes de 
volontariat. Au fil des ans, le niveau d’exigence du député-maire d’Épinal, son 
caractère emporté étaient devenus notoires et faisaient réfléchir le directeur des 
stages à deux fois avant d’identifier, puis de dépêcher une victime propitiatoire. 
Le tableau que Philippe Séguin faisait du métier de maire était un pur chef- 
d’œuvre, de nature à emporter toutes les réticences des élèves : il décrivait 
l’édile comme une sorte de héros du quotidien, concentrant sur lui toutes les 
attentes de la population sur les sujets les plus divers, qu’il s’agît de la propreté 



des trottoirs ou des micro-intoxications alimentaires dans les établissements 
scolaires (ou même « qu’un enfant inscrit à la cantine se plaigne d’avoir mal au 
ventre »), et peu importait, disait-il, à l’électeur spinalien que seule l’école 
primaire fût dans la compétence du maire, que le collège relevât du département, 
que le lycée renvoyât aux responsabilités de la région... Ces finesses de la 
décentralisation échappaient, de manière bien compréhensible, au citoyen, pour 
qui il n’était qu’un seul homme en charge de tout, seul maître à bord devant Dieu 
et devant les hommes : le maire. Même l’affaire de l’assassinat du petit Grégory, 
qui défraya la chronique pendant des années à partir de l’automne 1984 et devait 
faire d’Épinal une capitale judiciaire et médiatique bouillonnante, ne pouvait 
laisser le maire du chef-lieu, de surcroît député, indifférent - ni le mettre 
totalement à l’abri des attaques ou des sollicitations (en l’occurrence, Philippe 
Séguin parvint à maintenir la distance nécessaire, grâce à sa prudence et à sa 
connaissance très fine des procédures). Cette « réclame » à l’ENA était donc 
parfaitement sincère... 

Rien ne prédestinait, au fond, le député Séguin à devenir un maire hyperactif 
et totalement dévoué à ses concitoyens. Mais depuis 1978, il a appris à connaître 
le département - à l’opposé de ses goûts personnels en termes de climat ou de 
chaleur de la population. 11 a appris à connaître ses habitants, dont il va retrouver 
un échantillonnage assez complet dans l’équipe municipale qu’il a constituée : 
des notables souvent conventionnels - dont il estime certains, mais qu’il ménage 
tous, parfois pour sa plus grande souffrance -, des esprits pondérés jusqu’à la 
lenteur, des mentalités que la nouveauté effarouche aisément. Quand il arrive 
aux commandes de la municipalité, il prend une ville assoupie, une ville 
moyenne de province qui peine à atteindre les 40 000 habitants, une cité qui, 
pour un regard superficiel, sue l’ennui et le conformisme - à mi-chemin entre un 
monde à la Balzac et les films de Claude Chabrol, avec un léger détour possible, 
mais non avéré, par l’univers aux limites du fantastique et de la fantaisie que 
l’on trouve chez Jean-Pierre Mocky. Tant de lenteur, tant de grisaille ne peuvent 
qu’exaspérer le bouillant quadragénaire - qui n’est même pas spécialement 
sensible à la nature somptueuse de la proche montagne vosgienne. Car ce n’est 
pas un randonneur, on ne le verrait pas gravir quelque roche de Solutré, ni par 
plaisir ni pour les caméras. 

Pourtant, une histoire singulière va se nouer entre Philippe Séguin et cette 
ville sans beauté évidente. 11 apprend à apprécier ses habitants pour ce qu’ils 
sont : des esprits terriens, mais courageux, héritiers d’une histoire tourmentée et 
patriotique. Des personnalités qui pensent et réagissent trop lentement à son gré, 
mais qui savent se montrer souvent tenaces et obstinées. Et les Spinaliens, de 
leur côté, vont apprendre à apprécier ce personnage hors norme pour ce qu’il 
est : un travailleur infatigable, qui se dépense sans compter pour ranimer la ville 
et la doter d’équipements et d’infrastructures sans commune mesure avec sa 
taille. Car les enjeux en termes de vie personnelle et d’engagement sont 



considérables : un député, un ministre même s’appuient sur des machines 
susceptibles de fonctionner pendant une absence plus ou moins prolongée. 
« Mais voilà, écrit Philippe Séguin dans Y Itinéraire, être maire, c’est 
complètement différent. On ne peut pas l’être à mi-temps. Même quand on n’est 
pas sur place. Même quand on est à dix mille ou quinze mille kilomètres. C’est 
un état que l’on vit vingt-quatre heures sur vingt-quatre, une préoccupation 
constante. Une angoisse permanente. » Plus les responsabilités nationales de 
Séguin vont s’accroître - ministre de 1986 à 1988, président de l’Assemblée 
nationale de 1993 à 1997 -, plus cette angoisse va l’étreindre, et ce, en dépit des 
moyens humains parisiens, ces « cellules vosgiennes » que ses fonctions 
nationales lui attribuent. « Et le plus extraordinaire, ajoute-t-il, c’est qu’il 
l’accepte, c’est qu’il y consent, c’est qu’il s’y plie. Le maire se refuse toute 
circonstance atténuante. 11 vit cette situation », par une sorte de « lien mystérieux 
et exclusif ». 11 faut ajouter que de toutes les fonctions exécutives décentralisées, 
celle de maire est la plus ancienne, et aussi la plus proche de l’État-. Philippe 
Séguin a un vieux fond de sentiments jacobins qui ne céderont jamais devant 
aucune considération d’opportunité politique. Un éphémère mandat de conseiller 
régional ne le convaincra pas des vertus de cette nouvelle collectivité. 

Pendant longtemps, il rêvera de publier, dans une collection alors célèbre, 
une Lettre ouverte aux thuriféraires de la décentralisation, quand bien même les 
esprits facétieux lui diraient que personne ne sait plus ce qu’est un 
« thuriféraire ». Début 1992, lors d’une émission de radio, le grand jury RTL-Le 
Monde, il s’écriera devant des journalistes médusés, sinon consternés : « Oui, je 
suis jacobin ! », avant de se lancer dans une longue tirade sur les raisons 
multiples qui le conduisent à privilégier, en toutes circonstances, les intérêts 
publics par rapport aux intérêts particuliers. Non qu’il ignore les intérêts propres 
de sa commune : en maintes circonstances, Séguin se montrera un défenseur 
acharné de sa ville, n’hésitant pas à bousculer les services de l’État, et 
quelquefois aussi les textes - mais toujours au service d’intérêts publics, même 
s’ils sont locaux, jamais au service d’intérêts privés. Les conceptions plus 
utilitaires ou plus égoïstes de la décentralisation ? 11 dira toujours les « vomir ». 
11 a amplement relaté dans ses Mémoires l’œuvre considérable qu’il a accomplie 
en quatorze années de mandat municipal : plus par fierté que par vanité. Elle est 
effectivement impressionnante en termes d’équipements sportifs, de logement 
social, d’intégration des populations d’origine étrangère, de politique scolaire 
innovante. Séguin créera même un golf, mais un golf public, pour bien marquer 
qu’il ne s’agit pas d’encourager un sport de « riches », mais au contraire de le 
diffuser auprès des plus modestes, avec tout le cadre de vie champêtre qui 
l’accompagne. Son action sera considérable aussi sur le plan culturel, car Séguin, 
fidèle à ses vieilles qualités de pédagogue, a toujours considéré que la culture 
était un instrument majeur de l’émancipation du citoyen. 11 veut pour tous ses 
concitoyens les derniers films sortis, à la bonne date, mais aussi du cinéma d’art 


et d’essai, il veut encore réhabiliter l’ancienne Imagerie d’Epinal, qui produisait 
jadis les fameuses images, faire de son quartier une zone de culture, de sport et 
de loisirs, et même faire de sa ville une « capitale de l’Image ». Il veut des 
piscines olympiques, des stades, de vagues ruines médiévales restaurées, des 
festivals : comme tant d’autres maires, certes, mais avec un investissement 
personnel et une énergie sans équivalent, et l’ambition sincère d’arracher sa ville 
au fameux « enclavement ». Dans Y Itinéraire, il consacre un long chapitre à son 
action municipale. C’était assurément sa grande fierté. 

Il est quelques exemples qui signent, avant toute chose, un tempérament 
politique, et qui permettent de mieux comprendre l’inscription de Philippe 
Séguin dans son temps. 

Ni gauche ni droite 

Quand il prend ses fonctions de maire, Philippe Séguin décide de maintenir 
en fonctions le secrétaire général de la mairie, nommé par son prédécesseur et 
qui avait pourtant été son adversaire, socialiste, aux élections législatives de 
1978. C’est un trait fondamental de son caractère : Séguin se moque des 
orientations politiques de ses collaborateurs, dès lors qu’ils accomplissent leur 
mission avec loyauté... et efficacité. Dans toutes les fonctions qu’il exercera par 
la suite, il observera la même attitude - maintenant, en particulier, contre vents et 
marées, Martine Aubry comme directrice des relations du Travail au ministère 
des Affaires sociales. Que ce soit à l’Assemblée nationale ou à la Cour des 
comptes, il manifestera la même souveraine indifférence aux opinions présumées 
de ses collaborateurs, allant même, parfois, par esprit de contradiction, à les 
choisir de tendances opposées à celle du moment... En ce sens, il reste fidèle à la 
grande tradition administrative dont il est l’héritier et qui privilégie la 
compétence et la neutralité avant toute autre qualité. L’idée même - si prisée ici 
ou là - d’un spoils System « à la française » lui répugne. 

Il raisonne de même en matière de politique municipale. Il ne tient aucun 
compte des orientations libérales de sa formation politique, et se soucie peu de 
faire de sa ville un « laboratoire » de la politique nationale future. Il se dit, à cet 
égard, totalement pragmatique et soucieux des seuls intérêts de la commune : 
« Je privatisai l’eau et l’assainissement. Mais, à l’inverse, je municipalisai le 
cinéma. » La politique culturelle est pour lui un enjeu majeur de l’action 
publique : il en fera un axe essentiel de son action municipale (cinéma, 
télévision, musées, théâtre, musique), soutenue par des crédits publics qu’il sait 
obtenir par sa persévérance et sa connaissance très fine des circuits de décision. 
Après son passage au gouvernement, en 1986-1988, l’efficacité de son action 
sera décuplée : on ne voudra pas déplaire à un homme porteur, à l’évidence, d’un 
grand avenir politique. Mais le talent de sergent recruteur et de négociateur 
implacable, il l’a déjà, bien avant de devenir ministre. 



Enfin, dans sa manière de « gouverner » la mairie, il manifeste le plus grand 
respect envers l’opposition - ce qui lui vaudra, d’ailleurs, des soutiens inattendus 
en certaines circonstances. 11 crée parallèlement un conseil municipal des jeunes 
pour les 12-18 ans, moins par démagogie « jeuniste » que pour en faire le vivier 
de véritables conseillers municipaux, rajeunissant ainsi les équipes et instillant 
un peu de vivacité à la routine locale. 

Dans le même esprit, Séguin prendra soin d’éviter tout cumul excessif des 
mandats, en particulier avec celui de conseiller général. Mais il admet d’emblée 
qu’il doit mener de front celui de député et de maire d’une ville moyenne, qui, 
selon lui, s’équilibrent et se nourrissent mutuellement. Dans son cas, il est 
certain que la force et la constance de son engagement dans la vie municipale 
(les jours essentiels étant le vendredi, le samedi et le dimanche) lui ont permis, 
au long de sa carrière, de considérer avec stabilité et bon sens certaines données 
de la politique nationale. Nous verrons que c’est de son bureau d’Épinal, un 
samedi matin, alors qu’il est éloigné de toutes les influences « émollientes » qui 
peuvent l’entourer à Paris - notamment au RPR, rue de Lille — qu’il décidera de 
s’exprimer avec force sur les dérives du procès Papon. À Épinal, il n’est pas 
nécessairement heureux - où l’est-il vraiment, d’ailleurs, ce perpétuel 
insatisfait ? -, mais il est chez lui, libre de certaines entraves. 

Une des nombreuses réalisations qui feront sa fierté, c’est la création de la 
télévision locale, « Images Plus », qu’il met en place en quelques mois, en 1990, 
en y associant les communes voisines de Golbey et Chantraine. Philippe Séguin, 
passionné de médias et de télévision, a fait profiter très tôt sa ville du plan Câble, 
permettant ainsi aux Spinaliens de bénéficier d’un des meilleurs « taux de 
pénétration » en France et d’accéder à des programmes d’un certain raffinement, 
comme la chaîne américaine d’information CNN... Mais il lui faut plus : les 
télévisions locales sont à la mode, Séguin veut aussi la sienne, mais elle ne 
ressemblera à aucune autre. 11 va choisir son logo lui-même - en le dessinant, 
comme le veut une légende fort exacte, sur la nappe en papier d’un restaurant de 
couscous, dont il arrache ensuite le morceau et le tend pour exécution à ses 
collaborateurs -, trouver les financements, composer même une partie de la 
grille des programmes, non sans une ambition démesurée si on la rapporte aux 
moyens dont il dispose effectivement. Des informations locales très 
professionnelles, avec « journalistes-reporters d’images », des programmes 
thématiques qui s’enrichiront au jour le jour (émissions d’histoire, de jardinage, 
lectures de poésie par un auteur reconnu, Richard Rognet...), avec une 
instruction constante adressée à tous : on doit voir le maire le moins possible, 
sinon jamais. Et si l’on doit voir un maire, que ce soit plutôt celui de Golbey, 
partenaire de la chaîne et qui est socialiste... Philippe Séguin ne voulait pas que 
l’on qualifie cette chaîne de « télévision de M. le Maire ». 11 voulait sincèrement 
en faire un instrument de démocratie locale, et aussi un élément de l’identité des 
habitants. Aucun quartier ne devait être oublié - surtout pas les plus modestes, 



ceux où se trouvaient concentrés les familles d’immigrés ou les citoyens 
d’origine étrangère. Le suréquipement sportif de la ville participait du même 
esprit. Épinal sera, pour Philippe Séguin, une sorte de miniature de la France 
telle qu’il la rêve. Mais aussi, et c’est sans doute tout aussi important pour lui, 
une allégorie de la politique et du gouvernement tels qu’il les considère - une 
autonomie presque parfaite : 

« Alors, quatorze ans durant, je me sentis comme un poisson dans l’eau. Si 
j’excepte ma brève expérience de Polynésie, c’était la première fois que 
j’exerçais des fonctions exécutives. Comme magistrat à la Cour, comme 
conseiller de cabinet, je n’étais qu’un maillon d’une chaîne qui en comptait 
beaucoup d’autres [...]. Comme député de terrain, j’exerçais une sorte de 
magistrature d’influence ; je pesais, je contraignais même, mais c’étaient les 
autres qui, finalement, agissaient. En tant que maire, j’avais à décider. C’était 
mon métier de décider. Pourtant, bien vite, je m’apercevais que décider n’était 
rien [...]. En fait, c’est le commencement d’un vrai combat pour que les 
instructions données ne restent pas lettre morte [...]. Exercer le pouvoir, c’est 
lutter en permanence contre l’impuissance, contre toutes les forces redoutables 
qui constituent l’immobilisme, la paresse, l’inertie, l’indifférence, les “à quoi 
bon ?”, “c’est risqué”, “on n’a jamais fait comme cela”. » 

« Relancer sans cesse, harceler, s’impatienter » : Philippe Séguin ne s’en 
privera jamais, dans sa mairie d’Épinal, se rendant parfois insupportable à 
nombre de ses collaborateurs par ses colères, ses impatiences, qui n’étaient 
qu’autant de manifestations d’une angoisse existentielle devant le temps qui 
s’échappe et l’action qui s’étiole. Pour atteindre ses objectifs, il disposait de son 
secrétariat particulier, et en particulier de Jacqueline Mattioli, qui 
l’accompagnera pendant toute sa carrière, forte d’une patience infinie, d’une 
efficacité sans faille, d’un tact et d’une intelligence des situations qui permirent 
toujours de soigner bien des blessures collatérales. Le maire court-circuitait 
volontiers la hiérarchie, passant par-dessus la tête du malheureux secrétaire 
général, essoré de reproches et de cris, pour s’appuyer sur des cadres situés plus 
loin dans la chaîne, à l’image de Thierry Gentilhomme, en charge des finances, 
qui passera ensuite le concours interne de l’ENA et deviendra préfet. Ou Jacques 
Boulay, le directeur des services techniques, un fonctionnaire bourru et solitaire 
qui savait immédiatement comprendre les intentions du « patron ». Les préfets 
qui se succédaient dans les Vosges en savaient quelque chose : face à un maire 
qui connaissait la musique administrative dans tous ses détails, ils étaient priés 
aussi de s’adapter au rythme si singulier de l’homme. Pour le coup, Séguin fait 
sans doute de l’humour involontaire quand il écrit dans Y Itinéraire que « les 
préfets trouvaient en moi la crème des hommes ». 11 aura toujours ses têtes, et ne 
ménagera pas certains d’entre eux. En revanche, il veillera toujours à un certain 
respect des formes, de façon à ce que le protocole soit pleinement honoré et que 
l’État se trouve toujours à sa juste place. Et comme pour le reste, il n’y aura 



jamais de chasse aux sorcières... Le député-maire d’Epinal avait la dent dure, 
mais il n’était pas homme à demander des têtes. 

Si Philippe Séguin a su à ce point transformer sa ville, c’est en raison de 
cette activité inlassable, de cette attention de tous les instants, de cette capacité à 
saisir dans un même regard et un même mouvement des sujets, des 
problématiques, des enjeux très divers. Georges Pompidou disait de De Gaulle : 
« L’intelligence - ou plutôt l’intuition - de cet homme embrasse d’un seul coup 
d’œil des aspects du réel que des yeux ordinaires ne peuvent apercevoir que 
séparément. » C’est d’ailleurs un principe de l’art militaire, qui définit les 
qualités du chef, et dont Frédéric 11 de Prusse avait ainsi précisé les 
caractéristiques dans ses Principes de l’Art militaire en 1763 : le « coup d’œil » 
du général, c’est cette aptitude à penser, observer, méditer « perpétuellement », 
une imagination qui « travaille constamment à la guerre, à la chasse, dans nos 
voyages ou dans nos promenades à pied et à cheval ». Le prince de Ligne avait 
transposé cette image dans l’univers des jardins : Coup-d’œil sur Belœil. 
Philippe Séguin avait ce don, c’était un homme dont le cerveau ne se reposait 
guère - sauf, peut-être, dans des moments de pur délassement devant sa 
télévision, ou, bien sûr, au spectacle du sport -, et dont l’intelligence, 
l’imagination, l’intuition étaient actives en permanence. Cette capacité assez rare 
avait sa rançon, un état de fatigue et de stress permanent chez lui-même, qu’il 
apaisait par la cigarette et parfois par les différentes formes de boulimie que tout 
être humain est porté à s’autoriser. Elle avait un prix aussi pour ceux qui 
travaillaient avec lui. De ce fait, il était loin d’être toujours aimé de ceux qui le 
croisaient. 

C’était un homme qui concevait la décentralisation comme une déclinaison 
de l’action plus globale de l’État, un démultiplicateur. Dans Y Itinéraire, il a 
résumé en quelques lignes ce qu’il projeta toute sa vie d’écrire dans un livre : la 
« lettre ouverte » déjà mentionnée, ou le fameux ouvrage sur « le maire » qu’il a 
gardé par-devers lui et qui n’a jamais vu le jour : 

« Si la décentralisation a pour effet de démultiplier la capacité d’action de 
notre démocratie, de lui apporter une nouvelle énergie, alors ce sera une belle et 
grande entreprise [...] s’il ne s’agit que de juxtaposer les provinces, de faire 
disparaître toute solidarité entre les Français et entre les régions, de laminer 
l’égalité des chances, de rendre impossible tout projet collectif, bref, de 
transformer la grande aventure de la nation française en un congrès permanent 
de conseillers généraux ou de conseillers régionaux se répartissant prébendes et 
clientèles, et se distribuant les restes d’un pouvoir défunt... alors, le grand projet 
de la décentralisation sera voué à l’échec et ne fera qu’exacerber les ferments de 
division qui menacent notre société depuis des années, et qui se manifestent un 
peu plus vivement à chaque élection. » 

C’était bien vu. 11 décrivait ainsi très exactement ce qu’est devenue la 
décentralisation avec tous ses effets, manifestant pour sa part une hostilité très 



marquée pour la régionalisation. 


L’éducation, clef de toutes choses 

Pendant quatorze années de mandat, venant sur place pour tous les grands 
week-ends, Philippe Séguin met en œuvre ses grands chantiers de maire, sur tous 
les plans : industriel, sportif, culturel. À la fin des années 1980, fort de son 
expérience au ministère des Affaires sociales, il entreprend de restructurer la 
filière papier pour essayer de relancer l’activité industrielle du département. Le 
sort de la ville elle-même est plus complexe : cité pauvre, très marquée dans son 
urbanisme par les destructions de la guerre, et soutenue pour une part par la 
présence de deux régiments, elle doit être arrachée à son déclin. Un des axes de 
développement que va privilégier le maire est la formation, dont il développe 
plusieurs initiatives adaptées à la région - comme la création d’une École 
supérieure des sciences et techniques du bois. De même, bien qu’il ne 
s’agisse pas de son champ de compétences propre, il s’efforce de développer les 
implantations universitaires dans sa ville. 11 fait de même pour la modernisation 
des collèges, se heurtant à la rivalité du conseil général - ses relations avec 
Christian Poncelet, qui ne lui ressemble guère, se sont en effet rapidement 
dégradées. Mais c’est dans son domaine d’élection, l’école primaire, qu’il donne 
sa pleine mesure, grâce au concours d’un inspecteur départemental de 
l’Éducation nationale très dynamique et séduit par sa personnalité, Gilbert 
Lentschat. Son champ d’expérimentation sera l’aménagement du temps de 
l’enfant, avec toutes les conséquences possibles en termes de qualité d’éducation 
et de promotion de l’égalité des chances. « Nous avons bâti notre projet, écrira-t- 
il plus tard, après nous être entendus sur ce constat : un, les rythmes scolaires, en 
France, sont proprement aberrants qui, tour à tour, surmènent les enfants et les 
abandonnent à eux-mêmes ; deux, tout aménagement du temps qui respecte 
réellement l’enfant doit prendre en compte, dans une approche interactive, le 
temps scolaire, le temps associatif, le temps parental. » Réduction des vacances 
d’été à six ou sept semaines, diminution du temps de travail dans la semaine, 
raccourcissement de la journée scolaire : au total, la semaine serait ramenée de 
vingt-sept à vingt-deux heures trente, et la semaine scolaire organisée sur cinq 
matinées consécutives de quatre heures, avec un après-midi sportif. La commune 
prendrait en charge trois après-midis de deux heures trente pour les consacrer, 
avec l’appui des associations locales, à des activités sportives et culturelles 
gratuites. La mise en place de ce dispositif nécessitera un investissement 
personnel considérable de Philippe Séguin pour venir à bout des très nombreuses 
réticences institutionnelles ou parentales. La condition du succès tenait 
à l’environnement général de la ville - notamment à sa capacité de fournir des 
équipements sportifs et culturels gratuits et de bonne qualité. Philippe Séguin a 
voulu ainsi régler le problème fondamental que pose toute politique 



d’aménagement du temps de l’enfant : non le financement public en lui-même - 
à l’évidence nécessaire -, mais la capacité pour les collectivités publiques 
d’apporter les infrastructures indispensables au développement des facultés 
intellectuelles et sportives. « L’objectif était que les gens vivent mieux, que la 
solidarité et l’égalité des chances soient des réalités et - surtout - qu’ainsi 
désenclavée, modernisée, rendue plus agréable, disposant d’hommes et de 
femmes formés, la ville puisse accomplir les mutations en termes d’emploi qui 
s’avéraient indispensables. » 

« Les résultats sont là », conclura-t-il avec fierté, quelques années après 
avoir confié, le 1 er novembre 1997, les clefs de la mairie à son successeur Michel 
Heinrich - qui avait été à ses côtés l’un des tout premiers acteurs des 
transformations de la ville : « Épinal a accueilli, avec la ville de Golbey, parce 
qu’il y avait une École du bois, parce qu’il y avait un golf, parce que les écoles y 
étaient d’un bon niveau, le plus gros investissement étranger en France (à 
l’époque) : une usine de pâte à papier de 6 milliards de francs pour deux 
machines et 650 emplois. Sur son propre parc économique, elle a accueilli plus 
de 2 000 emplois dans plusieurs dizaines d’entreprises. Sur les nouvelles zones 
industrielles qu’elle a réalisées avec deux communes alentour elle a vu se créer 
plusieurs centaines d’autres emplois. » Quand il quitte définitivement la mairie, 
il compose une sorte de bilan étonnant, par moments d’une fierté presque 
puérile, pour faire l’inventaire de toutes ses réalisations, à l’image de sa 
télévision locale, qu’il aura fait visiter à Charles Pasqua, Roger Vadim, Jack 
Lang, combien d’autres encore... C’est une façon alors pour lui de répondre à 
ceux qui l’ont critiqué pour les dépenses jugées excessives, hors de mesure pour 
une population d’Épinal, stricto sensu, de 40 000 habitants à peine ; de répondre 
aussi à des remarques de la chambre régionale des comptes qui l’ont d’autant 
plus irrité qu’il est lui-même « du métier ». 

L’Imagerie d’Épinal, vieille de deux siècles, et dont les productions 
ravissantes et naïves ont retracé pendant longtemps les grandes scènes de 
l’histoire de France au point que l’expression même d’« image d’Épinal » est 
entrée dans le langage courant : c’est aussi une de ses grandes fiertés. Il retrouve 
dans cette entreprise tout ce qui le définit lui-même : le goût des images, 
animées ou non, des arts populaires, de l’Histoire, du roman national... En 
octobre 1996, alors qu’il est président de l’Assemblée, il va inaugurer les travaux 
de rénovation et de réhabilitation du site, presque avec la satisfaction d’un 
enfant. Il s’est fait accompagner d’une figure des médias, Jean-Marie Cavada, un 
natif d’Épinal. Il met aussi l’occasion à profit pour défendre une conception très 
large et très volontaire de la politique du « patrimoine », terme qu’il trouve trop 
galvaudé, et rappeler, non sans une certaine prescience, que « les livres se 
vengent » et que « l’explosion de l’image électronique ne tuera pas le pouvoir du 
papier, qui restera un support primordial de création ». 11 se dit confiant dans « le 
pouvoir inentamé » des images, de « l’art populaire authentique, ami de la 



liberté, ennemi de la vulgarité, qui reste l’un des meilleurs antidotes contre 
Puniformité qui nous menace ». 

Épinal aura été, pour Philippe Séguin, entre 1983 et 1997, un vaste terrain 
d’action, sur lequel il a toujours porté un regard attentif au fil des fonctions 
successives occupées : comme ministre, de 1986 à 1988, avec une intensité 
particulière en 1988-1992 lorsqu’il n’était pas investi de grandes responsabilités 
nationales, puis comme président de l’Assemblée nationale de 1993 à 1997. On 
devine quel ressort il aurait pu trouver en lui-même s’il avait été élu maire de 
Paris en 2001, avec un champ de manœuvre d’une tout autre dimension. C’est 
aussi - encore une fois - un lieu où, malgré l’exaspération permanente devant les 
dossiers qui n’avançaient pas assez vite, face à des fonctionnaires ou des 
partenaires qui ne fonctionnaient pas toujours, intellectuellement ou 
opérationnellement, au même rythme que lui, il se sentait chez lui, libre 
d’exercer pleinement sa créativité. Libre, et seul. Pourquoi démissionna-t-il de sa 
mairie d’Epinal à la fin de 1997 ? 11 prit sa décision peu de temps après les 
législatives désastreuses qui avaient suivi la dissolution. 11 dira l’avoir fait parce 
que la présidence du RPR, qu’il s’apprêtait à prendre, était incompatible avec le 
temps qu’il devrait continuer de dépenser pour sa mairie. 11 voulait également 
donner l’exemple en matière de non-cumul des mandats. Peut-être estimait-il 
aussi avoir accompli un effort suffisant en faveur de cette ville - sachant qu’il 
devait rester député des Vosges jusqu’en 2002. Peut-être était-il fatigué de tous 
ces week-ends, de tous ces allers-retours, de ces remontées incessantes de 
questions et de difficultés pour lesquelles il ne disposait plus à Paris des mêmes 
moyens logistiques de suivi à distance. 

Une chose est certaine : pour lui, plus rien ne serait comme avant. Une 
certaine énergie s’est tarie le jour où il a renoncé à la mairie d’Épinal, à cette 
ville où, en venant, il trouvait toujours moyen d’échapper aux influences 
délétères du milieu politique parisien, où il était toujours lui-même : hyperactif, 
insupportable, solitaire, mais étonnamment libre, seul empereur en son royaume. 


1. « L’État et la commune, écrit-il dans Y Itinéraire, constituent bien ensemble l’armature de notre 
République, de même qu’ils sont le champ privilégié de la démocratie. Je l’ai constaté souvent : il 
existe une opinion publique communale, une opinion publique nationale. Il n’en existe pas ailleurs. » 
Il rappelle aussi que le maire n’est pas seulement le chef d’une collectivité territoriale appelée à 
s’administrer librement, mais aussi l’agent de l’État et son représentant dans la commune : état civil, 
diffusion des lois et règlements. Il est en charge de la tranquillité publique. Il agit pour l’État. « Mieux 
encore, il est l’État. Il en est d’ailleurs la figuration la plus immédiatement, la plus naturellement 
perceptible. » 


VII 

Ministre en apnée 
1986-1988 


/\ 

« Etre ministre RPR, c’est suivre l’actualité 
par la presse. » 


Tout en conservant ses responsabilités municipales si accaparantes, Philippe 
Séguin franchit, avec les élections de mars 1986, une nouvelle étape - décisive - 
dans sa carrière : il accède aux responsabilités ministérielles, pour la première et 
la dernière fois de sa vie. 


Portrait d’un Méridional froid 

A quarante-trois ans, au moment où il devient ministre, sa corpulence s’est 
beaucoup accentuée. Comme il est grand (1,84 m), et que sa voix, très chaude, 
est puissante, il ne laisse pas d’impressionner - parfois d’inquiéter - ses 
interlocuteurs. 11 a déjà la réputation d’être coléreux, voire caractériel. À ce sujet, 
tout a été dit, parfois amplifié ou déformé : il sera question plus tard de cendriers 
ou de parapheurs qui volent. L’affaire des parapheurs est peut-être une invention, 
sans doute une sévère déformation... Mais elle a contribué à la légende. Plus 
tard, les policiers de son escorte qui suivront à moto sa voiture de président de 
l’Assemblée nationale soutiendront qu’ils entendaient même ses cris et ses 
colères traverser l’épaisseur des fenêtres et porter jusqu’à la paroi de leurs 
casques ! 11 faut dire que son physique amplifie l’effet de ses impulsions 
naturelles. Même le rire impressionne, ce rire célèbre qu’a si bien décrit le 
journaliste Saïd Mahrane : « Un rire de pied-noir, yeux plissés, gencives 



apparentes, franc, qui va crescendo. » Il a l’esprit rapide, donc s’impatiente très 
vite lorsqu’il constate que son vis-à-vis ne manifeste pas la même agilité. Ce 
grand fumeur est un « stressé », et comme tous les angoissés, il éprouve le 
besoin d’être rassuré. Il peut s’emporter lorsqu’on lui dit une vérité qui l’agace. 
Mais il s’emporte bien plus encore lorsqu’il s’aperçoit qu’on lui a menti - par 
peur le plus souvent -, et qu’il ne peut donc avoir confiance en son vis-à-vis. Il 
incarne parfaitement l’homme de pouvoir tel que l’a décrit Guglielmo Ferrero : il 
fait peur parce qu’il a peur. Lorsqu’il sent le sol se dérober sous ses pieds, il 
donne toute la mesure de son autoritarisme, pour se rassurer lui-même. La 
référence de Ferrero est une sorte d’absolu : Napoléon I er . Mais Séguin obéit à la 
même logique, et l’on retrouve chez lui, jusqu’à un certain point, les mêmes 
qualités et les mêmes défauts. C’est pour les mêmes raisons qu’il est réputé gros 
mangeur, alors qu’il n’est nullement intéressé par les raffinements de la 
« gastronomie ». Il compense : ravi, à Épinal, de retrouver sa pizza et ses pâtes 
façon vosgienne, à la Tarentelle sur une rive de la Moselle, ou « Chez Lulu », sur 
l’autre rive, où elles sont moins réussies mais plus larges - taillées sur mesure. Il 
ne s’agit d’ailleurs pas de s’attarder à table, mais, simplement, de recharger son 
énergie. Il n’a rien d’un bon vivant - ce serait un lourd contresens que de 
l’imaginer. Il appartient à l’espèce, si bien décrite par Jean Giono, des 

Méridionaux froids-. Il est tout sauf jovial. Il a le mépris facile. 

Son intérêt pour les femmes, son goût inlassable des conquêtes obéissent au 
même ressort : nul penchant pour la débauche chez cet homme au demeurant fort 
pudique. Il s’agit là encore de se rassurer, sur lui-même, sur son charme, sur son 
physique, et ce besoin ne cessera de s’affirmer à mesure que ce physique 
s’épaissira. Séguin est d’ailleurs séduisant et séducteur, en particulier grâce à ce 
regard d’une grande intelligence, extraordinairement expressif, qui peut traduire 
en l’espace de quelques instants des sentiments totalement différents ou 
contradictoires - la bienveillance, parfois la tendresse, mais aussi (plus souvent) 
l’exaspération, la lassitude, ou la colère. 

Tous ces traits vont s’amplifier avec le ministère des Affaires sociales : 
Philippe Séguin grossira encore, de manière spectaculaire, et sa charge 
d’exaspération deviendra immense, à raison de la complexité inextricable des 
sujets traités, de l’énormité du ministère, mais aussi de l’incohérence 
gouvernementale grandissante. Pour comprendre sa personnalité, il faut vraiment 
prendre la mesure de son côté très « physique ». Il n’est pas certain qu’il ait été 
tellement plus violent ou caractériel que nombre de ses contemporains en 
politique, mais encore une fois, ce grand et gros corps, cette voix sonore et 
tonitruante amplifiaient tout. On ne peut écarter aussi le rôle de la fatigue chez 
cet homme qui dort peu, qui doit - littéralement - souffrir d’apnée, qui ne 
s’épanouit pas dans sa vie privée et dont le trait finalement le plus déterminant 
est la passion pour le « boulot ». Il ne respecte que cela, le travail. Il dira un jour 
d’une de ses plus proches et estimées collaboratrices, l’œil luisant de 


satisfaction : « Elle ne vit que pour son travail. » Philippe Séguin ne cesse lui- 
même jamais de travailler, du matin jusqu’au coucher. Son cerveau fonctionne 
de manière continue. Sa seule détente, on le sait, c’est le football, une passion 
qui ne le quittera jamais (et encore, il y trouve parfois matière à exaspération), la 
télévision, les films. Le football est d’ailleurs plus qu’une passion : avec les 
années, il devient une addiction. Son ami Serge Moati évoquera plus tard, dans 
un hommage sous forme de lettre publiée après sa mort, ces matchs pour 
lesquels il se serait « damné » : « Il fallait te voir, déchaîné et docte. Et moi, tu 
me considérais comme un type bizarre, un marginal, un anormal, parce que je ne 
comprenais rien à cet étrange spectacle. Et toi, tu essayais de m’en expliquer 
quelques principes fondateurs. » 

« Déchaîné et docte » : la formulation est si juste. Philippe Séguin, même 
dans l’enthousiasme ou la fureur, restait toujours d’une étonnante concentration 
intellectuelle - ce qui pouvait se traduire, dans les moments de colère, par des 
propos acérés. Michel Heinrich en fait ce portrait également très subtil : 
« L’homme était complexe. Un colérique, un mélancolique, secret. Je ne crois 
pas qu’il était heureux. Il se livrait très peu. Paradoxalement, derrière ce 
colérique, un homme pudique et timide, bizarrement pas toujours sûr de lui, 
ayant besoin d’avoir quelqu’un près de lui. En même temps, toujours 
impressionnant : devant lui, il était très difficile de rester soi-même. » Séguin 
tutoyait beaucoup de monde, pas toujours par choix, notamment des personnes 
qui l’indisposaient et se prévalaient de cette intimité parfois factice pour 
l’encombrer davantage encore - car tel est l’usage en politique... mais il 
vouvoyait Michel Heinrich, qu’il respectait et dans lequel il voyait, en fin de 
compte, plus ou mieux qu’un homme politique. Son successeur relève encore 
qu’« il était à la fois sensible et brutal. Les relations affectives, autour de lui, 
étaient toujours intenses, aussi bien avec les proches qu’avec les adversaires ». 

Quand il approche des responsabilités gouvernementales, Philippe Séguin est 
connu dans le milieu politique et parlementaire. On sait ses qualités 
intellectuelles, sa puissance de travail, son goût pour le social. Il a déjà 
suffisamment marqué les esprits par son action à Épinal et dans le département 
des Vosges. Il est respecté, mais aussi un peu craint dans le milieu de 
l’Assemblée nationale. Chacun se doute qu’il aura nécessairement son rôle à 
jouer dans la confrontation politique compliquée qui s’annonce : la cohabitation. 
Mais le vrai heurt concernera moins ses relations avec François Mitterrand - en 
réalité inexistantes, car tout passera par Matignon - que celles qu’il devra 
entretenir avec le cabinet du Premier ministre et sa propre majorité. C’est 
pendant ces deux années au gouvernement que Philippe Séguin acquiert 
définitivement, auprès des siens, la réputation d’homme volontaire, 
passablement caractériel et incontrôlable, solitaire et imprévisible, qui ne le 
quittera plus. C’est à cette époque, aussi, que François Mitterrand peut apprécier, 



même si c’est encore d’assez loin, un tempérament susceptible de semer la 
discorde chez l’ennemi. 


Des élections sans précédent 

La confrontation électorale prévue pour mars 1986 s’annonce fort différente 
des précédentes. La gauche a définitivement renoncé à ses grands projets de 
transformation de la société. Depuis 1984, avec le gouvernement de Laurent 
Fabius et la pleine adhésion au processus de construction européenne, elle 
s’affirme modérée et gestionnaire. Très habilement, François Mitterrand a 
favorisé l’émergence d’un nouvel acteur de la vie politique, qui va tirer parti de 
cet attiédissement général : le Front national. Le gouvernement, en modifiant la 
loi électorale et en instaurant le vote à la proportionnelle intégrale - nouvelle 
atteinte portée aux institutions gaulliennes -, prend par ailleurs toutes les 
dispositions nécessaires pour atténuer le choc électoral qui se profile. Injecter 
une dose puissante de IV e République dans la V e , telle est l’idée de l’auteur du 
Coup d’État permanent. Il ne se doute pas encore qu’il y sera bientôt 
puissamment aidé par ses adversaires. 

La campagne électorale est dominée par la perspective, plus concrète que 
jamais, d’une « cohabitation » entre un président de gauche et une majorité de 
droite. Cette question est essentielle dans la mesure où les institutions risquent 
une fois de plus d’être mises à l’épreuve. Le problème n’est pas nouveau, il s’est 
déjà posé en 1967, en 1973 et, avec plus d’intensité qu’auparavant, en 1978. Son 
acuité tient au fait que la victoire de la droite paraît certaine et la volonté de 
François Mitterrand de rester à son poste, inébranlable. En octobre 1965, le 
général de Gaulle avait confié à Alain Peyrefitte : « Cette Constitution a un point 
faible. Si le Premier ministre rompt avec le président de la République sur un 
sujet qui inquiète l’opinion, et que la majorité de l’Assemblée se solidarise avec 
lui, le président est paralysé. C’est le défaut de la cuirasse. » Il est vrai que le 
chef de l’État dispose de deux armes, dont il ne peut user qu’avec prudence, et 
en principe une seule fois, mais dont il a la pleine maîtrise : la dissolution et le 
référendum-plébiscite. 

Face à cette échéance qui semble inéluctable, un débat se développe au sein 
de l’opposition pour déterminer l’attitude à suivre. Premier constat : il n’existe 
aucun moyen constitutionnel de contraindre le chef de l’État à partir. Second 
constat : la modification du mode de scrutin ne laisse pas espérer de très vaste 
majorité pour la droite, ce qui exclut une pression suffisamment forte sur 
François Mitterrand pour le contraindre « moralement » à partir - comme l’avait 
fait le Cartel des gauches, en 1924, avec Alexandre Millerand. Les dirigeants de 
la droite sont donc disposés à gouverner dans un tel contexte, convaincus par 
ailleurs que toute autre attitude serait désavouée par l’opinion publique. Seule 
note discordante, l’ancien Premier ministre Raymond Barre considère que, 



faisant suite à l’adoption de la proportionnelle, la « cohabitation » porterait un 
coup fatal à la fonction présidentielle, donc au régime lui-même. L’ancien 
Premier ministre de Valéry Giscard d’Estaing se fait ainsi le défenseur d’un 
gaullisme orthodoxe, se posant déjà en rival crédible de Jacques Chirac pour 
l’élection présidentielle. 

Au-delà du problème institutionnel proprement dit, le débat, au fond, est 
d’ordre tactique. Le gouvernement de cohabitation sera un gouvernement de 
transition, la véritable échéance restant l’élection présidentielle. L’opposition 
devenue majorité a-t-elle intérêt, au cours d’une cohabitation nécessairement 
difficile, à provoquer ou à endosser une crise qui serait arbitrée à ses risques et 
périls par les Lrançais ? À l’inverse, a-t-elle intérêt à gouverner coûte que coûte, 
afin de présenter le jour venu aux Lrançais les premiers éléments d’un bilan 
susceptible d’entraîner l’adhésion du pays ? Peut-on vraiment agir en deux ans ? 
Les adversaires de la cohabitation font observer pour leur part que si Lrançois 
Mitterrand semble si désireux de se maintenir face à un gouvernement de droite, 
c’est qu’il espère en recueillir les bénéfices politiques. Accepter les règles d’un 
jeu imposé par lui, c’est se précipiter dans le piège. Ils font valoir également que 
deux ans, c’est un délai trop court pour pouvoir présenter un véritable bilan, 
mais bien assez long, en revanche, pour prendre un maximum de coups fatals. 

C’est le point de vue de Philippe Séguin, qui, par ailleurs, perçoit bien le 
danger que la nouvelle pratique institutionnelle envisagée peut faire courir à la 
Constitution telle que l’a conçue de Gaulle. 11 considère que tactiquement et 
stratégiquement, la cohabitation est dangereuse. Tout en sachant que l’éviter est 
difficile. 

Pour le RPR et l’UDL, la question est cependant vite tranchée. Le Premier 
ministre potentiel paraît être d’évidence Jacques Chirac. 11 confirme d’ailleurs 
son aptitude pour le poste - qu’il a déjà occupé - au cours d’un duel télévisé 
avec Laurent Labius, le 27 octobre 1985, où il emporte clairement l’avantage. 
Chirac veut gouverner, à n’importe quel prix, parce qu’il veut l’Élysée et qu’il a 
refondé le mouvement gaulliste dans ce seul but. 

Les élections arrivent. Un phénomène a frappé maints observateurs à 
l’époque : de nombreux citoyens ne semblent pas avoir réalisé qu’en vertu du 
nouveau mode de scrutin, les élections ne comporteront qu’un seul tour... 
L’impression dominante est celle d’un manque total de suspense. La défaite de la 
gauche paraît un fait acquis. Pour Philippe Séguin, candidat à sa propre 
succession dans les Vosges, l’entreprise est « reposante » : « Je conduisais une 
liste de quatre candidats et nous étions assurés, dans tous les cas de figure, 
d’obtenir au moins deux sièges - dont le mien. » Seules inconnues qui donnent 
du piment à la consultation : nul ne sait exactement quelle sera l’ampleur de la 
victoire de la droite, ni quels seront les scores respectifs des deux outsiders en 
émergence, les écologistes et le Lront national. Une seule soirée électorale, donc, 
qui apporte des résultats relativement décevants pour la droite. Avec un peu 



moins de 45 % des suffrages, ce qu’il est convenu désormais d’appeler la 
« droite parlementaire » est certes nettement en tête. Mais la gauche est loin 
d’être laminée, avec ce mode de scrutin et dans ce climat général d’ambiguïté 
« idéologique » - 44 % au total, dont près de 33 % pour le PS et les divers 
gauche qu’il a annexés. Avec 9,9 % des voix, le Front national dépasse de peu le 
parti communiste, et confirme ses positions. La droite, toutes formations incluses 
(avec le FN), est nettement majoritaire (54,6 % des voix). Mais le RPR et l’UDF 
ne voudront compter que sur leurs propres députés : au total, 291, contre 251 à la 
gauche. 

Le Front national ayant 35 députés, la majorité UDF/RPR ne dispose en 
propre que d’une marge de 5 sièges à l’Assemblée. C’est bien peu pour 
gouverner, surtout si l’on se réfère à la très large avance qu’aurait obtenue la 
droite si l’on avait maintenu le scrutin majoritaire. A la moindre division entre 
les deux formations, la majorité nouvelle ne pourra que céder. Avec douze 
députés de plus que l’UDF, le RPR a un léger avantage, fortifié par une cohésion 
interne plus assurée que l’UDF, construction partisane assez artificielle et 
faiblement cimentée sur le plan des idées. Le plan imaginé par François 
Mitterrand a donc parfaitement fonctionné : la France est devenue difficilement 
gouvernable. 

Au moment où se met en place la première « cohabitation », la participation 
de Philippe Séguin au gouvernement s’impose comme une évidence. 11 a fait ses 
preuves et ses armes dans une longue période d’opposition. Il fait d’ailleurs 
partie des trois personnalités politiques que son ami Serge Moati a choisi de 
suivre pour son film Carnets de campagne, une série dont il reprendra le 
principe à plusieurs reprises pour des émissions futures. Pourtant, Séguin n’est 
pas bien vu de tous. Son mauvais caractère, on l’a vu, est désormais notoire et il 
a déjà l’image d’un individualiste peu contrôlable. Il est aussi considéré par une 
partie des députés RPR, et plus encore par certains députés UDF, comme un 
gaulliste « de gauche ». Pour ceux qui ont eu un parcours de jeunesse très 
marqué à droite, parfois à l’extrême droite, il reste l’homme qui, fort jeune, fut 
partisan de la paix en Algérie et plus ou moins compagnon de route de la SFIO 
pendant quelques brèves années... Séguin lui-même ne vit pas toujours 
heureusement cette promiscuité avec ceux qu’il peine à considérer comme des 
gaullistes authentiques. Il n’en démordra pas dans ses souvenirs : « Autant les 
dérives des “pieds-noirs” pouvaient paraître compréhensibles, autant 
l’engagement de certains “métropolitains” appelait de ma part un jugement 
sévère : la politique n’est pas affaire de sentiments et s’être ainsi obstiné sur le 
thème de l’Algérie française me paraissait constituer une faute politique majeure, 
une faute contre la France. » Il ajoute : « Bien que nous n’ayons jamais évoqué 
ces souvenirs contradictoires, et que nous soyons restés dans le non-dit, j’ai 
toujours senti que les hommes en question concevaient pour moi une antipathie 



tenace, que plusieurs décennies n’avaient aucunement érodée, et qui trouvait 
dans les sujets et les situations les plus diverses les moyens de se manifester. » 


Philippe Séguin : « une caution ? » 

Expérience institutionnelle inédite, la cohabitation entre François Mitterrand 
et une Assemblée nationale politiquement opposée va se poursuivre jusqu’à son 
terme, l’élection présidentielle de 1988, dont la préparation devient l’élément 
dominant de la vie politique. Dans ce difficile jeu d’équilibre, la primauté 
élyséenne est mise entre parenthèses, sans pour autant que l’intégralité du 
pouvoir soit transférée à l’hôtel Matignon. Car là est le tragique du système 
bâtard ou hybride qui s’installe : entre l’Élysée et Matignon, il se produit une 
perte sèche d’autorité, non un simple rééquilibrage. Le pouvoir d’arbitrage du 
Président, manière de pouvoir suprême et transcendant, de « pouvoir d’État », tel 
que l’avait voulu le Général, suppose une légitimité sans failles du titulaire. De 
cette situation hors nonne, peu familière au personnel politique de la 

V e République, un homme maîtrise tout au moins les ressorts : François 
Mitterrand, qui, avec patience et habileté, prépare sa réélection à la présidence de 
la République et un bouleversement durable des mœurs politiques françaises. Le 
chef de l’État est constitutionnellement maître du choix de son Premier ministre. 
Mais le résultat des urnes lui désigne clairement l’homme du jour : le chef du 
parti dominant de la nouvelle majorité, Jacques Chirac. 11 dirigera donc le 
gouvernement. Dès le 17 mars, le chef de l’État a donné le ton, en évoquant la 
nouvelle majorité. Elle « est faible numériquement, mais elle existe », ajoutant 
qu’il est plus nécessaire que jamais de respecter les institutions. « Le respect 
scrupuleux de nos institutions et la volonté commune de placer au-dessus de tout 
l’intérêt national » : en bon français, cela signifie clairement reconnaître 
l’autorité présidentielle, garante des intérêts supérieurs de la Nation. Dès le 
lendemain des élections, il paraît évident que le Président sera combatif. 11 le 
montre lors de la constitution du gouvernement, en rejetant certaines des 
propositions du Premier ministre. 11 refuse notamment que le Quai d’Orsay - le 
« domaine réservé » - soit confié à une personnalité partisane, et obtient qu’il 
soit finalement attribué à un diplomate de carrière, Jean-Bernard Raimond. Pour 
le reste, Jacques Chirac doit élaborer des combinaisons dignes de la 

IV e République. Le gouvernement est pléthorique : 43 portefeuilles se 
répartissant entre ministres, ministres délégués, secrétaires d’État. L’homme clef 
du nouveau ministère - le seul à porter le titre ronflant de « ministre d’État » - 
est Édouard Balladur. Ce dernier avait disparu de la vie politique sous la 
présidence de Valéry Giscard d’Estaing, pour se consacrer à des activités 
privées. Resté dans l’ombre un conseiller discret mais écouté de Jacques Chirac, 
il est le premier à avoir « théorisé » la cohabitation dans un article célèbre du 
Monde, paru en septembre 1983. Son retour sur la scène publique est un retour 



en force, à la tête d’un grand ministère de l’Economie, des Finances et de la 
Privatisation. 

Et il y a Séguin. « Une fois les résultats proclamés, tout alla également très 
vite. Un coup de fil de Jacques Chirac m’apprit, dans la soirée du mardi, je crois, 
que j’hériterais d’un “grand” ministère des Affaires sociales et de l’Emploi, où je 
me retrouverais en charge des relations du travail, de l’action sociale, de 
l’emploi, de la population, de la santé, de l’immigration, de la Sécurité sociale, 
des handicapés, de la famille et de bien d’autres choses encore : j’en découvrirais 
sans arrêt... » Le député-maire d’Épinal ne se sent pas écrasé pour autant. 11 est 
connu déjà de beaucoup de ses futurs interlocuteurs patronaux et syndicaux, 
grâce à ses travaux parlementaires antérieurs et à son livre récent, Réussir 
l’alternance. Contre l’esprit de revanche , où il professe une vision très 
pragmatique de la politique de « reconquête » que doit conduire la droite, et où il 
décrit les limites de « la monomanie libérale », phénomène de mode pure, contre 
une approche plus française, plus réaliste, des politiques sociales et des 
politiques redistributives. 

Personnalité turbulente et atypique : c’est à ce titre que Philippe Séguin 
reçoit ce grand ministère des Affaires sociales, qui en fait l’un des premiers 
personnages du gouvernement mais aussi l’un des plus exposés. 11 n’est pas tant 
considéré comme un des fameux nouveaux « jeunes talents » que comme un 
personnage déjà installé, qu’il faut ménager - et peut-être neutraliser aussi sous 
le poids écrasant des responsabilités. 11 va d’ailleurs faire sentir toute la densité 
de sa personnalité et de son autorité aux ministres ou secrétaires d’État qui lui 
sont rattachés. À peine installé, il veut assurer son pré carré et prendre ses 
distances avec toute tentative de mise sous contrôle. Ainsi lorsque, en mai 1986, 
Jacques Toubon, secrétaire général du RPR, lui écrit pour évoquer le lancement 
du conseil national et l’élaboration de nouveaux statuts, et lui annonce à cette fin 
la visite de membres dudit conseil national, Séguin note-t-il sur le courrier : « 11 

n’y a rien de pressé. » Lorsque, le 1 er juin, Jacques Kosciusko-Morizet, secrétaire 
national aux relations extérieures, tente laborieusement de le joindre au sujet 
d’un dossier industriel sensible pour les Vosges - il s’agit du dossier Boussac 
Saint-Frères, sur lequel il souhaite lui faire rencontrer Bernard Arnault, afin de 
discuter du plan d’action sociale, et pour lequel il évoque un redressement 
« compromis par la gestion socialiste » -, l’annotation est encore plus 
sardonique : le ministre ironise sur la qualité du plan social et sur « la prétendue 
mauvaise gestion socialiste ». 

Plus profondément, Philippe Séguin ne tarde pas à perdre toute illusion sur 
les raisons qui ont porté le choix de Jacques Chirac sur sa personne. Ses notes de 
l’époque sont éloquentes : « Chirac voulait une “caution”, et même, soyons 
précis, de la “vaseline”... » Faute de CDS capable de faire l’affaire, il se rabat 
sur Séguin. L’objectif est-il de faire « coup double », de mettre en lumière et de 
neutraliser le nouveau ministre en lui confiant une mission impossible... ou plus 



simplement encore de l’éliminer ? De toute façon, les « cartes étaient totalement 
biseautées au départ ». Séguin ne cessera de le dire à ses collaborateurs, comme 
il l’a laissé entendre sans relâche à ses amis politiques : on ne fait pas des 
réformes de fond en deux ans, en période de cohabitation et avec un président de 
la République hostile, destiné à se représenter et prêt à saisir toutes les 
occasions, à exploiter toutes les faiblesses à cette fin. Comment réformer la 
France en profondeur, lorsque les Conseils des ministres se déroulent dans le 
silence et sous le regard lourd de menaces du chef de l’État, clef de voûte des 
institutions ? Le contresens est d’emblée visible. La trahison de l’esprit des 
institutions est accomplie dès 1986. Ce n’est pas que théorie... Pour Séguin, 
c’est du « vécu » : il n’oubliera jamais le premier Conseil des ministres de la 
cohabitation, les visages figés, le masque « marmoréen » du Président. « C’est le 
temps des arrière-pensées » qui s’ouvre. Le plus curieux est que l’intrus, ce n’est 
pas Mitterrand : ce sont les ministres qui apparaissent comme tels. Loi 

implacable des vrais rapports de force sous la V e République, que nul ne peut 
abolir avec toute la mauvaise volonté du monde : le président de la République 
est la clef. Dans le régime, il est chez lui. De Gaulle avait eu jadis des formules 
qui disaient tout : « L’agitation des couloirs, c’est fini. La notion de législature 
va disparaître derrière la notion de septennat. » 

Le gouvernement Chirac rêve pourtant d’en découdre. Le pari est simple : 
profiter de ces deux années pour marquer des points décisifs contre l’adversaire, 
et gagner pour finir l’élection présidentielle. Le but que se donne le ministre 
Séguin, lui, est tout autre : il rêve d’un « libéralisme légitimé, corrigé », fondé 
sur des discussions franches avec les syndicats et sur un langage de vérité à 
l’intention de l’opinion. En somme, la méthode qu’il a expérimentée à Épinal. 11 
n’exclut pas de parvenir à quelque résultat : sa stratégie, telle qu’il la consigne 
sur quelques feuilles volantes, c’est de prendre peu à peu du « poids politique », 
de « limiter les dégâts », de progresser pas à pas. 11 sait toutefois qu’il devra 
« appliquer le moins possible la politique annoncée et nombre de ses 
propositions “farfelues” », « tout en sauvant la face ». Mais il se heurte au 
conseiller social de Matignon, Marie-Hélène Bérard, énarque comme lui, très 
compétente, très intelligente, armée d’un caractère fort trempé, et tout à fait à 
l’aise dans son rôle de surveillance et de contrepoids vis-à-vis de 
l’impressionnant Séguin. « On m’a saccagé ma négociation », sera une des 
formules favorites du ministre, en de multiples circonstances. 11 est vrai que le 
conseiller social du Premier ministre n’était pas un conseiller comme les autres. 
Le poste avait été taillé sur mesure par Jacques Chaban-Dehnas pour Jacques 
Delors... 11 embrassait tous les secteurs du social, y compris la fonction 
publique, les grandes entreprises nationales, et avait donc une vue globale et une 
faculté d’apprécier les capacités de négociation du gouvernement beaucoup plus 
large que celle du ministre des Affaires sociales et de l’Emploi, pourtant doté 
d’un périmètre imposant. 



Les réformes et les chausse-trapes 

Le ministère est donc énorme, et le ministre flanqué de secrétaires d’Etat 
dont il ne se soucie guère, ou qu’il regarde même comme des « empêcheurs de 
tourner en rond- ». On lui adjoint un peu plus tard Michèle Barzach à la Santé, 
avec le titre de ministre délégué - donc avec siège permanent au Conseil des 
ministres. Pas d’intention politique perverse, en l’espèce : pour le Président, il 
s’agit simplement de renforcer la présence féminine autour de la table... Inutile 
de dire que Philippe Séguin voit cette adjonction, fortement souhaitée par Chirac 
lui-même, comme une source de complication inutile, et il ne se privera pas de le 
faire sentir à l’intéressée. Séguin est alors, sans doute, à l’apogée de son mauvais 
caractère et de la réputation qui commence à l’entourer. Encore une fois, il est en 
pleine maturité et force physique, mais soumis en même temps au stress 
maximal : devant se garder de sa propre majorité, du cabinet du Premier 
ministre, de l’Elysée - prompt à vouloir le séduire et à exploiter les tensions à 
l’intérieur du gouvernement -, des questions perpétuellement piégées de la 
presse... et peu porté à se fier à son propre cabinet, dont il n’a d’ailleurs pas 
maîtrisé entièrement la composition. Le cocktail est terrifiant. Non qu’il se méfie 
de la loyauté de tel ou tel, mais il n’a pas l’habitude de travailler avec une 
équipe. Il doit apprendre à connaître des hommes et des femmes - dont certains 
travailleront durablement avec lui même s’ils sont rares - qu’il soupçonne de ne 
pas être dédiés jour et nuit, comme il l’est lui-même, à leur tâche inlassable. De 
surcroît, il est techniquement excellent et connaît toutes les ressources du travail 
administratif le plus exigeant. Cette compétence, jointe à une puissance de 
travail fabuleuse et une mémoire qui ne l’est pas moins, fait de lui un patron peu 
porté à l’indulgence, impatient, volontiers blessant, et qui se fait d’autant plus 
blessant qu’il ne sent pas de résistance. Jérôme Cathala et Jean-Baptiste Prédali, 
dans leur biographie de 1996, disent juste : « Mécontent des réponses préparées 
pour la séance des questions d’actualité à l’Assemblée nationale, il peut les 
réécrire lui-même intégralement. Les déjeuners de cabinet du mercredi n’y 
gagnent pas en convivialité. Le reste du temps, le ministre ne convoque pas de 
grandes réunions, où il a l’impression de perdre son temps, préférant les 
discussions en tête à tête. Il peut, plus facilement, y tester ses idées et jouer de 
son charme. » 

Colère froide - assortie de propos meurtriers -, ou colère chaude pour les 
grands jours - assortie de hurlements prodigieux : tout cela n’est pas une 
légende. Ce tempérament s’atténuera un peu - très peu - quand il sera président 
de l’Assemblée nationale, puis davantage, avec la venue des années et une prise 
moins forte aussi sur les hommes, et se teintera d’un certain désabusement. 
Toutefois, Philippe Séguin va apprendre à ménager ceux qui savent un peu lui 
résister, ceux qui surtout lui sont utiles : ses meilleures armes sont - bien sûr - 
une certaine gentillesse qui sait survenir à temps, et qui n’est pas nécessairement 


feinte d’ailleurs, et puis sa capacité à « épater ». Car l’intelligence, la 
compétence portées à ce point peuvent entraîner durablement dans son sillage 
des collaborateurs qui sont très souvent des hauts fonctionnaires plus 
accoutumés à une certaine médiocrité ministérielle... 

Le ministre est installé rue de Grenelle, au ministère du Travail. 11 s’appuie 
sur une administration centrale puissante et nombreuse. La directrice des 
Relations du travail, Martine Aubry, a un rôle clef. Cette énarque réputée pour sa 
très grande compétence est la fille de Jacques Delors. Elle a été la principale 
rédactrice des lois Auroux. Elle est marquée à gauche, et occupe un « emploi à la 
discrétion du gouvernement ». Rien ne serait plus facile, ni légitime, que de la 
remplacer. Elle s’y attend d’ailleurs et met son ministre aussitôt à l’aise en le lui 
disant. Séguin ne l’entend pas ainsi, pour deux raisons : parce qu’il la respecte ; 
et par esprit de contradiction. 11 est enchanté de refuser sa tête à ceux qui la 
réclament, et il est en fin de compte heureux de pouvoir s’appuyer sur une 
femme de gauche qui a toute la légitimité technique requise. Après tout, s’il veut 
éviter un démantèlement complet des lois Auroux tout en feignant de s’y prêter, 

qui est mieux placé que Martine Aubry pour l’y aider- ? 11 s’appuie malgré tout 
sur un cabinet d’excellente facture - dirigé par le préfet Bernard Landouzy -, 
dont il n’a donc pas choisi tous les membres, mais d’où émergeront des figures 
très durables de son entourage, à l’image d’un autre membre du corps 
préfectoral, Bernadette Malgorn, jeune femme extrêmement travailleuse et 
capable, plus que bien d’autres, de supporter et de rediriger dans le bon sens les 
mouvements d’humeur souvent spectaculaires de son ministre. Car il le faut 
bien : écrasé sous la gestion courante, submergé de parapheurs, Séguin gardera 
un mauvais souvenir de ce ministère, en dépit d’une matière qui le passionne, 
parce qu’il avait le sentiment d’être continuellement débordé, de manquer de 
temps, de décider dans l’urgence. 11 en retiendra quelques satisfactions 
ponctuelles : sa contribution à la création du SAMU, les nombreuses 
naturalisations auxquelles il aura fait procéder, la création du crédit d’impôt- 
formation 

Les dossiers, il est vrai, sont très lourds, notamment le plan pour l’emploi 
des jeunes et l’abrogation de l’autorisation administrative de licenciement. Mais 
il y a aussi la question du financement de la Sécurité sociale. Séguin est loin 
d’être convaincu du bien-fondé de toutes les réformes envisagées, surtout dans 
un espace de temps aussi restreint. 11 sait qu’il faudra affronter de puissants 
mouvements sociaux, et il doute qu’un gouvernement de cohabitation, ayant 
contre lui le premier personnage de l’Etat, sera à même de les surmonter : la 
situation est bien différente de celles de Ronald Reagan aux États-Unis ou 
Margaret Thatcher au Royaume-Uni, car il s’agit de deux personnalités fortes 
ayant pleinement en main tous les leviers du pouvoir. Face à ces contraintes, 
Séguin commence par nouer des relations suivies avec les grandes organisations 
syndicales et patronales, dirigées alors par des « monstres sacrés », les grognards 


des grandes campagnes sociales des années 1970 : André Bergeron (FO) - qui 
sera remplacé bientôt par Marc Blondel -, Edmond Maire (CFDT), Henri 
Krasucki (CGT), Jean Bornard (CFTC), Paul Marchelli (CGC). Et, côté 
« patrons », Yvon Gattaz pour le CNPF et René Bernasconi pour la CGPME. 
Autant de personnalités différentes, avec des attentes distinctes et évidemment 
souvent contradictoires, mais se connaissant toutes, partageant parfois des 
réseaux communs, se parlant, considérant avec un mélange de méfiance, d’ironie 
et d’intérêt sincère le nouvel animal politique à qui on a confié deux des 
ministères les plus lourds de la République. 

Sur le plan « emploi jeunes », Philippe Séguin va d’autant mieux traiter le 
dossier qu’il ne croit pas lui-même aux vertus de l’idée qui consiste à financer 
des emplois ciblés par des allègements de charges sociales pour les entreprises : 
cela revient à redistribuer l’emploi en fonction des générations, pour des coûts 
très élevés. 11 réoriente donc le projet vers des dispositifs plus pragmatiques 
(enseignement en alternance école-entreprise, contrats d’apprentissage). En 
réalité, la manœuvre consiste à rediriger les financements vers les dispositifs 
existants considérés comme les plus efficaces, mais insuffisamment pourvus en 
moyens... pour cela, Séguin obtient sans difficulté l’accord des syndicats. Et 
François Mitterrand signe l’ordonnance sans sourciller. 11 en sera de même pour 
l’ordonnance renforçant l’autonomie des délégations régionales de F ANPE et de 
leurs conseils d’administration. 

Sur l’autorisation administrative de licenciement, les choses sont infiniment 
plus complexes. 11 paraît difficile, politiquement, de revenir sur les grandes 
réformes sociales de la gauche - durée du travail, congés payés. Dans une 
optique libérale, il est pourtant important de supprimer les contraintes et les 
blocages qui interdisent au marché du travail de fonctionner normalement. Un 
projet de loi va directement dans ce sens en supprimant l’autorisation 
administrative de licenciement. Séguin accepte de le préparer et de l’endosser. 
On remarquera que, sur ce point, le gouvernement a renoncé à affronter 
directement l’Elysée et préféré utiliser le processus législatif normal. Philippe 
Séguin se souviendra : « 11 me revenait de défendre la position du gouvernement 
et je le fis loyalement, avec, en particulier, un argument dont j’usai et abusai : 
l’autorisation administrative n’avait pas été créée pour freiner ou empêcher les 
licenciements, mais pour vérifier qu’il s’agissait bien de postes de travail 
supprimés pour des raisons économiques, faute de quoi le salarié licencié 
n’aurait pas eu accès aux ASSEDIC et aux indemnités de chômage, à hauteur de 
90 % de l’ancien salaire. » Mais, cette fois, la confrontation avec les syndicats 
est inévitable, et apparemment insurmontable. Pour sortir de l’impasse, Séguin 
décide de scinder le problème en deux projets de loi distincts : l’un posant le 
principe de la suppression de l’autorisation administrative de licenciement, 
l’autre déterminant, quelques mois plus tard, les modalités et les conséquences 
du principe sur la base d’une négociation - négociation qui porterait donc sur les 



modalités, et non sur le principe. La tactique est claire : poser le rapport de force 
initial, pour ensuite obtenir une vraie négociation sur les modalités, qui 
échouerait ou pas, mais dont l’impact serait différent d’un blocage total et initial. 
Finalement, au terme d’un processus interminable et au cours duquel Philippe 
Séguin n’aura pas le sentiment d’avoir toujours été cru ni épaulé par le reste du 
gouvernement, il parvient à un accord avec trois poids lourds : le CNPF, la 
CFDT et FO. 

L’affaire des ordonnances 

La question devient plus épineuse pour les mesures de réforme prévues par 
ordonnances, destinées à aller vite et à contourner la capacité de blocage ou de 
ralentissement de l’opposition parlementaire. Philippe Séguin ne prise guère 

cette procédure - pourtant souvent employée sous la V e République - qui lui 
paraît en réalité longue, et lourde à mettre en œuvre au départ, à travers la loi 
d’habilitation. Elle ne lui semble justifiée, en bonne logique, que sur des sujets 
majeurs et dans un contexte institutionnel plus régulier que ne peut l’être la 
cohabitation : ici, il s’agit en effet de contourner à la fois le Parlement et 
l’institution présidentielle... Or la procédure prévue à l’article 38 de la 
Constitution est à double tranchant. Légiférer par ordonnances permet de 
prendre des décisions rapides sur habilitation législative. L’ordonnance acquiert 
ainsi valeur législative. Mais, contrairement aux lois, que le président de la 
République a l’obligation de promulguer une fois qu’elles sont votées, les 
ordonnances sont soumises au bon vouloir du chef de l’État. En effet, même si la 
question a été ardemment débattue entre juristes, l’article 13 de la Constitution 
est clair : « Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets 
délibérés en Conseil des Ministres. » Le régime des ordonnances et celui des 
décrets pris en conseil est donc le même : le Président n’a pas (contrairement aux 
lois) compétence liée, c’est-à-dire qu’il est libre de signer ou de ne pas signer, 
dans des délais dont il est seul juge, les ordonnances qui lui sont soumises. La 
procédure n’avait pas été contestée en 1967, lorsque le gouvernement Pompidou 
avait pris des ordonnances dans le domaine de la Sécurité sociale. Mais le 
contexte était bien différent. En ce sens, la Constitution de 1958 possède une 
certaine logique : le gouvernement peut, dans certaines limites, et avec son 
accord, légiférer en lieu et place du Parlement, mais il ne peut le faire sans le 
concours du président de la République. 

Le premier accroc intervient au mois de juillet 1986, lorsque l’ordonnance 
sur les privatisations est soumise au Président. Philippe Séguin n’est pas 
directement concerné, mais il voit se préciser la menace. Mitterrand annonce 
qu’il ne la signera pas, dans la mesure où elle le conduirait à cautionner - 
puisque selon lui son pouvoir de signature est réel, et non un simple 
entérinement - des actes qu’il juge contraires à l’intérêt national. Par ailleurs, le 



49-3 ayant déjà été utilisé pour faire voter, précisément, les lois d’habilitation, 
François Mitterrand estime que les droits du Parlement ont été suffisamment mis 
à mal. Jacques Chirac n’a plus qu’une option, passer par la voie législative en 
recourant, une fois de plus, à l’article 49-3. Le Président réitère son attitude à 
propos du retour au scrutin uninominal. Mais c’est la réforme relative au temps 
de travail qui va se révéler la plus difficile. Le gouvernement utilise encore la 
voie d’une ordonnance. Adoptée par le Conseil des ministres le 10 décembre 
1986, cette réforme technique, mais lourde de conséquences, est défendue 
activement et sincèrement par Philippe Séguin : en permettant plus de souplesse 
dans l’utilisation des équipements, dans les formules proposées aux salariés 
(cinquième équipe, travail du samedi et du dimanche), et en faisant en sorte que 
la réforme permette une meilleure association des travailleurs à la définition de 
leur emploi du temps, elle est, à bien des égards, novatrice. Mais elle est rejetée 
une semaine plus tard par le président de la République, pour des raisons 
purement tactiques - selon « la loi de l’emmerdement maximum », dit Séguin. 
Là encore, le gouvernement esquive l’épreuve de force et revient à la procédure 
législative normale. 

Le ministre n’est toutefois pas au bout de ses difficultés. En effet, la session 
ordinaire de l’Assemblée doit s’achever le 20 décembre. Pour échapper aux 
contraintes du calendrier parlementaire - qui le conduirait à attendre la session 

d’avril 1987 pour faire adopter son texte -, le gouvernement, sur sa suggestion-, 
décide d’introduire les dispositions contenues dans l’ordonnance dans un texte 
déjà en discussion à l’Assemblée, sous forme d’amendement. Le procédé est un 
peu « limite », vu l’importance du texte, mais semble jouable. La loi est votée, 
au terme d’un débat interminable et houleux, mais aussitôt déférée par 
l’opposition au Conseil constitutionnel. Ce dernier rend sa décision le 23 janvier 
1987 : dans la mesure où l’« amendement Séguin » dépasse très largement la 
portée jugée normale d’un amendement et présente toutes les caractéristiques 
d’une loi spécifique, cet amendement est jugé contraire à la Constitution-. 
L’épisode de ce qui restera l’« amendement Séguin » montre bien dans quels 
méandres juridiques le gouvernement est entraîné par les impératifs de la 
cohabitation. Quand on gouverne sans, et même en l’occurrence contre le 
président de la République, l’efficacité du texte constitutionnel s’évanouit pour 
faire place au pointillisme le plus scrupuleux. L’esprit de la Constitution 
gaullienne, c’est la promotion du principe de rapidité et d’efficacité : or celui-ci 
suppose l’harmonie entre les deux têtes de l’exécutif, et même la subordination 
de l’une à l’autre-. Rien n’est plus étranger à l’esprit du gaullisme et à celui du 
régime que ces batailles interminables de procédure, usantes pour les institutions 
autant que pour les hommes. 


Le « sanctuaire » 


Reste un sujet, immense - particulièrement sensible pour Séguin, qui en fait 
une sorte de sanctuaire : l’avenir de la Sécurité sociale. Le système mis en place 
en 1945 est un des fondements du modèle démocratique français rebâti par de 
Gaulle en deux temps : par les réformes du Gouvernement provisoire de la 

République française en 1944-1945 ; avec la construction de la V e République. 
En 1945, le projet de Sécurité sociale conçu dans la Résistance était porté par 
une très grande ambition : fonder enfin solidement et durablement la démocratie 
française - entreprise qui s’était jusqu’ici soldée par l’échec - en lui donnant non 
seulement des bases politiques, mais aussi des bases sociales. L’idée de solidarité 
est présente dans toutes les grandes démocraties, au terme des souffrances qui 
ont marqué les deux guerres mondiales. Or elle n’a rien de commun avec 
« l’assistance », cette bonne conscience d’un capitalisme qui n’entend rien à la 
part la plus révolutionnaire du christianisme. Comme l’explique Alain Supiot, 
professeur au Collège de France et maître du droit social, rééditant dans la 
collection « Mille et Une Nuits » (Fayard) un texte étonnant de Bossuet, De 
l’éminente dignité des pauvres, un sermon presque violent adressé aux puissants 
et fondé sur le raisonnement de saint Augustin : « Le fardeau des pauvres, c’est 
de n’avoir pas ce qu’il faut ; et le fardeau des riches, c’est d’avoir plus qu’il ne 
faut. » L’aumône n’est pas une libéralité que les riches font aux pauvres, 
explique Alain Supiot en commentant Bossuet, « mais un service que les pauvres 
rendent aux riches, en leur permettant de se décharger d’une partie du fardeau de 
leur richesse et d’accéder ainsi à une place légitime dans la communauté des 
fidèles ». La pauvreté n’est pas un fléau naturel, mais le fruit d’une injustice que 
la société doit impérativement corriger, selon le principe de solidarité, si elle ne 
veut pas à terme sombrer dans le désordre et le chaos : c’était le principe de la 
Déclaration de Philadelphie, en 1944. C’est un principe oublié du capitalisme 
aujourd’hui. Chacun peut être tour à tour débiteur et créancier, rappelle, très 
laïquement pour le coup, Alain Supiot. 

De Gaulle a été porteur, pour partie, de ce grand projet - qui dépasse de loin 
les modèles classiques de l’État providence - dont l’âme était le haut 
fonctionnaire Pierre Laroque. Une bonne part de cette aspiration a été oubliée au 

cours des ans, mais le Général lui est resté fidèle sous la V e République, avec ses 
idées sur la « participation ». Lorsqu’il prend ses fonctions, Séguin s’efforce 
d’abord d’attirer l’attention du gouvernement sur la situation financière très 
difficile de l’assurance-maladie. 11 a été alerté par son conseiller Jean-François 
Chadelat, un actuaire qui deviendra par la suite l’un des meilleurs spécialistes 
des questions de protection sociale. Les chiffres publiés par le gouvernement 
précédent laissent apparaître un excédent de trésorerie qui procède d’une 
présentation artificieuse des comptes : en réalité, des déficits considérables se 
profilent pour 1986 et 1987. Si le gouvernement reste sans réaction et ne prend 
pas le devant par des mesures de financement, même impopulaires, ces déficits 
lui seront imputés. Séguin propose alors de recourir à une contribution sur les 



revenus imposables, avant d’envisager une contribution sociale généralisée - 
qu’il juge sans doute inévitable à terme. 11 n’est alors pas suivi, au nom, dira-t- 
il, de la « libéralomania » qui refuse par anticipation tout accroissement des 
impôts et des charges-. Sur le moment, Séguin n’obtient qu’une mesure partielle 
destinée à l’assurance-vieillesse. 

Le sujet du financement de la Sécurité sociale ne pouvait que revenir sur le 
devant de la scène à la rentrée 1986. Comme prévu, le gouvernement doit mettre 
sur pied un plan d’économie pour l’assurance-maladie. Philippe Séguin est 
évidemment chargé de le mettre en œuvre. 11 le présente le 18 novembre à la 
presse sous l’appellation de « plan de rationalisation ». 11 veut ainsi faire 
entendre qu’il a prévu dans le dispositif des mesures de plus long terme, et non 
de pures économies de court terme. L’objectif, en l’absence d’une contribution 
globale qui est politiquement écartée, est de freiner le gonflement inévitable - 
quasiment exponentiel - du déficit. Le système mis en place en 1945, et déjà 
réformé sous de Gaulle par les ordonnances Jeanneney, a perdu tout espoir 
d’équilibre avec les conséquences de la crise et la généralisation du système à 
l’ensemble de la population. On est passé insensiblement d’un système géré avec 
les partenaires sociaux à une sorte d’organisation bâtarde, renflouée bon an mal 
an par les hausses de cotisations, la réduction des prestations, le transfert sur 
l’État - donc la fiscalisation - de certaines charges. L’État social français, dont 
les origines sont profondément enracinées dans l’Histoire, est devenu un 
monstre : mi-assurantiel, mi-solidaire, avec une intervention croissante de l’État. 
Séguin voudrait concentrer ses efforts sur les remboursements à 100 % (en 
limitant le remboursement systématique de tous les médicaments qui ne sont pas 
liés à la maladie principale)-. 

Mais il voudrait surtout aller plus loin - non sans quelque incohérence de sa 
part, d’ailleurs, puisqu’il est convaincu depuis l’origine qu’on ne peut pas faire 
de réforme profonde en deux ans... Trait de caractère typique de l’homme, dont 
l’instinct naturel sera toujours de gouverner dans la durée, et dans des 
perspectives de long terme, seules compatibles avec l’intérêt supérieur du pays : 
or ce n’est pas vraiment la logique de la cohabitation, il le sait mieux que 
personne. 11 est vrai que des gouffres béants s’ouvrent devant le pays, en matière 
d’hospitalisation et de vieillesse, avec la question de la retraite à soixante ans, 
décidée par la gauche, mais non financée. Aussi Séguin obtient-il de Matignon 
que l’on procède à une vaste réflexion nationale - les « États généraux de la 
Sécurité sociale » - destinée à préparer, éventuellement légitimer, une remise à 
plat du système. 

On reste songeur, avec le recul du temps, devant cette initiative d’une 
lourdeur extrême : peut-être parce qu’elle a été employée depuis à plusieurs 
reprises, et qu’elle a toujours débouché sur un échec (aménagement du territoire, 
identité nationale...). Cette méthode est surprenante dans un pays où le débat 
public est censé passer par l’enceinte parlementaire, ou, à défaut, par le 


référendum. Voici donc Philippe Séguin qui bâtit de ses propres mains une 
immense usine à gaz, avec plusieurs étages, depuis les départements jusqu’à un 
comité des sages croulant sous les personnalités prestigieuses. 11 sait 
pertinemment que la pesanteur extrême de l’entreprise et de sa médiatisation 
peut dissimuler une intention moins noble chez le gouvernement : gagner du 
temps. 11 semble avoir poursuivi pour sa part deux objectifs : en premier lieu, 
obtenir un diagnostic lucide et irréfragable du comité des sages, où il a placé 
quelques esprits précis et courageux (notamment, comme secrétaire général, son 
ami Jean Marmot, conseiller maître à la Cour des comptes, qu’il admire 
profondément) ; ensuite, faire de l’opération un élément vivant du dialogue 
social. En réalité, Séguin veut assurer ses positions : en aucun cas il ne veut 
endosser une démarche qui pourrait toucher aux fondements du système - 
notamment dans le cadre d’un nouveau septennat qui serait d’inspiration 
libérale. 11 veut au contraire le pérenniser en l’améliorant et en assurant une plus 
grande équité du financement. Au total, et la perspective des élections s’étant 
entre-temps rapprochée, de ces travaux il ne sortira rien, le gouvernement se 
contentant de transmettre le produit des débats au Conseil économique et social, 
pour avis (qui ne viendra jamais...). Mais l’intention de Séguin était bien de 
« sanctuariser », en le réformant intelligemment et durablement, le grand projet 
gaullien de 1945. 

Pourrissements successifs 

Il semble que Philippe Séguin ait dû batailler assez durement pour éviter que 
d’autres orientations ne soient prises. On lit souvent ici ou là - ses collaborateurs 
s’en souviennent - qu’il aurait écrit plusieurs lettres de démission. Ses archives 
personnelles contiennent au moins un projet de lettre, non daté, adressée au 
Premier ministre Jacques Chirac, qui dit l’essentiel : « C’est une société nouvelle 
qu’il nous faut construire, fondée sur d’autres modes de rapport au travail [...]. 
Je n’ai jamais pu vous convaincre de la justesse de mes vues en matière de 
sécurité sociale. » 11 évoque les « pourrissements successifs » de la situation 
politique et sociale, et dit accepter « seul le poids de l’impopularité ». « Je ne 
puis continuer. D’abord parce que mes convictions les plus profondes sont en 
cause : je considère que si des réformes drastiques sont à l’évidence nécessaires, 
la Sécurité sociale doit rester un système de solidarité et ne pas en revenir aux 
mécanismes d’assurance. » 11 ne veut pas être un « alibi », rappelle qu’il a fait 
progresser les choses sur le chômage, et conclut : « Un ministre n’a pas de 
différend avec le PM parce que, par définition, c’est celui-ci qui décide. » 11 faut 
donc un autre pour lui succéder. Des notes jetées sur le papier, à la même 
époque, éclairent plus crûment les choses : « Ma politique ne s’est dégagée que 
progressivement, à force d’acharnement [...]. Coincé entre un Balladur arrogant, 
Juppé hostile, croyant en la primauté absolue de l’économie, de son ministère, de 



lui-même. » Sur la question du chômage, dont Séguin, ministre, fait le sujet de 
ses nombreuses interventions médiatiques, il est resté en effet en dissonance 
avec le discours gouvernemental ambiant - reposant sur l’idée, devenue depuis 
inusable, que l’allégement des charges et l’assouplissement du Code du travail 
suffiront à assurer le retour de la croissance, qui, lui-même, entraînera le reflux 
du chômage. Philippe Séguin a dès cette époque une vision très pessimiste du 
sujet : le plein-emploi, à ses yeux, appartient désormais au passé, tandis que 
certains besoins sociaux, liés au vieillissement de la population et à l’évolution 
des modes de vie et des mentalités, ne trouvent pas satisfaction dans le secteur 
marchand. Cette idée selon laquelle il faut développer « des alternatives 
positives au chômage » en organisant l’essor de nouvelles activités qui ne sont 
que partiellement solvables et exigent le concours des subventions publiques fera 
son chemin dans son esprit. Pendant la première cohabitation, il tâtonne encore, 
se fondant pour l’essentiel sur son expérience vosgienne et sur l’angoisse que lui 
inspire la décomposition sociale provoquée par le chômage de longue durée. 11 
fait cependant figure de pionnier en préconisant l’exonération partielle de 
charges sociales pour certains emplois familiaux, en faisant voter un statut pour 
les associations dites « intermédiaires » répondant aux caractéristiques du 
fameux secteur de services partiellement non solvables, en améliorant enfin les 
dispositifs existant sur le travail d’intérêt général (les « TUC », travaux d’utilité 
collective créés par la gauche), notamment de manière à offrir des compléments 
de rémunération contre travail aux chômeurs de longue durée. Un autre motif de 
fierté sera pour lui le vote d’une loi importante en faveur des handicapés. 

11 est un secteur dans lequel Philippe Séguin ne s’est guère aventuré, alors 
même qu’il entre pour partie dans ses compétences et qu’il est spontanément 
porté, sur ce sujet, vers une attitude ouverte : l’immigration. C’est dans le 
domaine de l’insécurité, qui a incontestablement progressé depuis plusieurs 
années, et dans celui de l’immigration - les deux problèmes étant presque 
systématiquement liés dans l’esprit des Français - que le Front national a puisé 
jusqu’à présent la source principale de sa dynamique électorale. La reconquête 
par la droite d’une partie de ses forces passe par la mise en œuvre de politiques 
énergiques, assez énergiques du moins pour répondre aux inquiétudes de 
l’opinion, mais suffisamment modérées pour ne pas effaroucher la composante 
centriste de la majorité. C’est au ministre de l’Intérieur, Charles Pasqua, que 
revient la tâche délicate de faire régresser la criminalité, de combattre le 
sentiment d’insécurité dans la population et d’enrayer l’immigration clandestine. 
Pasqua est un vieux routier de la politique, un des piliers du mouvement 
gaulliste, qui passe pour être l’un des conseillers les plus écoutés de Jacques 
Chirac. Homme au double visage, cet ancien résistant est aussi associé à 

l’histoire parfois opaque et sulfureuse des débuts de la V e République et de ses 
officines. Son style énergique devient vite familier aux Français, qui se sentent 
rassurés par ce Méridional froid sachant manier avec aisance un humour acéré et 



abordant sans fard les problèmes de société les plus aigus. 11 est considéré avec 
méfiance, pour ne pas dire plus, par la plupart des dirigeants de la gauche, qui le 
dépeignent comme un politicien manipulateur et le parangon d’une idéologie 
sécuritaire sans nuances. Une loi, préparée par le ministère de l’Intérieur, est 
votée pendant l’été 1986 au cours de la session extraordinaire de l’Assemblée 
nationale. Elle a pour objectif de resserrer le contrôle des conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers en France. L’immigration a été l’un des thèmes 
dominants de la campagne électorale de 1986. Le projet de loi qui est soumis en 
juillet à l’Assemblée nationale prévoit le renforcement des dispositifs existants, 
notamment en matière d’expulsion des étrangers condamnés à des peines de 
prison ferme, ou se trouvant en situation irrégulière. Il est voté sans difficulté, en 
raison de sa grande modération, et c’est pour cette même raison qu’il est 
violemment critiqué par les députés du Front national. En octobre 1986, Charles 
Pasqua, pour afficher sa détermination, fait expulser par charter une centaine 
d’irréguliers maliens, soulevant ainsi un vaste tollé à gauche et provoquant des 
états d’âme chez certains membres du gouvernement. L’opération ne sera pas 
renouvelée. Les mesures d’expulsion se révèlent vite, d’ailleurs, difficiles à 
mettre en œuvre, pour des motifs juridiques mais aussi pratiques - comment 
déterminer, dans bien des cas, le pays d’origine d’une personne sans papiers, et 
faire admettre le « retour » à l’administration locale ? 

Philippe Séguin sait - il le dit, il l’écrit - qu’il est aussi le ministre de 
l’Immigration et qu’il devrait y consacrer « au moins le tiers de son temps ». 
Mais il s’abstient de se mettre en première ligne sur un sujet dont il connaît le 
caractère hautement sensible en termes politiques et pour les enjeux de la 
cohabitation. Il n’a pas en main tous les éléments nécessaires à l’action. Il ne 
couvre que la partie sociale du sujet, où interviennent de manière plus décisive 
encore le ministère de l’Intérieur et le Quai d’Orsay. Et peut-être ne tient-il pas, 
dans ces conditions, à se laisser entraîner sur un terrain où il se trouverait 
rapidement en porte-à-faux, sans avoir la légitimité ni le poids nécessaire pour 
agir. Mais il profite souvent de ses rencontres avec la presse pour lâcher des 
petites phrases assassines, ou pour rappeler que la France est une terre 
d’immigration qui doit rester fidèle à ses principes et accepter l’accueil de 
cultures différentes. 

Une image qui s’installe 

Lorsque la période de cohabitation touche à sa fin, l’image politique de 
Philippe Séguin est désormais bien fixée, du moins dans le milieu politique et 
parlementaire : c’est celle d’un gaulliste social - certains diraient même 
« gaulliste de gauche » -, combatif, peu amène avec ses propres alliés. Il est 
maintenant connu du grand public en raison de l’abondance de ses interventions 
dans les médias, mais avec une image plus ambiguë que celle qu’il a imposée 



auprès de ses pairs. Il a dû porter - par sérieux et par loyauté - des sujets peu 
populaires sans pouvoir toujours se démarquer du climat général entretenu par le 
gouvernement. Curieusement, il ne semble pas si éloigné d’un Raymond Barre. 
L’ancien Premier ministre de Valéry Giscard d’Estaing est certes beaucoup plus 
orthodoxe en matière économique, sociale, budgétaire, européenne surtout, mais 
il a en commun avec Philippe Séguin un instinct très sûr des institutions. Il est, 
dans son genre aussi, le pur produit du régime et professe publiquement une 
profonde admiration pour de Gaulle, qui est, avec Colbert, Richelieu et Poincaré, 
son grand homme. Adversaire résolu - et depuis toujours - de la cohabitation, il 
pourrait sans difficulté en remontrer à Jacques Chirac en matière de gaullisme. Il 
ne s’en privera d’ailleurs pas pendant la campagne du premier tour de l’élection 
présidentielle qui arrive. Mais là s’arrête le parallèle. Dans son ouvrage 
d’entretiens avec le journaliste Jean-Marie Colombani, paru juste avant 
l’élection présidentielle et dont le titre, Questions de confiance, est révélateur, 
Raymond Barre apparaît comme un homme de juste milieu, mais porteur de 
quelques fortes convictions. Juste milieu, quand il juge nécessaire de « ne pas se 
laisser dominer par une idéologie, quelle qu’elle soit ». Juste milieu encore, 
quand il décrit le président de la République idéal comme « l’homme qui 
appartient à tous », qui « inspire aux Français un sentiment d’impartialité, de 
solidité et de sécurité ». Philippe Séguin ne paraît donc pas si éloigné de ces 
positions. Pourtant, il n’est pas un homme du « juste milieu », il en est même 
l’exact contraire : le gaullisme présumé de Barre est à cet égard un effet 
d’optique, et d’ailleurs le rival de Jacques Chirac pour l’élection présidentielle 
courra au désastre dès lors qu’il apparaîtra, avant toute chose, comme le candidat 
du « centre », c’est-à-dire du CDS, c’est-à-dire peu de chose. 

Ni de « juste milieu », ni à proprement parler de « gauche » : Séguin s’en 
tient à l’esprit du discours fondateur d’Épinal, en 1946 - il faut regarder au-delà 
des partis. Le centrisme est une impasse, et même une menace à terme pour les 
institutions : au lieu de voir large, il rétrécit le sillon. De Gaulle voyait les 
centristes comme des « trapézistes », et prédisait que leur collusion avec ses 
successeurs serait « la mort du gaullisme politique ». Oui, décidément, l’espace 
politique de Philippe Séguin est bien celui du gaullisme. Sa formation naturelle 
est donc le RPR, et le restera envers et contre tout... pour autant que celui-ci 
demeure fidèle aux fondamentaux de l’héritage. Sa position originale au sein du 
gouvernement de cohabitation n’est donc pas celle, trop réductrice, du « gaulliste 
de gauche ». Elle est bien celle, jusqu’à un certain point, d’un gardien du 
Temple. 

Et pour un gardien du Temple, le régime n’est pas à la fête. La campagne 
pour l’élection présidentielle des 24 avril et 8 mai 1988 est une « première » 
puisque s’affrontent le président de la République en exercice et le Premier 
ministre également en exercice. Ce cas de figure, fruit naturel de la cohabitation, 
peut être difficilement présenté comme conforme à l’esprit des institutions 



gaulliennes. Or, du jeu subtil de la « cohabitation », c’est indubitablement le 
président de la République qui est sorti vainqueur, en raison de son habileté 
personnelle, mais aussi grâce à l’institution elle-même. À mesure que l’élection 
approche, les sondages sont de plus en plus favorables au président sortant, 
donné victorieux au second tour face à Jacques Chirac ou Raymond Barre, le 
duel étant prévu plus serré dans la seconde hypothèse. C’est presque assuré de sa 
victoire que François Mitterrand s’est engagé sur le tard dans la course. 11 
parvient à utiliser la cohabitation jusqu’au dernier moment. Dans sa Lettre à tous 
les Français, son support électoral essentiel, il se présente sous un jour tout à fait 
différent de 1981.11 est désormais l’homme du consensus, et non plus celui de la 
« fracture ». Projet positif, presque gaullien si l’on s’en tient à la surface des 
choses - car le consensus, c’est en réalité bien autre chose -, qui peut plus ou 
moins tenir heu de programme, ambition tournée vers l’avenir qui peut faire 
oublier les échecs des années 1980, thème porteur à tous les points de vue qui 
offre en prime l’espoir de semer la discorde entre l’UDF et un RPR encore 
frileux sur le sujet. Le régime se trouve ainsi subverti : non seulement dans la 
pratique institutionnelle qu’a représentée la cohabitation, mais dans son esprit 
même le plus profond. On a dit que François Mitterrand s’était rallié aux 
institutions gaulliennes, qu’il les avait ainsi fortifiées. Ce sera même le cœur de 
son éloge funèbre, tel qu’il sera prononcé par Alain Juppé, Premier ministre, en 
janvier 1996. En réalité, le processus de « dégaullisation », selon un terme cher à 
Philippe Séguin, est d’ores et déjà engagé, avec la complicité active et 
inconsciente du RPR lui-même. Le cours du régime dérive lentement vers le 

centrisme politique et vers un succédané de la IV e République. 

Le chef de l’État le sait, qui n’a qu’à se laisser porter par l’institution, par les 
fonctions dans lesquelles les Français semblent l’apprécier. À l’extrême droite de 
l’échiquier politique, Jean-Marie Le Pen, qui, pour la première fois, a 
l’espérance d’obtenir un résultat appréciable à l’élection présidentielle, dispose 
des moyens financiers et humains qui lui manquaient en 1981. Raymond Barre 
enfin est au début de la campagne le favori des sondages, devançant assez 
nettement Jacques Chirac. Dans sa campagne, ce dernier s’efforce de présenter 
du RPR une image rajeunie et tournée vers l’avenir, sans s’engager sur un 
programme précis. Au thème classiquement gaullien de « la grandeur de la 
Patrie », il joint celui, plus contemporain mais aussi plus anonyme, de la 
solidarité envers les exclus, celui enfin du « grand rendez-vous de 1992 » auquel 
il faut préparer la France. 11 évoque également la nécessité d’une profonde 
réforme de la fiscalité. 11 demande, en somme, ce qui lui a manqué si 
cruellement pendant la cohabitation : le temps, et un mandat clair du peuple. 

Quant à Philippe Séguin, son rôle est résumé ainsi par lui-même : « Je 
m’efforçais de faire bonne figure sur les médias où j’avais été commis d’office. » 

Le premier tour, le 24 avril, est marqué par une assez bonne participation 
(79,38 %). François Mitterrand arrive largement en tête (34 %) devant Jacques 



Chirac, qui frôle le score médiocre des 20 %, et devant Raymond Barre, qui 
atteint péniblement les 16,5 %. La surprise vient de l’excellent résultat de Jean- 
Marie Le Pen, qui, avec 14,4 % des suffrages (4 375 000 voix), se hisse au 
niveau des personnalités dominantes de la droite : il n’y a guère plus de 
600 000 voix de différence entre lui et Raymond Barre. Le score personnel de 
Jacques Chirac paraît bien trop modeste pour qu’il puisse l’emporter au second 
tour, d’autant qu’il ne peut raisonnablement espérer récupérer la totalité des voix 
du Front national. 11 ne peut même pas compter sur un soutien sans faille des 
barristes, dont certains sont bien décidés à s’abstenir. C’est donc un combat sans 
espoir que le Premier ministre engage pour le 8 mai. Le seul véritable temps fort 
est le débat télévisé qui l’oppose à François Mitterrand le 28 avril, débat 
pathétique sur le plan institutionnel, parce qu’il oppose ouvertement, sans la 
moindre concession, les deux plus hauts responsables de l’État qui gouvernent la 
France depuis deux ans. Les deux hommes vont jusqu’à s’accuser mutuellement 
de mensonge. Jacques Chirac a eu d’emblée le dessous, avec un échange 
mémorable sur la condition respective des « deux candidats- ». 11 est trop tard, 
en tout état de cause, pour inverser la tendance. Le 8 mai, les Français sont 
nombreux à voter : plus de 81 % des inscrits. François Mitterrand l’emporte avec 
une avance nettement supérieure à celle de 1981 : 54 % des voix. Une minorité 
d’électeurs du Front national et du centre, mais une proportion significative, a 
voté pour le président sortant. 

Ce débat du second tour est bien l’acte de décès de la V e République 
première manière : aurait-on imaginé le général de Gaulle et son Premier 
ministre en fonctions candidats l’un contre l’autre, s’accusant mutuellement de 
mensonges ? Spectacle impossible, à l’évidence, puisque de cohabitation même, 
il n’y aurait jamais eu... 

Au cours de la campagne, François Mitterrand n’avait pas indiqué clairement 
ses intentions en matière de dissolution. Une fois élu, il ne tarde pas à passer aux 
actes, ce qui est d’ailleurs conforme à l’esprit des institutions. 

Au premier tour des législatives, avec près de 35 % des suffrages, le parti 
socialiste se maintient à un niveau qui fait de lui, et de loin, le premier parti de 
France. Au second tour, et malgré le retour au scrutin majoritaire, la dynamique 
n’est toutefois pas assez forte pour lui donner la majorité absolue comme en 
1981. Avec 278 sièges, le parti socialiste doit compter sur le soutien ou la 
neutralité des 27 députés communistes s’il veut éviter d’être renversé par les 
272 députés de droite (dont un unique FN, rescapé du scrutin majoritaire). Le 
retour au scrutin traditionnel s’est compliqué de la création de 
80 circonscriptions supplémentaires pour maintenir les effectifs des élections de 
1986. 

Philippe Séguin est directement menacé : d’abord, parce que sa 
circonscription est naturellement difficile, et l’est plus encore dans le contexte 
politique du moment, où il faut assumer l’héritage collectif du gouvernement - 


qu’il ne partage pas entièrement ; ensuite, parce que l’effet « sortant » ne joue 
pas en raison du mode de scrutin précédent, qui était départemental - Séguin 
retrouve son vieil adversaire l’avocat Gérard Welzer, élu deux ans plus tôt sur la 
liste socialiste, et qui a eu tout le temps de « labourer » le terrain spinalien. 
« L’heure des comptes sonnait donc pour moi qui avais occupé, au même titre 
qu’Édouard Balladur, une fonction particulièrement emblématique (mais 

Édouard Balladur se présentait dans le XV e arrondissement où une chaise, à 
condition de l’affubler du sigle RPR, aurait été aisément élue). » En définitive, 
Philippe Séguin l’emporte de justesse (140 voix) quand tous les médias le 
donnaient battu. 11 a failli perdre son siège non vraiment par sa faute, mais pour 
prix de deux années d’ambiguïtés et de vaine action gouvernementale - toutes 
choses qu’il avait annoncées avec clarté en son temps. 

Dès son élection, François Mitterrand a désigné un nouveau Premier 
ministre, Michel Rocard, son rival de toujours, dont l’image publique est 
suffisamment bonne pour lui permettre d’incarner le socialisme nouvelle 
manière. Une page paraît tournée dans l’histoire du socialisme français. 11 lui 
faut s’ouvrir à d’autres courants pour assurer sa survie à la tête de l’État, de la 
même façon que Georges Pompidou avait voulu ouvrir sa majorité du gaullisme 
vers le centre. Mais surtout, une page semble tournée dans l’histoire de la 
V e République : les deux institutions formant l’exécutif sortent solidairement 
diminuées de ces deux années de cohabitation. L’absence de majorité claire dans 
la nouvelle Assemblée nationale - malgré le retour au scrutin majoritaire - signe 
le durable retour en puissance des partis politiques, bien au-delà du seul horizon 
de la cohabitation. Après la cohabitation de fait, qui n’aurait dû être que 
transitoire, s’installe durablement une pratique institutionnelle qui renoue avec 

les pires travers de la IV e République : la cohabitation du pouvoir avec lui- 
même. 


1. Interrogé par Pierre Servent à ce sujet, il l’assume... froidement : « À l’ENA, un de vos 
directeurs de stage vous a qualifié de “Méridional froid”...Vous préférez prendre vos distances par 
peur de la rupture toujours possible, du départ, de la séparation ? — C’est un élément d’explication. » 

2. Jean Arthuis à l’Emploi, Adrien Zeller à la Sécurité sociale, deux centristes « excellents mais 
inutiles » : « Je n’allais quand même pas me délester de ces deux dossiers clés. Je les occupais donc 
comme je le pouvais. » 

3. Soucieuse de clarté et désireuse de faire de la politique, elle choisira néanmoins de quitter ses 
fonctions au bout d’un an, et sera nommée au Conseil d’Etat. 

4. Et sur l’idée du juriste Didier Maus, alors membre du cabinet d’André Rossinot, ministre des 
Relations avec le Parlement. 

5. La décision du Conseil constitutionnel est très révélatrice. Elle témoigne de l’importance 
nouvelle prise par la juridiction au fil des ans. Progressivement, elle impose par sa jurisprudence la 


suprématie de la Constitution sur les actes du Parlement - c’est-à-dire pour l’essentiel, et de manière 
indirecte, sur les actes du gouvernement. Alain Poher et Jacques Chaban-Delmas réagiront d’ailleurs 
avec une certaine vigueur à ce qui leur paraît être une limitation de la souveraineté parlementaire par 
une autorité juridictionnelle. Mais la décision s’inscrit également dans l’évolution amorcée par la 
révision constitutionnelle de 1976, qui, prise à l’initiative de Valéry Giscard d’Estaing, élargissait à 
60 députés ou 60 sénateurs les possibilités de saisine du Conseil constitutionnel, faisant de celui-ci à la 
fois le garant des droits de l’opposition et un contre-pouvoir efficace. Il est certain que le Conseil 
constitutionnel est conduit, dans son rôle de contre-pouvoir, à outrepasser les limites strictes qui 
seraient celles d’un simple gardien de la Constitution. Mais sa crédibilité est sans doute à ce prix, et ce 
n’est pas le moindre des paradoxes que d’avoir vu émerger ce rôle nouveau, sans commune mesure 
avec les intentions initiales du général de Gaulle. Il faut ajouter que, dans le cas d’espèce, le fond de la 
loi n’a pas été censuré. Seule la procédure l’a été, et le Conseil a sans doute estimé défendre ainsi, 
précisément, les droits du Parlement. 

6. Le discours ambiant était que la cohabitation était inévitable, sauf à créer une crise de régime. 
Pierre Messmer n’a jamais été de cet avis : « Perso nn e n’est obligé d’être Premier ministre de la 
cohabitation. Personne n’est obligé d’être président de la République de la cohabitation [...] j’insiste 
beaucoup sur ce point-là parce qu’on oublie que dans la cohabitation, les hommes ont la principale 
responsabilité. Ce n’est pas une responsabilité du texte de la Constitution, qui l’autorise mais qui n’y 
oblige personne, c’est une responsabilité des hommes ! Qu’est-ce qui empêche par exemple le chef 
d’un parti majoritaire à l’Assemblée nationale de refuser de constituer un gouvernement et d’obliger le 
président de la République à partir ? Qu’est-ce qui l’en empêche ? Ils n’ont pas le courage de le faire, 
c’est tout. » 

7. Philippe Séguin sut plus tard qu’il fallait imputer le blocage à Alain Juppé, ministre délégué au 
Budget. 

8. Le dispositif qu’il imagina avec ses services était complexe, par nécessité, puisqu’il devait 
prendre en compte une notion aussi aléatoire que celle de « médicament de confort », ainsi que les 
ressources de l’assuré. 

9. J. Chirac. - Permettez-moi juste de vous dire que, ce soir, je ne suis pas le Premier ministre et 
vous n’êtes pas le président de la République, nous sommes deux candidats à égalité, qui se 
soumettent au jugement des Français, le seul qui compte, vous me permettrez donc de vous appeler 
Monsieur Mitterrand. 

F. Mitterrand. - Mais vous avez tout à fait raison... Monsieur le Premier ministre. 


VIII 

Une pensée qui se forge, 
un combat qui s’esquisse 


« Ces cinq années, qui s’écoulent de 1988 à 
1993, apparaîtront, avec le recul, comme des 
années perdues pour la France. » 


Le climat politique au lendemain de la réélection de François Mitterrand est 
pour le moins déprimant, démobilisateur même. Le tournant amorcé en 1984, 
suivi des effets désastreux de la cohabitation - débuts « libéraux » et de combat 
du gouvernement Chirac, s’achevant par une évanescence progressive des idées 
et des convictions à l’approche de l’élection présidentielle -, enfin la réélection 
du président sortant et la désignation de Michel Rocard comme Premier ministre 
signent le début d’un désarmement idéologique général, à gauche comme à 
droite. Michel Rocard, d’abord, qui s’efforce de se forger une doctrine de 

gouvernement bien éloignée des traditions de la V e République et théorise déjà 
ce qu’on appellera plus tard « la démocratie participative », ou la 

« gouvernance- ». Car ce qu’annonce cet homme si intelligent, si respectable, cet 
ancien militant qui s’est fait littéralement broyer par le cynisme actif et 
manipulateur de François Mitterrand, c’est la nouvelle « gouvernance », qui 
apporte avec elle le mythe de l’omniscience d’un « peuple alphabétisé, cultivé, 
politisé » et la conviction que la politique est faite pour obtenir le « consensus ». 
Certes, Michel Rocard trouve encore quelques ressources pour exalter le rôle 
indispensable de l’État, car par sa formation et sa rigueur naturelle, il reste ce 
qu’il n’a dans le fond jamais cessé d’être : un grand commis. Mais s’il l’est, c’est 
avec des accents moins enthousiastes et moins construits que Philippe Séguin. 11 
ne possède pas la vieille armature intellectuelle gaulliste, et épouse l’esprit du 
temps, qu’il confond avec la modernité. Le chef du gouvernement semble 


désormais concevoir le peuple comme une « opinion publique », donc façonnée 
par les médias et dont la volonté serait « une » : comme si droite et gauche 
avaient disparu dans la conscience collective de cette opinion. Pour Séguin, la 
droite et la gauche existent toujours, plus que jamais, et c’est heureux. La 
fonction présidentielle a pour vocation de les transcender. Mais à droite, qu’en 
est-il ? 

Verrouillages 

Philippe Séguin, après avoir constaté que le RPR est soigneusement 
verrouillé - nomination d’Alain Juppé comme secrétaire général, élection de 
Bernard Pons, contre lequel il s’est porté lui-même candidat, à la présidence du 
groupe à l’Assemblée nationale -, décide de prendre du recul. 11 sait qu’il doit 
préparer la prochaine élection municipale à Epinal. 11 a aussi en tête un projet 
d’ouvrage historique. En somme, à quarante-cinq ans, il trouve le moment 
approprié pour se construire une image politique plus claire, puisqu’il n’est 
manifestement pas en harmonie avec la direction présente de son propre 
mouvement. Dans Y Itinéraire, il raconte, pêle-mêle, qu’il accepte l’invitation qui 
lui a été faite, comme à d’autres parlementaires, d’aller assister à la convention 
du Parti démocrate à Atlanta, et qu’il renoue de vraies relations avec ses 
enfants... S’agissant du voyage américain - même s’il ne s’y attarde pas -, on ne 
peut manquer de relever qu’il intervient à l’issue des huit années de présidence 
Reagan, dont Séguin regrette l’influence excessive, et d’ailleurs sans profondeur 
véritable, qu’elles exercent sur le discours programmatique de la droite en 
France. Pour autant, il ne semble pas avoir été ébloui par le brio des dirigeants 

démocrates-. 

Quant aux relations avec ses enfants, il les évoque fugitivement, en 
contractant leurs existences dans le temps - Patrick, qui intègre l’École normale 
supérieure (sciences), Catherine, qui part à l’Institut d’études européennes de 
Loughborough (ville anglaise jumelle d’Épinal)-, Pierre, qui deviendra avocat 
après avoir envisagé d’être médecin, et la plus jeune, Anne-Laure, née de son 
second mariage, mais qui est encore une enfant à cette époque et dont il souligne 
le goût qu’elle manifestera ensuite pour l’histoire de l’art. Séguin a en effet 
divorcé assez tôt de sa première femme et épousé en secondes noces, en 1981, 
Béatrice Bernascon, fille de l’ancien bâtonnier de Lyon. Elle a pendant un temps 
dirigé son secrétariat particulier quand il était ministre des Affaires sociales. Elle 
connaît le milieu politique : avant ce nouveau mariage, elle était l’épouse de 
Jacques Toubon, l’une des autres figures de la nouvelle génération du RPR. On 
sent une certaine gêne dans cette évocation, aussi fugitive qu’affectueuse, d’une 
fratrie passablement compliquée et où l’image singulière du père - lui-même 
marqué par l’absence de son propre père - doit beaucoup peser. Mais une 
évocation nécessaire, avec cette notation qui en dit long : « Mes quatre enfants, 


différents par leurs tempéraments et leurs goûts, avaient au moins un point 
commun : ils suivaient avec un certain détachement mon activité politique. 
Raison de plus pour que je ne l’oublie pas moi-même. » En cette fin des années 
1980, Philippe Séguin ne donne pas le sentiment d’être épanoui dans sa vie 
personnelle. Sans doute ne le sera-t-il jamais. La politique s’est définitivement 
emparée de son existence. Et avec elle le travail, le stress, l’angoisse de 
n’atteindre jamais l’étape suivante dans sa course d’obstacles. Il en est 
prisonnier. 

1989 est l’année du bicentenaire de la Révolution française, célébré en 
grande pompe par la République mitterrandienne, trop heureuse d’échapper ainsi 
aux tourments de l’actualité. Le monde est en train de bouger, même si personne 
ne devine que la chute de l’Empire soviétique, événement pourtant tellurique, est 
si proche. L’année est marquée également par deux consultations électorales 
d’importance : les municipales en mars, les européennes en juin. Vont être 
confirmées pleinement, à cette occasion, des évolutions engagées sous le 
précédent septennat et destinées à se poursuivre pendant toute la décennie : 
dispersion croissante des votes, une partie de l’électorat ne se reconnaissant plus 
dans les quatre grandes formations politiques traditionnelles ; affaiblissement 
tactique et idéologique de la droite parlementaire, au profit du Front national qui 
poursuit son ascension ; perte d’identité de la gauche socialiste, qui cherche son 
salut dans la commémoration du passé révolutionnaire et dans l’exaltation de 
« l’Union européenne », son nouvel horizon indépassable, bien éloigné des 
années Mauroy. La participation électorale poursuit donc sa chute. La 
bipolarisation de la vie politique, qui était, avec la forte mobilisation des 

électeurs, une donnée majeure de la V e République, vole en éclats. Confrontée à 
un discours officiel lénifiant et consensuel, bordée sur son flanc par le Front 
national que sa disparition de l’Assemblée nationale débride à nouveau, la droite 
ne sait pas retrouver la voie de la rigueur et de la cohésion. Le système politique 
semble insensiblement se déliter. Les municipales constituent, à cet égard, un 
véritable avertissement : plus de 30 % d’abstentions au premier tour, ce qui est 
beaucoup pour une consultation habituellement très prisée des Français, et de 
très bonnes performances pour les écologistes et le Front national. Le parti 
socialiste, qui a réussi tant bien que mal à s’entendre avec le parti communiste, 
conquiert 35 villes de plus de 20 000 habitants au second tour. La droite, au 
contraire, qui s’est refusée à tout accord avec la formation de Jean-Marie Le Pen, 
perd plusieurs positions importantes, notamment Strasbourg, ville conservatrice 
qui passe à gauche. Pour l’opposition, le schéma est aussi simple 
qu’impitoyable : toute entente avec le Front national étant d’emblée exclue, elle 
part dès l’origine avec un handicap difficile à surmonter. La réponse des états- 
majors tient en un mot fétiche un peu dérisoire : l’union. L’union du RPR, dont 
la dimension gaulliste commence à s’étioler, et du centre : le cauchemar prédit 
par de Gaulle. 



Pour Philippe Séguin, en revanche, les municipales sont presque un 
triomphe. 11 a fait campagne sur une tonalité purement locale et sur un premier 
bilan impressionnant : sa liste l’emporte avec 65 % des suffrages. Le chef-lieu 
des Vosges devient pour quelques années son bastion, et il va s’y consacrer, on 
l’a vu, avec une ferveur renouvelée. 

Déverrouillage ? 

La droite, plus encore que la gauche, s’interroge. Le climat, si impalpable, 
est propice aux tentatives de recomposition. 11 y a l’effet des générations. En 
rapprochant le RPR et l’UDF, les dirigeants de la droite espèrent créer une 
dynamique qui permettra de dépasser les pertes électorales provoquées par le 
lepénisme. Certains évoquent même l’éventualité, pour les européennes, d’une 
fusion entre les deux grandes formations de l’opposition, hypothèse qui sera vite 
écartée. Plus réaliste, Charles Pasqua, qui ne croit pas aux vertus de l’union pour 
l’union, suggère d’organiser pour l’élection présidentielle des « primaires à la 
française », afin de conjurer les risques de division. Philippe Séguin sent 
s’affirmer des clivages au sein du RPR lui-même : il prêche donc pour un vrai 
rassemblement, pas pour une unité d’affichage conçue pour de pures raisons 
tactiques. Au RPR, après la défaite cinglante de l’élection présidentielle, une 
certaine agitation s’empare d’une partie des cadres. L’idée d’une « rénovation » 
se fait jour au sein de la jeune garde, avec la perspective des élections 
européennes qui s’approchent. Le nom de Philippe Séguin est assez 
spontanément avancé, même s’il se défendra toujours d’avoir été l’initiateur de 
tout mouvement en ce sens. On le croit volontiers. Au sein du RPR, l’homme est 
toujours apprécié aussi diversement. 11 est respecté, et c’est de plus un gros 
travailleur qui produit des idées et les textes pour les porter. Un certain nombre 
de « cadets » de la droite, conduits par le maire de Lyon, le RPR Michel Noir, 
réclament un nouveau discours politique et menacent de constituer leur propre 
liste aux prochaines élections européennes, afin de secouer l’esprit routinier des 
états-majors. Parmi ces jeunes députés figurent Alain Carignon, Michel Barnier, 
Charles Millon, Philippe de Villiers, Dominique Baudis, Bernard Bosson. 
Rassemblement hétéroclite, promis sans doute à une brève existence, que 
Philippe Séguin rejoint sans enthousiasme apparent. D’ailleurs, le mouvement 
s’essouffle vite, faute de propos vraiment construit en commun - au-delà d’une 
invocation un peu générale de « l’égalité des chances, de la solidarité et de 
l’innovation sociale » pour tempérer les mécanismes de l’économie libérale -, 
les « rénovateurs » ayant renoncé bientôt à constituer leur propre liste. La motion 
présentée en leur nom au Conseil national du RPR échoue lamentablement : 
d’ailleurs Séguin n’est même pas là, il est parti en vacances au Maroc. 11 ne s’est 
jamais senti vraiment solidaire de cette coalition de jeunes loups aux dents déjà 
bien élimées. 



Alain Juppé, lors d’une réunion interne du RPR, constate : « Les rénovateurs 
sont liquidés, ce ne sont pas les bons » ; Chirac demande que tout soit fait « pour 
les garder » ; et Charles Pasqua, plus finement, observe qu’au-delà de ces 
« ventres mous », « le seul qui tienne la route, c’est Séguin ». C’est assez bien 
vu. Mais le député des Vosges se fait déjà la réputation d’un solitaire vaguement 
méprisant et snobeur, trop individualiste pour qu’on puisse compter vraiment sur 
lui. On le soupçonne de poursuivre des stratégies personnelles, ce qui est à 
moitié vrai : il a parfaitement compris que le moment est venu de secouer la 
structure RPR, avant qu’elle n’ait versé dans l’ornière de la droite classique. 
Mais c’est à moitié faux : Séguin n’est pas un manipulateur. 11 est trop 
orgueilleux, trop transparent, trop expressif aussi. C’est un excellent joueur de 
scrabble. 11 ne doit pas savoir jouer au poker. 

On ne s’en méfie que davantage. Pour les européennes, le problème est 
différent des municipales, car ces élections se jouant à la proportionnelle, aucun 
problème d’alliance ne se pose. Par ailleurs, la mobilisation des électeurs est 
ordinairement si faible qu’il est toujours possible de relativiser une éventuelle 
contre-performance. La droite ne réussit pas à rassembler sous un même drapeau 
toutes ses composantes, en raison des réticences des centristes. Valéry Giscard 
d’Estaing dirigera avec Alain Juppé une liste commune RPR-UDF contre la liste 
du PS conduite par Laurent Fabius, tandis que Simone Veil prend la tête d’une 
liste CDS, plus ouvertement européenne. Dans ce grand désordre où l’électeur 
éventuellement intéressé aura bien de la peine à retrouver ses petits, Alain Juppé, 
pour neutraliser Séguin et le contraindre à l’hommage féodal, lui propose 
officiellement une place en position éligible. « Cher Philippe... » Le député des 
Vosges - qui a déjà fait savoir qu’il n’en était pas question - évente le procédé et 
répond le jour même : « Monsieur le secrétaire général et cher compagnon, je 
m’empresse de te confirmer que je décline - évidemment - la proposition que tu 
as bien voulu me transmettre. » 

Le résultat des européennes est sans surprise. Le taux d’abstention atteint un 
niveau record (plus de 51 %). Avec près de 29 % des voix, la liste RPR-UDF 
devance très largement la liste du PS, mais le score n’a rien de prodigieux. En 
revanche, le Front national, avec près de 12 % des voix, les écologistes, avec 
plus de 10,5 %, et même la branche « conservatrice » de l’écologie, « Chasse, 
pêche et traditions » (4,13 %), obtiennent des résultats très appréciables : la 
dispersion politique se confirme. Désormais, et de manière définitive, Séguin est 
suspect. 11 a marché un moment avec les rénovateurs, pour s’en détacher aussi 
vite, mais il n’en inquiète que davantage. Sans doute ne voulait-il pas - à cette 
époque - défier Jacques Chirac, et moins encore le faire dans une telle 
configuration, avec une escouade de quadragénaires ambitieux mais sans unité. 
Mais il est quand même suspect. Bernard Pons, le président du groupe, 
inconditionnel de Jacques Chirac, se répand fréquemment en invectives à son 
sujet. À cette époque, Nicolas Sarkozy, le maire de Neuilly récemment élu 



député des Hauts-de-Seine, fait partie de la garde rapprochée de Jacques Chirac 
et est, lui aussi, résolument hostile à Séguin, qui le lui rend bien : le jeune élu lui 
paraît aussi peu gaulliste que possible et illustre à ses yeux le type même du pur 
apparatchik, intelligent, mais ambitieux et arriviste, qui a fait de la politique, dès 
l’origine, son seul et unique métier. En témoigne ce message manuscrit du 
11 mai 1989, très sec, resté dans ses papiers et dont il a gardé copie (ou qu’il n’a 
pas envoyé ?) : « Mon cher Nicolas, je m’étonne que tu n’aies pas apprécié la 
portée de ton geste. Aller aux côtés de Bernard Pons, l’entendre, sans broncher, 
proférer des vilenies à mon égard, c’est pire que “me manquer”, c’est m’injurier 
politiquement. Tout le monde l’a compris ainsi, Pons le premier. J’en tire donc 
tout naturellement les conséquences politiques . Les relations personnelles sont 
une chose, la politique en est une autre. Bien à toi. » 

Le secrétaire général, Alain Juppé, n’est certes pas favorable à Séguin, mais 
veut prudemment éviter le conflit direct avec ce rival potentiel, et tente de 
relativiser le danger, comme le montre ce dialogue avec un jeune haut 
fonctionnaire, membre de l’appareil du parti, Hervé Labre-Aubrespy : 

Labre-Aubrespy : « Vous avez vu l’entretien de Philippe Séguin avec 
l’AFP ?» 

Alain Juppé : « Oui, le message est clair. Trois courants : les vieux cons, les 
jeunes cons (nous) et les gentils intelligents ! Mais relativisons l’impact. » 

Séguin cherche encore sa voie, et prend le temps, à l’automne, de deux 
voyages successifs dans le Sud-Est asiatique, en compagnie de Nicolas Baverez, 
jeune auditeur à la Cour des comptes qu’il vient d’avoir comme stagiaire de 
l’ENA à la mairie d’Épinal et dont il apprécie beaucoup la vigoureuse 
intelligence. Ce normalien connaît bien les questions économiques, et l’idée d’un 
livre sur « les nouveaux dragons » est à l’origine de ces expéditions. Le livre ne 
se fera pas, mais il est intéressant de noter que Séguin aura souvent cette 
tentation de l’approfondissement intellectuel - s’exprimant par un livre, fût-il un 
livre d’histoire, et ne se limitant pas aux traditionnels livres-entretiens sur 
l’actualité politique. À bien des égards, il est resté un intellectuel, mais un 
intellectuel aspiré par les nécessités d’une action politique qui porte avec elle à 
la fois son épanouissement, ses angoisses et ses frustrations. 

À son retour, il apprend que la direction du RPR a décidé d’autoriser la 
formation de « courants » - « faute d’empêcher les opinions divergentes, écrira- 
t-il plus tard, on se disait qu’on pourrait du moins les canaliser et, si besoin était, 
démontrer qu’elles étaient minoritaires, sinon marginales » -, et que les 
représentants de ces courants pourraient déposer des « motions » aux assises du 
mouvement prévues pour janvier 1990. C’est une nouveauté fâcheuse, mais elle 
est bien la preuve que l’équipe dirigeante du RPR ne se sent plus assez forte 
pour assumer la logique d’un « rassemblement » à la gaullienne : la voie est 
toute tracée vers les us et coutumes d’un parti ordinaire. 



« Je suis un homme de fidélité » 

Janvier 1990, c’est la date à laquelle doit paraître en librairie le livre 
d’entretiens que Séguin a écrit avec le journaliste Pierre Servent : La Force de 
convaincre. 11 sort de l’imprimerie en novembre 1989. 11 est intéressant de 
constater que Pierre Servent et Philippe Séguin avaient d’abord envisagé comme 
titre pour ce livre « Rénovation, an 1 », ou « L’an 1 de la Rénovation ». Au vu 
des circonstances, le choix définitif sera donc... « La force de convaincre ». Plus 
banal, mais moins compromettant que ce terme, déjà dépassé, de « rénovation » 
qui semble emprunté à la logomachie des partis de gauche. Preuve, s’il en était, 
que l’ancien ministre des Affaires sociales ne conçoit pour l’heure son action 
que dans une optique individuelle, sans emphase et sans grandiloquence. 
Question de stratégie pour accéder plus vite à des fonctions plus élevées ? Peut- 
être. Mais volonté surtout de conserver son indépendance d’esprit, la fidélité à 
ses idées, et de réserver d’éventuelles alliances à des personnalités qui soient 
réellement en phase avec ses conceptions de la politique, de l’État, du gaullisme. 
Au reste, le livre est inégal : précieux lorsqu’il s’agit d’évoquer brièvement le 
passé - l’enfance, les premiers pas dans la carrière administrative et politique ; 
fade et filandreux lorsqu’il s’agit d’analyser les conditions nouvelles de la vie 
politique (« le manichéisme au rancard ! »). Peut-être ces passages ont-ils été lus 
ou relus par des proches qui se sont employés, selon l’usage, à gommer les 
aspérités et à produire le texte le plus lisse qui soit. Mille fois plus intéressant 
lorsqu’il aborde « l’opposition au risque de la rénovation », Séguin indique 
clairement qu’il souhaite « unir et rénover à partir des structures existantes ». Et 
il se justifie : « On se trompe complètement en imaginant que je suis dépourvu 
de sens affectif. 11 y a toute une série de démarches que j’ai entreprises qui ne 
s’expliquent que par ce sens affectif. J’ai eu l’occasion de dire parfois à Chirac 
que s’il n’en restait qu’un, un jour, à ses côtés, ce serait moi. Je dois avouer que 
ce jour-là, il m’a écouté avec la plus grande surprise dans les yeux. Et pourtant 
ce n’est pas surprenant. Je n’aime pas la trahison. Je suis un homme de fidélité. » 
À dire vrai, l’intention profonde de ce livre est de faire passer un message clair : 
s’il a pu participer au mouvement des rénovateurs, c’était dans l’intention 
d’imprimer une nouvelle dynamique au sein de l’opposition, mais certainement 
pas de créer un nouveau parti « trans-partis » qui aurait regroupé les 
« rénovateurs » des diverses formations... Ce crédit pouvait lui être aisément 
donné. 

Mais quand La Force de convaincre paraît en librairie, le raisonnement est 
déjà dépassé. Le mouvement éphémère des rénovateurs était donc une coalition 
d’ambitions - nécessairement appelées à se contredire ou s’annuler - et un 
ensemble de tempéraments fort hétérogènes. Dans le fond, un Philippe Séguin 
n’avait rien à partager avec un Michel Noir. Avec un Charles Pasqua, en 
revanche, les affinités sont plus spontanées, même si les styles des deux hommes 



diffèrent radicalement. Ils sont tous deux des hommes de fidélité, mais cette 
fidélité est d’abord gaullienne. « Charles Pasqua et moi n’avions jamais eu de 
relations linéaires », écrit Séguin dans Y Itinéraire, qui ajoute : « Je me méfiais 
des méthodes que lui prêtait sa réputation et lui-même devait me considérer 
comme un énarque pur jus, à tendances gauchistes de surcroît. » Aussi, lorsque 
le 9 janvier 1990 ils appellent ensemble à la constitution d’« un nouveau 
rassemblement » qui se substituerait à un RPR dépassé et éloigné des ambitions 
initiales du gaullisme, la menace est-elle immédiatement perçue comme mortelle 
par Jacques Chirac et son entourage. Elle l’est en fait davantage pour l’entourage 
que pour Chirac lui-même, mais ce dernier choisit de faire corps avec sa garde 
rapprochée : la menace lui paraît trop grande, en raison de la combinaison de ces 
deux forces, Séguin et Pasqua ; la tête et les jambes, en quelque sorte - sans 
préjudice de la très réelle et subtile intelligence du second. Le texte, « un peu 
trop guerrier », est pour l’essentiel l’œuvre de Pasqua. Le mouvement des 
rénovateurs, par comparaison, n’était qu’enfantillage. Aussitôt, les plus 
légitimistes des gaullistes, fédérés par Alain Juppé, secrétaire général du 
mouvement, serrent les rangs autour de leur président. Le 11 janvier, Philippe 
Séguin et Charles Pasqua précisent leurs intentions, qui sont de restituer au 
mouvement gaulliste son originalité, fondée sur l’attachement aux valeurs 
nationales, la foi dans le rôle de l’État, la volonté de promouvoir une véritable 
politique sociale. Ils reprochent à l’équipe chiraquienne - tout en évitant 
d’attaquer Jacques Chirac lui-même - d’avoir trop aligné ses positions sur celles 
de l’UDF, libérales et européennes. À trop vouloir l’union, soulignent les deux 
hommes, le gaullisme risque de perdre sa personnalité et de s’effilocher au profit 
principal du FN. L’avenir devait montrer la vérité profonde de ce diagnostic. 


« Ils m’ont forcé à me sortir les tripes » 

La bonne réponse à la dérive consensualiste de la gauche ne serait donc pas 
la fusion de la droite parlementaire, mais au contraire la réaffirmation des 
convictions et des héritages de ses grandes composantes. Sûrs de leur fait, 
Philippe Séguin et Charles Pasqua entament une tournée d’explication auprès 
des militants, qui rencontre aussitôt de puissants échos. Jacques Chirac, de son 
côté, ne ménage pas son soutien à Alain Juppé et annonce que faute d’obtenir, 
aux assises du mouvement, le soutien des deux tiers du parti, il se retirera. À 
l’échelle du RPR, l’ancien Premier ministre pose ainsi la question de confiance, 
sur un ton vaguement gaullien, jouant de l’attachement sincère que la base 
éprouve toujours pour lui. Vient le grand jour. Le discours du 11 février 1990 
fera date. Les journalistes Jérôme Cathala et Jean-Baptiste Prédali retracent 
l’événement dans leur ouvrage Philippe Séguin, hussard de la République : « Il y 
a une liturgie des rassemblements gaullistes. Les cars déversent des milliers de 
militants venus écouter, applaudir, côtoyer leur chef, le toucher si possible. Dans 



l’immense hall du Bourget règne la ferveur, encouragée par la musique syncopée 
de l’orchestre de Claude Bolling. On arbore les canotiers bleu, blanc, rouge, les 
drapeaux. Sur les calicots ont été tracés des messages d’affection et de fidélité au 
“chef’ du mouvement. » La salle a été « chauffée » par les orateurs précédents. 
« Certains partisans ont passé des tee-shirts Pasqua-Séguin, mais, 
incontestablement, Charles Pasqua tient la vedette. Philippe Séguin, relégué 
quelques pas derrière, a du mal à se frayer un passage. Les deux hommes vont 
s’asseoir au bout de la rangée d’honneur, à quelques sièges de Juppé et de 
Chirac. Tous affichent un visage tendu. » Philippe Séguin doit parler après 
Lucette Michaux-Chevry, dont la seule fonction ce jour-là est de glorifier 
Jacques Chirac en ouverture de scène... Vient le tour de Séguin, qui rejoint le 
pupitre : « Contracté, les bras croisés, Chirac observe. Pasqua applaudit. Pendant 
près d’une minute, les huées, les sifflets empêchent Séguin de parler. Campé sur 
la tribune, un léger sourire aux lèvres, il fait face au hourvari, déplie les feuillets 
de son texte. Puis commence, d’une voix grave et contrôlée. » Au début, son 
discours est interrompu constamment par de nouvelles huées. Mais l’orateur y 
est préparé : il laisse sa belle voix grave monter progressivement, à mesure qu’il 
énonce un discours de fond dont chaque terme est pesé. Puis, tout à coup, 
l’auditoire se met peu à peu à applaudir devant chaque propos scandé - autant de 
références, bien formulées, à l’esprit, à la tradition, à la modernité du gaullisme 
et au risque de dilution qui le menace, s’achevant sur l’exigence d’innover et une 
adresse à Jacques Chirac : « Alors, Jacques, pourquoi nous refuser aujourd’hui 
ce que tu nous as appris hier ? » 

La salle est conquise. Séguin est décidément un orateur : tous ses ennemis et 
ses rivaux l’ont vraiment compris ce jour-là. Les discours qui suivent - Pasqua, 
d’autant plus décevant qu’il était le plus attendu, puis Chirac, même - sont 
comme éclipsés par la prestation de Philippe Séguin - qui tire du coup le 
meilleur parti de sa position précoce dans l’ordre des interventions. En fin de 
compte, la ligne Chirac l’emporte avec juste un peu plus des deux tiers des 
suffrages (les chiffres - officiels - sont de 68,6 % contre 31,4 % pour la motion 
Pasqua-Séguin, mais des rumeurs prêteront à ces derniers un score réel de 38 %). 
L’autorité du président du RPR est en réalité atteinte, mais ni Charles Pasqua ni 
Philippe Séguin n’ont cherché à pousser l’avantage. L’essentiel, pour eux, est 
obtenu, le courant qu’ils incarnent est désormais identifiable, reconnu, et il 
faudra compter avec lui, donc avec eux. Séguin a retiré une grande fierté de cette 
journée, qui était censée être son exécution et se révéla en fait son apogée. Il l’a 
décrite ainsi dans Y Itinéraire : « Les commanditaires de Michaux-Chevry ont eu 
tort car ils m’ont forcé à me sortir les tripes et à être bon. Du coup, ces assises 
furent mes assises. Cette salle, au bout de vingt minutes, je sentais que je l’aurais 
conduite où j’avais voulu. D’ailleurs, plus personne ne sait ce qui fut dit par ceux 
qui intervinrent après, Chirac compris. Ils m’ont d’abord sifflé. Des minutes 



durant. Mais, sans le savoir, ils me portaient par leurs sifflets [...]. La rumeur a 
d’abord changé de ton. Et à la fin, ils m’ont fait un triomphe. » 

C’est à cette époque que se sont réellement mesurées, pour la première fois, 
les personnalités si contrastées de Philippe Séguin et d’Alain Juppé. Dans le 
grand portrait, assez juste au total, que Le Monde consacrera, en janvier 2010, à 
Philippe Séguin au moment de sa mort, le parallèle des deux Césars est un peu 
manqué : Juppé « si cérébral quand lui n’est que sentimentalité, si mince quand 
il est obèse, si discipliné quand il est épicurien »... Or Philippe Séguin est 
cérébral, plus encore que sentimental. Et il n’a rien d’un épicurien... Les deux 
hommes ont en commun d’être des hauts fonctionnaires, issus des grands corps 
de l’État, porteurs d’une culture du service public assez proche. Ils sont tous 
deux très « cérébraux » et d’un naturel froid. Deux éléments les 
distinguent vraiment : l’un, précisément, est trompeur, c’est le format physique - 
les « dimensions » de Séguin lui font prêter une sorte de « bonhomie » qui est 
en réalité à fortes, très fortes éclipses ; l’autre, c’est la conception de l’Histoire et 
de la politique. Séguin est gaulliste. Alain Juppé, dans le fond, ne l’est pas. 11 est 
plutôt de la trempe d’un Couve de Murville, autre inspecteur des finances dont 
de Gaulle, qui l’estimait vraiment, écrivait qu’il avait « le don » : il est fait pour 
être le parfait second d’un homme qui saura incarner la fonction. 11 l’a peut-être 
toujours su, en son for intérieur, comme le montrera la suite de sa carrière. 11 a 
également mauvais caractère, mais il le manifeste de manière moins bruyante, 
moins méditerranéenne... 

En quoi Séguin est-il gaulliste, et Juppé, dans le fond, ne l’est-il pas ? Juppé 
est convaincu que le gaullisme a été un moment important de l’Histoire, mais 
qu’il faut passer à autre chose : l’union de la droite et du centre, l’Europe sans 
réserve, l’ouverture systématique sur la modernité - sans analyse préalable ni de 
sa réalité, ni de sa profondeur. C’est un croisement de la « Nouvelle Société » de 
Jacques Chaban-Delmas et d’« Un Français sur trois » de Valéry Giscard 
d’Estaing. C’est l’annonce de la « nouvelle gouvernance » que portera Jean- 
Pierre Raffarin, avec un réel talent, au début des années 2000. C’est la pleine 
réalisation de l’identité politique chiraquienne : les noces de la politique et de la 
société, mais la société à l’état brut, saisie dans son immédiateté, sans recul, sans 
prévision aucune des grandes mutations qui sont à l’œuvre et que l’on baptisera 
bientôt du nom de mondialisation. C’était le grand programme du parti radical, 
sorte de juste milieu décrit en son temps par Daniel Halévy dans La République 
des Comités (1934) et qui entend éviter les valeurs saillantes : « Autant 
d’expressions interdites. France, le moins possible, et vidé de sens et d’amour. 
Ainsi se prépare en eux ce désert, cette brousse de croyances arrachées qui 
composera leur âme défaite, et d’où menace de s’élever un jour, pour d’étranges 
revanches, un feu messianique. » La définition du mouvement gaulliste par 

Séguin est tout autre : « Un prototype de l’organisation politique du xx e siècle, 
parce qu’il a voulu transcender les clivages de classe, parce qu’il a voulu 



dépasser les intérêts catégoriels, parce qu’il a rompu le premier avec la 
conception marxiste de la politique. » Quant à « l’archaïsme du gaullisme » ? 
« Le gaullisme n’a pas été qu’un temps de l’histoire, dit Séguin. Il n’a pas été 
qu’une épopée d’hier. 11 a été et il sera une perpétuelle métamorphose. » 

Les deux hommes ne pourraient décidément jamais s’entendre. Mais du 
moins se respectaient-ils, à leur manière, après avoir pris très tôt leurs marques. 

Séguin, Chevènement de la droite ? 

En février 1990, à cette même époque, alors qu’il est pleinement occupé par 
son alliance avec Charles Pasqua, Philippe Séguin dit, au détour d’une phrase, à 
son stagiaire de l’ENA arrivé depuis peu : « Vous avez compris que Jean-Pierre 
Chevènement et moi sommes d’accord. » Fait-il allusion à la politique étrangère, 
et notamment aux positions pro-arabes du ministre socialiste de la Défense ? Se 
réfère-t-il à ses positions sur l’Europe, sur lesquelles le député-maire d’Épinal 
lui-même commence à éprouver de sérieuses inquiétudes : sur ce plan, 
Maastricht, deux ans plus tard, les rapprochera résolument. Pense-t-il, de 
manière plus générale, à une certaine conception de l’État et de la 
République qu’ils ont en commun, et que Chevènement a défendue comme 
ministre de l’Éducation nationale de François Mitterrand ? Rejoint-il le 
tempérament bouillant de celui qui a répudié publiquement la réorientation 
« libérale » de la politique socialiste en 1983-1984 ? C’est probable. D’ailleurs, 
dès septembre 1984, au Club de la presse d’Europe 1, Gérard Carreyrou et Alain 
Duhamel lui avaient posé la question : « Est-ce que votre ambition est d’être le 
Chevènement de Chirac ? » 

Mais « être d’accord », cela ne veut pas dire s’unir sur un plan politique 
pratique, opérationnel. L’idée de Philippe Séguin, à cette époque, est sans doute 
de favoriser la convergence de quelques voix dissidentes au sein des grandes 
formations politiques, dans un esprit purement gaulliste, s’affranchissant des 

clivages droite-gauche, et afin de faire progresser certaines idées décisives-, 11 ne 
s’agit pas d’esquisser une sorte de « troisième force », que l’esprit réaliste de 
Séguin juge une voie sans issue - et sans doute Jean-Pierre Chevènement plus 
encore. Pour bien comprendre l’état d’esprit de Philippe Séguin à cette époque, il 
faut raisonner avec une pleine conscience du contexte historique. C’est un 
homme qui réfléchit, qui a beaucoup lu dans sa jeunesse et qui aime puiser dans 
l’Histoire des clefs d’interprétation pour l’actualité. En 1990, le mur de Berlin 
vient de tomber. La période qui s’ouvre va entraîner des transformations 
immenses sur le continent, ainsi que dans le reste du monde. Les premières 
années qui suivent la chute de l’Empire soviétique sont presque universellement 
analysées comme le triomphe sans partage du capitalisme et de ses valeurs. Les 
élites dirigeantes européennes, françaises en tête, vont foncer tête baissée dans 
ce piège métaphysique qui leur donne à croire qu’une ère nouvelle, plus stable, 


plus prospère et plus pacifique s’ouvre et va peut-être marquer la « fin de 
l’Histoire ». C’est contre cette facilité d’esprit que réagit Philippe Séguin, qui, 
comme Chevènement, a l’analyse spontanément plus profonde, nourrie 
d’histoire. Ses critiques contre le « tout-libéral » se référeront moins, comme on 
le dit ou l’écrit trop souvent, aux révolutions libérales de Ronald Reagan aux 
États-Unis ou Margaret Thatcher au Royaume-Uni - qui sont déjà anciennes et 
s’inscrivent de surcroît dans des entreprises de redressement national qui 
dépassent de très loin le cadre des idées dites « néo-libérales » -, qu’à cette sorte 
de relâchement universel qui suit l’effondrement du communisme en Europe 
centrale et orientale. C’est là que s’accomplit la grande aspiration vers le vide, 
comme le rappellera elle-même Margaret Thatcher, tout juste chassée du pouvoir 
par une initiative de son propre parti. Séguin écrira ainsi, en 1994, dans sa 
préface à ses Discours encore et toujours républicains : « Certains sont passés 
sans transition de la vénération de l’État-Parti à la détestation de l’État tout 
court. Au mythe du dépérissement de l’État par l’avènement d’une société sans 
classe a succédé le mythe du dépérissement de l’État par le règne sans partage 
des intérêts privés. Au mythe de la libération de l’homme par l’État a succédé le 
mythe de l’État liberticide. » Cet effondrement de toute lutte idéologique 
véritable aura un effet plus dévastateur encore dans une vieille démocratie 
occidentale comme la France : l’évidement du politique, la crise de l’historicité 
donneront corps à des forces nouvelles plus menaçantes - le « feu messianique » 
prédit par Halévy. À cet égard, la médiocrité insigne de la gestion interne du 
RPR et de ses querelles d’appareil lui paraît hors de mesure avec les 
transformations du monde. 11 est donc temps pour lui de retourner aux sources : 
l’Histoire. 

Napoléon III : un modèle ? 

« La Constitution de l’an Vlll est celle qui convient le mieux au 
tempérament de la France, depuis qu’elle a rompu avec la monarchie héréditaire 
[...] avec quelques parties de la Constitution de 1852 ; mais cela, je te défends 
de le dire. » Ce propos tenu un jour par Gambetta à l’un de ses proches, Philippe 
Séguin aurait pu le faire sien. Depuis des mois, il travaille à un ouvrage qui lui 
tient singulièrement à cœur : une biographie de Napoléon 111. L’idée lui en est 
venue, de son propre aveu, au cours d’un dîner en ville - lui qui les prise si peu, 
pourtant, comme en témoigne ce morceau de bravoure de Y Itinéraire : « Mes 
dîners en ville sont rarissimes : je les ai toujours éludés consciencieusement et 
me suis toujours gardé, au risque de paraître mufle, de me laisser entraîner dans 
l’engrenage des invitations et des réponses aux invitations. J’aime me coucher et 
me lever tôt, et les deux ou trois heures que je peux partager, inéquitablement, 
entre la lecture et la télévision m’ont toujours paru trop précieuses pour être 
sacrifiées. » 



À ce dîner, chez ses amis Rouanet, il sort de son silence pour défendre la 
mémoire de Napoléon 111, qui lui paraît injustement attaquée dans le cours de la 
conversation. Anne Rouanet a l’idée de lui faire rencontrer ensuite l’état-major 
des éditions Grasset, qui lui propose d’écrire une biographie de l’empereur en 
forme de réhabilitation. La ficelle est évidemment assez grosse : une figure 
montante de la politique française, qui se réclame du général de Gaulle, figure 
plébiscitaire entre toutes de l’histoire de France, et qui s’attaque à la vie d’un 
personnage aussi controversé que le dernier empereur, tout cela peut faire un 
beau succès de librairie. En retour, sans être dupe, Philippe Séguin est 
évidemment flatté : il connaît la période - du moins la 11 e République - pour 
l’avoir étudiée dans sa jeunesse, et se voit assez bien renouer avec une vocation 
qui l’a toujours habité ; il se doute certainement que l’on esquissera des 
parallèles, et il ne tient qu’à lui que ces parallèles soient flatteurs. Napoléon III, 
empereur social... et maître d’œuvre d’une formidable période d’expansion 
économique. Le côté « perpétuel incompris » n’est pas pour lui déplaire. Le livre 
fera parler de lui, il pourra faire passer quelques messages à peine subliminaux 
sans s’exposer directement à la vindicte de ses rivaux... Mais contrairement à 
l’usage généralement en vigueur chez les hommes politiques, ce livre de parti 
pris affiché, écrit « dans le train, l’avion, en auto », va être très largement son 
œuvre personnelle, même si, à l’évidence, il a été aidé dans ses recherches 
documentaires et s’il a su solliciter des contributions ponctuelles chez ses 
relations ou ses proches. 

Au début de 1990, alors qu’il est en campagne avec Charles Pasqua pour la 
reconquête du RPR, il met la dernière touche à son ouvrage. Au printemps, il en 
corrige les épreuves, toujours en avion, ou dans sa voiture... C’est une entreprise 
de réhabilitation délibérée, et en ce sens l’ouvrage est moins novateur qu’il n’y 
paraît : en réalité, Séguin force le trait et depuis un certain temps déjà les 
historiens ont rétabli l’équilibre sur cet empereur mal-aimé. L’Université elle- 
même, René Rémond et Maurice Agulhon en tête, ont reconnu l’importance de 
l’œuvre sociale du Second Empire et la réalité de l’orientation libérale donnée au 
régime au début des années 1860. La politique étrangère, désastreuse, est plus 
difficile à justifier : c’est elle qui a d’ailleurs entraîné « Napoléon le Petit » vers 
la catastrophe, après un duel inégal et semé de continuelles erreurs avec 
Bismarck. Sans les maladresses insignes de l’empereur, guidé, au lendemain des 
événements de 1848, par une conception brumeuse de la politique des 
nationalités et une perception fantasque de l’équilibre des forces en Europe, 
l’expérience de la monarchie parlementaire - sous une forme napoléonienne - 
était bien près de s’installer en France. 

Mais Philippe Séguin, dans son livre, glisse somme toute assez rapidement 
sur la politique étrangère. L’intéresse davantage le mélange de politique 
autoritaire et d’esprit social qui caractérise la figure de Napoléon III. Pendant la 
monarchie de Juillet, alors qu’il échoue dans deux tentatives successives de coup 



d’Etat (en 1836 et en 1840), le jeune Louis Napoléon Bonaparte a publié deux 
ouvrages d’une réelle envergure. Dans le premier, Les Idées napoléoniennes, il a 
porté sur la situation politique de la France des jugements d’une certaine 
profondeur. La clef de toutes choses est pour lui la combinaison de l’organisation 
administrative et de l’organisation politique, qui seule peut fonder un vrai 
système de gouvernement. L’héritage civil de la Révolution, du Consulat et de 
l’Empire a porté la France sans relâche, par-delà la succession des régimes. Dans 
L ’Extinction du paupérisme, il a analysé avec une certaine densité les 
conséquences de la révolution industrielle et les nécessités d’une politique 
sociale d’État. Philippe Séguin, avec une véritable érudition et une progression 
très soignée du propos, entend montrer que le neveu n’est pas une pâle copie de 
son oncle, mais « un homme tendu vers l’avenir ». 11 insiste, à l’évidence, 
beaucoup sur la modernité des vues économiques, de la législation sociale, sur la 
compréhension prophétique de l’Algérie avec le projet de royaume arabe. 11 est 
séduit par cette personnalité complexe et contradictoire, mais qui poursuit avec 
obstination des objectifs qu’il s’est fixés depuis sa jeunesse, et qui met au service 
de ses idées une prodigieuse machinerie étatique. 11 est la preuve qu’il n’y a pas 
de contradiction entre le libéralisme économique - notamment le libre-échange - 
et un État fort, entre l’intervention constante de la puissance publique et 
l’émergence d’une société autonome. 

Par moments, les éventuels phénomènes d’identification au personnage - 
penchant naturel de tout biographe, mais plus marqué, encore une fois, lorsque 
l’auteur est un homme politique - sont assez visibles, notamment lorsque, en 
conclusion, Séguin note : « C’est un fait que Louis Napoléon ne fut pas bien 
servi par ses proches. Le reconnaître ne signifie nullement qu’on cherche à 
transférer sur d’autres les responsabilités qui sont les siennes. Mais on est bien 
obligé de convenir qu’il n’a vraiment pas été bien compris. Parce qu’il voyait 
trop loin, trop grand et, surtout, trop tôt. » Et surtout : « Louis Napoléon fut un 
homme seul. Et sa fidélité à ses principes n’en est que plus méritoire. » Près de 
vingt ans plus tard, en 2007, lorsque François Broche- l’interroge pour la revue 
des anciens élèves de l’ENA et évoque son éventuelle « fibre bonapartiste », lui 
demandant si le gaullisme en est un « avatar », Séguin « botte en touche » avec 
une certaine ironie : « 11 y a des correspondances peu contestables, mais ne les 
exagérons pas : de Gaulle avait choisi la démocratie et la République. D’ailleurs, 
ma dilection pour l’Histoire ne se limite pas aux Bonaparte. J’ai beaucoup de 
goût pour la Renaissance, pour l’Antiquité, pour la période contemporaine... » 
En réalité, des pages entières de l’ouvrage tracent en filigrane un parallèle entre 
le portrait de Éouis Napoléon Bonaparte, garant d’une administration forte et 
d’une vaste ambition sociale, et Philippe Séguin lui-même... Cette dimension 
prévisible n’altère pas la qualité historique et stylistique de l’ouvrage, qui, 
aujourd’hui encore, est considéré avec estime par les historiens. Elle explique, en 
revanche, le succès important du livre auprès du public. 


Car il s’agit bien d’un véritable livre d’histoire, qui va rencontrer dès sa 
sortie, en septembre 1990, un accueil très favorable, facilité, il est vrai, par une 
forte couverture médiatique. « J’ai adoré cette période, dira-t-il, où je pus me 
prendre pour un auteur à succès. » Au total, en moins de trois ans, et en tenant 
compte de toutes les éditions (éditions club, livre de poche), les ventes 
atteindront 100 000 exemplaires, ce qui représente un très gros score de librairie 
pour un livre d’histoire, ainsi qu’un incontestable surcroît de notoriété. Une 
notoriété affectée d’un « coefficient » d’estime intellectuelle sans doute plus 
élevé que la moyenne chez les hommes politiques saisis par le démon de 
l’écriture. 

Au cours de cette période un peu particulière, où il s’occupe beaucoup des 
dossiers spinaliens et vosgiens, Philippe Séguin prend un peu de temps pour 
voyager, notamment au Proche-Orient, dans un but culturel toujours marqué 
chez lui par un souci d’information politique. 11 intervient épisodiquement dans 
les médias, entretient son image, toujours avec une certaine liberté qui peut 
devenir de la provocation à l’égard de ses amis politiques - en particulier 
lorsqu’il prend, devant la journaliste Anne Sinclair, la défense de Laurent Fabius 
dans l’affaire du sang contaminé. Dans Y Itinéraire, il s’attarde peu sur les 
événements internationaux : l’effondrement de l’Empire soviétique ; la 
réunification de l’Allemagne ; ou la guerre de la coalition internationale contre 
l’Irak, à laquelle participe la France de François Mitterrand. Il suivait pourtant 
cette actualité avec une attention soutenue, et en faisait la matière fréquente de 
ses conversations. En France même, la vie politique est atone : François 
Mitterrand a remplacé Michel Rocard à Matignon par Edith Cresson. Puis ce 
sera le tour de Pierre Bérégovoy. Trois Premiers ministres en cinq ans, et un 
mode de gouvernement sans à-coups qui n’est pas de nature à provoquer de 
grands tumultes politiques. Dans un tel climat, l’opposition, le RPR en 
particulier, évite de lancer de grandes manœuvres. Les yeux sont déjà fixés sur la 
ligne d’horizon de la prochaine élection présidentielle - dont l’échéance normale 
est 1995. 

Un nouveau sujet va pourtant émerger, saisir Philippe Séguin et l’entraîner 
définitivement sur le devant de la scène : la ratification du traité de Maastricht. 
C’est là que sa personnalité politique va prendre pleinement et durablement ses 
traits. Maastricht, c’est son nœud gordien, le point où toutes les promesses du 
gaullisme, de la Libération, de la V e République sont lacées et entrelacées par 
une logique nouvelle qui les emmène à la mort. 


1. Il l’exposera un peu plus tard à ses pairs, le 20 septembre 1990, au séminaire du bureau 
exécutif du PS à Joué-lès-Tours : « Qui est de gauche ? Où est la gauche ? Qu’est-ce que la gauche ? 
[...] Nous avons affaire à des citoyens qui sont collectivement d’une intelligence que je trouve chaque 
jour confondante. » L’heure est venue des réformes lentes et discrètes, recueillant l’assentiment des 


Français. Le courant socialiste reste néanmoins bien différent du libéralisme, dans la mesure où il 
continue de privilégier les vertus de la volonté collective et se refuse toujours « à ne voir dans 
l’humanité qu’une addition d’individus ». Le Premier ministre souligne que les partis politiques ne 
sont plus des médiateurs privilégiés entre le peuple et le pouvoir. « A nous, s’exclame-t-il, de 
développer des formes de militantisme de proximité, associatives et autres. » 

2. C’est George Bush, vice-président de Reagan, qui sera finalement élu - que Philippe Séguin 
avait eu l’occasion de rencontrer et d’apprécier d’ailleurs. 

3. L’un des professeurs de l’Institut est John R. Frears (frère du réalisateur Stephen Frears), 
spécialiste de la France, et auteur d’un excellent ouvrage paru en 1980, Giscard s France, dont 
Philippe Séguin faisait volontiers l’éloge. J. R. Frears observe que Giscard excellait bien davantage à 
la télévision que dans les discours traditionnels, où il ennuyait plutôt son auditoire. Dans les enceintes 
politiques classiques, il évoquait, écrit ce Britannique expert en la matière, « a court Chamberlain 
making an official pronouncement » (un chambellan de la Cour faisant une annonce publique). En 
revanche, dans le débat télévisé du 10 mai 1974 qui lui valut peut-être sa victoire (« Monsieur 
Mitterrand, vous n’avez pas le monopole du cœur » lui aurait gagné 500 000 voix selon les instituts de 
sondage), il lui rappelait Kennedy affrontant Nixon dans un autre débat historique. Il est intéressant de 
noter que Philippe Séguin excellait à la fois comme orateur dans les discours traditionnels et dans ses 
interventions à la télévision - secret, peut-être, de ce prestige assez singulier qui l’a accompagné de 
son vivant. 

4. Dans un texte d’hommage publié au lendemain de sa mort, Jean-Pierre Chevènement écrira 
pourtant : « Je ne pense pas que Philippe Séguin ait été heureux de se voir marginalisé dans son camp. 
J’ai partagé sa souffrance. J’ai rêvé que les républicains des deux rives puissent se donner la main. 
Mais il me semble qu’alors Philippe Séguin avait fait le choix d’une solitude altière, vers laquelle le 
portait d’ailleurs son caractère. » 

5. Journaliste et historien, avec lequel il se sent d’autant plus en confiance qu’ils sont tous deux 
anciens du lycée Carnot, et tous deux pupilles de la nation (le père de François Broche a été tué à Bir- 
Hakeim, cf son bel ouvrage^ l’officier des îles, paru chez Pierre-Guillaume de Roux en 2014). 


IX 

La mère des batailles 


« Méfiez-vous de ce peuple qui, pour devenir 
dangereux, n’a qu’à recroiser les bras. » 

(Phrase de Mirabeau, notée dans sa jeunesse par 

Philippe Séguin.) 


Au départ, on aurait pu croire qu’il s’agissait d’une formalité : un traité 
créant une monnaie européenne unique (et non commune), et dont les 
dispositions, en transférant un élément décisif de la souveraineté des États à une 
Banque centrale européenne, transformaient radicalement le processus de 
construction européenne. C’était - sous une apparence technique - un pas décisif 
vers une Europe fédérale, toujours par le biais d’une construction économique, et 
non politique. À la veille du sommet de Maastricht, qui va sceller l’accord entre 
les États membres, Philippe Séguin publie le 27 novembre 1991 dans Le Figaro 
un article qui fera date, « France, réveille-toi !» : « Dans le processus délétère 
qu’est devenue la construction européenne, Maastricht est supposé constituer un 
“saut qualitatif’. En réalité, c’est un saut dans l’inconnu. Sous couvert d’Europe, 
ce sont de véritables abandons de souveraineté qui se préparent. » 11 rejette 
l’argument, avancé ici ou là, selon lequel cette Europe revivifiée permettrait de 
mieux arrimer et contrôler l’Allemagne qui vient d’être récemment réunifiée et 
dont l’existence nouvelle et le poids accru sur le continent pourraient provoquer 
des déséquilibres. 11 rétorque que « la meilleure garantie d’un équilibre 
européen, c’est précisément « une France forte, sûre d’elle-même et maîtresse de 
son destin ». Ée ton est gaullien. 11 tranche sur le silence embarrassé des 
dirigeants de la droite, qui savent que le sujet divise dans leur propre camp, qui 
supposent que l’enjeu est populaire et donc délicat à attaquer, et qui se soucient 
surtout de ne pas trop remuer les choses. Jacques Chirac, tout particulièrement, 



qui a fait sienne l’analyse de François Mitterrand selon laquelle le projet 
européen est une forme d’exutoire qui dispense de gouverner vraiment, et laisse 
tout loisir de régner... Jacques Chirac est sans doute aussi hanté par le souvenir 
de l’appel de Cochin, auquel il attribue une partie de ses premiers échecs 
politiques. L’article de Philippe Séguin, précisément, se garde bien d’utiliser le 
même lyrisme ronflant. 11 sait que l’argument de la réunification a pesé pour 
Mitterrand, qui appartient à la génération de la guerre et pour qui, en raison de sa 
culture historique et de son tempérament, l’hypothèse du retour en force d’une 
grande Allemagne chargée d’ambitions n’est pas une simple clause de style. Le 
chef de l’État a d’ailleurs soutenu dans un premier temps le seul dirigeant 
européen vraiment hostile, comme lui, à la réunification : Margaret Thatcher. 
Puis il a changé de stratégie, après l’élimination politique de Thatcher par son 
propre parti. Quant à Séguin, qui n’aime pas l’Allemagne, la motivation est la 
même : mais contrairement à d’autres, il considère que la fuite en avant 
européenne n’est pas un remède et qu’elle risque au contraire d’aboutir à « une 
Europe dans l’Allemagne », en lieu et place d’une Allemagne dans l’Europe. 

r 

Eviter la marginalisation 

Très vite, Philippe Séguin est guidé par un seul objectif : obtenir que la 
ratification du traité soit l’objet d’un vrai débat national et ne soit pas escamotée 
par le gouvernement, le Parlement et les partis politiques, trop heureux de laisser 
la boîte de Pandore soigneusement close. Cette loi du silence serait une étape de 
plus dans le processus qui est à l’œuvre depuis la cohabitation : la perte de 
substance du régime, la dégaullisation du RPR, la montée en parallèle du Front 
national qui se nourrit de ces deux mouvements. 

Séguin semble s’être engagé dans l’aventure par sincère et réelle conviction, 
sans ambition personnelle précise ni mobilisation de moyens particuliers. 11 a 
compris très tôt l’enjeu véritable du traité. 11 veut se battre. 11 retrouve à cette 
occasion Marie-France Garaud, qui s’est d’ores et déjà engagée dans la bataille, 
et tous deux décident de faire un livre ensemble pour alerter l’opinion publique. 
L’ouvrage est publié dès avril 1992 sous leur double signature. 11 a été composé 
à la hâte, cela se voit, et présente l’inconvénient de marquer ou « dater » un peu 
le propos général de l’un en raison du passé et de la personnalité singulière de 
l’autre. On s’en souvient, Marie-France Garaud avait été, au côté de Pierre 
Juillet, le proche conseiller de Georges Pompidou et avait efficacement contribué 
à la déstabilisation de Jacques Chaban-Delmas. Elle avait ensuite conseillé, 
toujours avec Pierre Juillet, Jacques Chirac au moment où, après avoir 
démissionné avec fracas de Matignon, il s’affirmait contre Valéry Giscard 
d’Estaing et sa nouvelle formation, l’Union pour la démocratie française (UDF). 
Elle avait été l’instigatrice de l’appel de Cochin. En s’alliant, même pour le 
temps d’un ouvrage, à Marie-France Garaud, Philippe Séguin prend une fois de 



plus le risque d’être marginalisé ou « ringardisé », comme il avait failli l’être au 
moment de son équipée avec Charles Pasqua. Mais cette femme courageuse et 
énergique passe fort bien dans les médias. De surcroît, il s’agit d’un ouvrage 
collectif, par nécessité assez technique, et se présentant sous la forme d’un 
dictionnaire qui démonte, pièce par pièce, les mécanismes fort complexes du 
traité de Maastricht. Philippe Séguin marque d’ailleurs une certaine prudence 
puisqu’il ne cosigne pas l’avertissement, fort combatif, de Marie-France Garaud, 
se réservant plutôt la postface, plus distanciée. Le propos introductif de Garaud 
dénonce en effet ouvertement le projet fédéral qui se dissimulerait derrière les 
clauses sinueuses du traité : il est question de « dissimulation et simulation », de 
« cautèle », bien plus que d’« équivoque » et d’« ambiguïté ». L’Allemagne est 
nommément attaquée, comme le chef de file de cette entreprise jésuitique qui 
serait « l’Europe des abandons français »... 

Séguin ne peut, à l’évidence, assumer la responsabilité de cette philippique 
alors même qu’il a peut-être vocation à occuper bientôt des fonctions 
gouvernementales. Mais il ne peut non plus se tenir en marge des articles qui 
composent le livre, car leur qualité technique et leur intérêt politique sont 
considérables : parmi les contributeurs figurent des personnalités majeures du 
gaullisme orthodoxe (Jean Foyer, François Goguel, Pierre Juillet), des 
universitaires, quelques politiques engagés contre le traité (Pierre Mazeaud, 
Alain Griotteray, Philippe de Villiers). Aussi la postface est-elle plus sage, et 
surtout plus courte : Marie-France Garaud citait de Gaulle et Rivarol, Séguin cite 
de Gaulle... et Jacques Delors. Lui attaque la méthode, un engrenage qui 
s’aggrave, des ambiguïtés plus ou moins voulues et des « risques de dérive 
fédérale et technocratique », la volonté obscure de poursuivre un projet qui 

s’essouffle parce qu’il a de mauvaises bases, et c’est pourquoi il cite Delors 1 ... 11 
s’agit en fait d’un livre de référence, pas vraiment fait pour le grand public, mais 
qui peut fournir armes et arguments dans la campagne tout en bénéficiant d’un 
parrainage prestigieux. Séguin est moins « europhobe » que la plupart des 
auteurs qui ont contribué à l’ouvrage. 11 veut surtout, dans une optique 
typiquement gaullienne, relancer la construction européenne sur des bases 
essentiellement politiques, intégrer la dimension sociale et prendre en compte la 
question qui se profile à peine de l’élargissement aux pays de l’Est. Quand on 
relit les Mémoires d’espoir , on est saisi de constater que les termes du débat 
étaient déjà clairement posés dans les années 1960 par de Gaulle, qui évoquait 
les liens politiques, culturels, artistiques, et même religieux et ethniques unissant 
le continent - en des termes qui le voueraient aujourd’hui à la réprobation des 
« consciences » -, qui affichait sa foi en une Europe qui devrait un jour former 
« un tout », et qui constatait, dans un même mouvement, « l’équivoque 
originelle » de la Communauté européenne, s’inquiétait des « illusions de l’école 
supranationale » et de la chimère d’une « patrie artificielle » qui naîtrait de la 
simple fusion des économies et serait enfantée par « la cervelle des 


technocrates ». Le propos de Philippe Séguin est dans le droit-fil de De Gaulle, 
comme il le résume lui-même dans Y Itinéraire : « On faisait en effet découler le 
politique du monétaire quand le raisonnement eût dû être inverse. 11 était ainsi 
prévu que la politique monétaire serait décidée non par des instances 
démocratiques, mais par un organisme unique et tout-puissant, dépourvu de tout 
contrôle, cumulant plus de pouvoirs encore que le système de réserve fédéral 
américain ou la Bundesbank. Et le seul objectif qui lui était assigné était la lutte 
contre l’inflation ! » Pas un mot sur la croissance et l’emploi. 

La bataille politique peut donc être livrée : le traité de Maastricht, signé le 
7 février 1992, ne pourra être ratifié, comme le fait savoir ensuite le Conseil 
constitutionnel, qu’après révision préalable de la Constitution. Cela signifie une 
longue procédure, avec réunion du Parlement en Congrès à Versailles. Séguin, à 
peine leur ouvrage commun paru, prend ses distances avec Marie-France 
Garaud. Comme toujours, il veut retrouver sa pleine liberté, sa totale autonomie, 
au risque de passer pour un individualiste et un opportuniste solitaire. Son heure 
de gloire va être la discussion du projet de loi de réforme constitutionnelle qui 
commence à l’Assemblée le 5 mai 1992. 11 a choisi habilement un angle 
d’attaque purement procédural, pour porter sur la scène publique une question 
qui, elle, est éminemment politique : en somme, il engage le combat de 
Maastricht avec les armes de l’adversaire. Il soulève en effet une exception 
d’irrecevabilité - « ce qui signifiait que j’attaquais le projet comme contraire aux 
textes de base et qu’un débat et un vote auraient lieu sur ce point ». Par une sorte 
de coïncidence extraordinaire - surtout s’agissant de Philippe Séguin -, le soir 
même la télévision doit diffuser le match Bastia-Marseille, pour la demi-finale 
de la Coupe de France de football. Quelques minutes avant le début du match, 
les tribunes du stade de Furiani, en Haute-Corse, s’effondrent : c’est une tragédie 
effroyable, qui fait dix-huit morts et des centaines de blessés. Un peu après 
22 h 30, dans une ambiance très lourde, l’orateur monte à la tribune. Il s’engage 
alors dans un discours-fleuve de près de deux heures trente qui, malgré sa 
longueur, grâce à sa précision et à quelques morceaux de bravoure, produit une 
forte impression, sur le moment, sur les députés présents, mais surtout dans les 
jours qui suivent. C’est le fondement même du traité de Maastricht qu’il met en 
cause dans ce texte mémorable, pour lequel il a bénéficié de l’aide d’une petite 
équipe, mais qu’il a vraiment travaillé lui-même avec un soin méticuleux, pesant 
chaque formule une à une. 

Profession de foi gaulliste 

Philippe Séguin sait que pour être entendu, aussi bien par les parlementaires 
que par les Français, sur un sujet de haute technicité, il lui faut manier des 
concepts simples et puissants. Les accords auxquels le gouvernement français a 
souscrit comportent de multiples décisions dont les implications sont complexes 



et surtout peu lisibles. En effet, les quelque 130 pages du traité se présentent en 
partie sous la forme d’amendements aux textes constitutifs de la Communauté 
européenne. Pour apprécier vraiment les implications du processus de 
Maastricht, il est nécessaire de produire un effort d’examen et de réflexion qui 
n’est pas à la portée du premier lecteur venu, qui suppose de maîtriser 
l’organisation du dispositif institutionnel existant. 

Les principes, d’abord. « Mon irrecevabilité se fonde sur le fait que le projet 
de loi viole, de façon flagrante, le principe en vertu duquel la souveraineté 
nationale est inaliénable et imprescriptible, ainsi que le principe de la séparation 
des pouvoirs, en dehors duquel une société doit être considérée comme 
dépourvue de Constitution. 11 existe en effet, au-dessus même de la charte 
constitutionnelle, des droits naturels, inaliénables et sacrés, à savoir pour nous 
les droits de l’homme et du citoyen tels qu’ils ont été définis par la Déclaration 
de 1789. Et quand l’article 3 de la Constitution du 4 octobre 1958 rappelle que 
“la souveraineté nationale appartient au peuple”, il ne fait que reconnaître le 
pacte originel qui est, depuis plus de deux cents ans, le fondement de notre État 
de droit. Nulle assemblée ne saurait donc accepter de violer délibérément ce 
pacte fondamental. » C’est particulièrement le cas, rappelle Séguin, des 
orientations qui ont été définies dans le domaine de la « politique extérieure et de 
sécurité commune » et de la coopération judiciaire et policière, deux piliers 
essentiels du traité. C’est le cas, plus encore, des différentes mesures qui doivent 
entraîner un renforcement très substantiel des compétences du pouvoir européen, 
avec, en parallèle, l’affirmation d’un principe aussi obscur que décisif, le 
principe de subsidiarité. Que signifie-t-il ? En clair, qu’il existe deux types de 
domaines de compétence : les domaines qui sont de la compétence exclusive de 
la Communauté, et les autres, qui restent théoriquement dans le champ de 
souveraineté des États, « mais où la Communauté est susceptible d’intervenir 
dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés 
de manière suffisante par les États membres et peuvent donc être mieux réalisés 
au niveau communautaire ». En somme, c’est le vieux principe qui préside à tout 
rapport de force inégalitaire : ce qui est à moi est à moi, ce qui est à toi est 
négociable. 

Le traité prévoit en outre l’institution d’une « citoyenneté de l’Union », avec 
octroi du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales et européennes 
pour les ressortissants de la Communauté dans l’État où ils résident, et liberté 
totale de circulation et de séjour dans l’espace communautaire. Ces dernières 
dispositions ne sont pas celles qui gênent le plus Philippe Séguin, assez 
spontanément ouvert sur cette question. En revanche, l’abandon majeur de 
souveraineté que constituent l’extension très large du principe de la majorité 
qualifiée (en lieu et place de l’unanimité des États) et la perspective affichée 
d’une monnaie unique pour 1999 lui paraît une remise en cause radicale de 
l’héritage de 1789 et du pacte passé entre le citoyen français et la République. Le 



député-maire d’Epinal est viscéralement hostile à toute Europe qui serait 
fédérale, à tout pouvoir de type supranational. 11 a la conviction que le dogme de 
la souveraineté nationale est indissociable de l’idée de démocratie. 11 s’inquiète 
enfin des dispositions souvent très floues et dangereuses du traité, et craint qu’un 
débat aussi essentiel ne soit esquivé, en raison de sa technicité. Le député des 
Vosges concentre donc logiquement une partie de ses attaques sur le dispositif 
futur de la Banque centrale européenne, autorité monétaire totalement 
indépendante, qui, selon lui, fera ou défera les politiques économiques et 
sociales des Etats. 

En définitive, ce que Philippe Séguin reproche à l’Europe de Maastricht, 
c’est de substituer au principe démocratique de la souveraineté du peuple un 
ensemble de mécanismes technocratiques sans contrôle, susceptibles de jouer 
contre l’intérêt national sans véritables garanties. En adhérant à ce dispositif, les 
États signataires sortent du schéma traditionnel de la construction européenne, 
dont les avancées étaient fondées sur des limitations librement consenties, et 
donc révocables, de leur souveraineté, pour souscrire à ce qui constitue un 
transfert pur et simple de souveraineté. Transfert qui s’effectuerait du citoyen 
français vers le citoyen européen ? Mais, rappelle Philippe Séguin, le citoyen 
européen est une fiction juridique, non une réalité appuyée sur la géographie et 
l’Histoire, sur la vérité des peuples. 11 n’en veut pour preuve que la manière dont 
l’Europe de Maastricht, ignorante des grands flux de l’Histoire, entend se faire 
en dehors des nations de l’est de l’Europe qui viennent de s’affranchir du joug 
soviétique. Pour lui, la démocratie reste bien inséparable du cadre national. « On 
est souverain ou on ne l’est pas, mais on ne l’est jamais à moitié », affirme-t-il 
avec force. 

Deux heures trente de discours, donc... Deux heures trente de politique pure, 
car la démarche de Philippe Séguin est bien de rejeter la primauté du technique 
pour réhabiliter le politique. La nation, rappelle-t-il, n’est pas « une simple 
modalité d’organisation sociale », c’est « quelque chose qui possède une 
dimension affective et une dimension spirituelle, c’est le résultat d’un 
accomplissement, le produit d’une mystérieuse métamorphose par laquelle un 
peuple devient davantage qu’une communauté solidaire, presque un corps et une 
âme ». Mais la nation, encore une fois, n’est rien sans la citoyenneté, la nation 
c’est la patrie plus la citoyenneté, et « l’exception française » n’est autre que le 
compromis républicain entre la nécessité de l’État et la liberté de l’individu. 

Séguin s’attache tout particulièrement à deux aspects fondamentaux du 
débat : la nécessité d’organiser une véritable consultation populaire, au vu de 
l’importance des enjeux ; et l’impérieux besoin de trancher pleinement la 
question d’un processus qui s’annonce irréversible : « Je le proclame donc 
d’emblée : dès lors que l’entrée de la France dans l’Europe de Maastricht 
constitue bien l’acte historique qu’a évoqué le Président de la République, il 
serait normal, nécessaire, légitime, indispensable que la parole soit donnée au 



peuple. Non point que je conteste la légitimité de cette assemblée [...]. Voilà 
trente-cinq ans que toute une oligarchie d’experts, déjugés, de fonctionnaires, de 
gouvernants prend, au nom des peuples, sans en avoir reçu mandat des décisions 
dont une formidable conspiration du silence dissimule les enjeux et minimise les 
conséquences. » 

Le propos se fait même très politique, et l’orateur n’épargne pas ses pointes 
à son propre camp : « Que l’on m’entende bien : je ne viens ici donner de leçon à 
personne ; mais que l’on veuille bien, en retour, respecter ma propre démarche ! 
Je me serais d’ailleurs bien passé d’être là. 11 eût mieux valu, à l’évidence, que 
des voix plus fortes que la mienne engagent le combat. À la décharge des 
absents, je reconnais bien volontiers que le conformisme ambiant, pour ne pas 
dire le véritable terrorisme intellectuel qui règne aujourd’hui, disqualifie par 
avance quiconque n’adhère pas à la nouvelle croyance, et l’expose littéralement 
à l’invective. Qui veut se démarquer du culte fédéral est aussitôt tenu par les 
faiseurs d’opinion, au mieux pour un contempteur de la modernité, un 
nostalgique ou un primaire, au pire pour un nationaliste forcené tout prêt à 
renvoyer l’Europe aux vieux démons qui ont si souvent fait son malheur. » 

Pour lui, d’ailleurs, Maastricht dépasse les frontières des partis, va bien au- 
delà des clivages traditionnels : « Dès lors qu’il s’agit de la France, de la 
République et de la démocratie, il ne peut plus être question de la droite et de la 
gauche, l’enjeu, au-delà des partis, des clivages les plus naturels, des oppositions 
les plus légitimes, des querelles les plus anciennes, n’est rien de moins que notre 
communauté de destin [...]. Le moment est venu de regarder en face la vraie 
nature des choses qui n’est pas technique mais politique, et de dire ouvertement, 
franchement, honnêtement, quels sont les enjeux. 11 est temps que ce débat ait 
heu. 11 est temps de montrer aux Français qu’il y a plusieurs voies possibles et 
qu’ils ont le choix. 11 est temps de leur montrer qu’on les mène vers une impasse 
et que l’espérance est ailleurs, selon moi du côté de la nation qui est la leur. Une 
fois ouverte la discussion sur le texte qui nous est soumis, le piège sera refermé. 
Nous serons prisonniers d’une logique dont nous ne pourrons plus nous dégager. 
Le traité, nous le savons tous, n’est pas amendable. Le Président de la 
République a été particulièrement clair à ce sujet le 1 er mai : nulle réserve 
portant sur le cœur même du traité ne pourrait être opposable aux cocontractants. 
Quant à la voie de la modification du texte constitutionnel, elle me paraît en 
l’état sans issue. Du fait de la dérive vers la suprématie du droit communautaire, 
nous ne disposerons d’aucune garantie en cas de contradiction entre le traité et la 
Constitution [...]. 11 est donc vain de chercher de subtiles esquives. 11 faut se 
déterminer sans détour. 11 faut se déterminer en pensant au droit de notre peuple, 
C’est à lui de statuer. Voter l’exception d’irrecevabilité, c’est, me semble-t-il, 
proclamer que nous refusons de nous substituer à lui pour décider de ce qui 
relève de lui et de lui seul. » 



Enfin, Philippe Séguin souligne que sa démarche n’est pas anti-européenne 
et conclut ainsi : « 11 faut se déterminer enfin en fonction de l’Europe que nous 
voulons. En votant l’exception d’irrecevabilité, nous ne signifions pas un congé, 
nous exprimons la volonté de construire une autre Europe, la seule Europe qui 
vaille à nos yeux. En 1958, le général de Gaulle arriva au pouvoir au moment 
même où, après une décennie d’incantations européennes, la IV e République 
était en passe de solliciter de nos partenaires le bénéfice de la clause de 
sauvegarde, différant l’entrée de la France dans le Marché commun. On raconte 
que Jacques Chaban-Delmas, missionné pour se faire l’écho des inquiétudes de 
tous ceux qui s’étaient persuadés que le traité de Rome était condamné, se serait 
entendu répondre par le général de Gaulle : “Nous entrerons, comme convenu, 
dans le Marché commun, nous y entrerons, oui, mais debout.” De fait, le 
redressement national que les élites dirigeantes d’alors ne croyaient plus possible 
permit à la France de devenir le moteur de l’Europe. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les ministres, mes chers collègues, la question et la 
réponse n’ont pas varié : oui, nous voulons l’Europe, mais debout, parce que 
c’est debout qu’on écrit l’Histoire ! » 

Devant de tels accents gaulliens, les députés, quelles que soient leurs 
opinions ou leurs convictions, ne peuvent qu’admirer le talent de l’orateur. Et à 
travers le débat sur l’Europe, débat fondamental s’il en est, c’est un vieux ressort 
de la vie publique qui reprend vie. Faute de grand sujet et de passion véritable, 
l’éloquence politique n’a cessé de décliner sous la V e République, en parallèle 
avec le déclin du politique lui-même. Cette fois, après le gaulliste social, un 
élément-clef de la personnalité publique de Philippe Séguin est définitivement 
installé : l’orateur, le défenseur intangible de la Nation. Un personnage qui va 
faire sa force, mais en même temps tracer les limites de son action politique. 

La fracture 

Du coup, près de la moitié des députés gaullistes soutiennent la motion 
Séguin, preuve que ses propos rencontrent un écho appréciable dans le 
mouvement. Mais les dirigeants de l’opposition restent obsédés par l’impératif 
de « l’union », devenu l’invocation rituelle permettant d’éluder tout débat de 
fond et de préparer au mieux l’élection présidentielle à venir : le 28 avril 1992, 
un accord intervient entre le RPR et l’UDF sur le principe de « primaires » en 
cas d’élection présidentielle ; les modalités de l’accord restent floues, mais 
l’essentiel est d’affirmer, ou plutôt d’afficher l’idée de l’union. Séguin, de son 
côté, s’entête et poursuit avec acharnement sa campagne contre la ratification de 
Maastricht, afin de sensibiliser l’opinion et d’éviter que le débat national soit 
escamoté. 



Les circonstances vont le servir. Le 1 er juin, à l’occasion d’un dîner à 
l’ambassade de Grande-Bretagne auquel il est invité - ainsi que le couple Chirac 
et Marie-France Garaud, dont ce sont là les retrouvailles plutôt glaciales -, il 
s’entretient, avec fierté et délectation, avec l’ancien Premier ministre Margaret 
Thatcher. Elle lui dit : « Faites confiance aux Vikings. » En effet, le lendemain, 
le référendum organisé sur Maastricht au Danemark se solde par un « non » 
sonore et retentissant. La donne est cette fois profondément changée. 11 ne s’agit 
plus seulement des rodomontades d’un député gaulliste qui serait certes brillant, 
mais passéiste... François Mitterrand comprend aussitôt qu’il a tout intérêt à 
changer de tactique politique et procédurale : créant la surprise, il décide que la 
révision constitutionnelle ne sera plus ratifiée par les deux chambres en Congrès, 
mais par référendum direct. Tout le monde pense alors que le peuple votera 
massivement « oui » à ce texte porteur de modernité, et de toute façon d’une 
lecture impraticable. Mitterrand a compris, pour sa part, que le débat qui va se 
développer peut plonger la droite dans de sérieuses difficultés. 11 gagne ainsi sur 
tous les plans : il rend grâce à ceux qui réclament une grande consultation 
démocratique... et il sème la discorde chez l’ennemi. Au reste, il est convaincu 
que l’Europe fait l’objet en France d’un relatif consensus, et il se croit assuré 
d’un succès assez large pour conforter sa position et celle de sa majorité. 11 
apparaîtra même comme le chef de file de la construction européenne, l’homme 
qui entraînera le mouvement après le fâcheux incident danois... 

L’effet recherché en politique intérieure est très vite atteint. Au RPR, les 
divisions sont ouvertes et prennent un tour d’autant plus grave que le président 
du mouvement et ses proches conseillers éprouvent une réelle difficulté à définir 
leur position. Jacques Chirac a manifesté en effet, dans un premier temps, une 
certaine hostilité au traité avant d’entrer ensuite dans une longue période de 
silence qui durera presque tout l’été. Dans Le Monde du 4 juillet, Séguin, bon 
prince, lui offre pourtant une porte de sortie tout à fait acceptable : il suggère 
qu’il laisse la liberté de vote aux membres du RPR tout en se prononçant lui- 
même, à titre personnel, pour le « oui ». En définitive, Chirac, privilégiant les 
bonnes relations avec l’UDF ainsi que le conformisme ambiant, se ralliera au 
« oui » en septembre, soutenu dans cette ligne hésitante par des hommes comme 
Alain Juppé ou Nicolas Sarkozy, qui estiment que le président du mouvement se 
marginaliserait s’il prenait position contre le traité. 

Philippe Séguin, lui, reste dans la ligne qu’il a lui-même définie depuis des 
mois. 11 n’a pas l’intention de rester passif. 11 a fait savoir publiquement, de 
longs mois auparavant, qu’il ne voterait pas la ratification du traité, que ce soit 
au Parlement réuni en Congrès ou comme simple électeur dans le cadre d’un 
référendum. 11 ne lui reste plus qu’à convaincre. En juillet 1992, il prend son 
bâton de pèlerin et engage un tour de France au cours duquel, devant des milliers 
d’auditeurs, il argumente inlassablement, fait de la pédagogie, martèle ses idées. 
Ses talents oratoires, et notamment sa clarté d’expression, le servent à nouveau. 



Le Times du 28 août 1992 le décrira ainsi : « Philippe Séguin est une figure 
politique peu ordinaire. Massif, s’exprimant par de longues sentences, fumant 
ses Gauloises, il s’est tenu résolument à l’écart des faiseurs d’image. Et pourtant, 
il tient tête au gouvernement français [...]. M. Séguin est résolument à contre- 
courant de la mode ambiante [...]. Sa séduction repose sur l’alliance mûrement 
réfléchie entre un style, anti-parisien, et une argumentation méthodique. » La 
pédagogie Séguin fonctionne. Jour après jour, l’ancien instituteur peaufine ses 
arguments sur des auditoires toujours plus nombreux. Enfin, Charles Pasqua, qui 
a longuement hésité, rejoint Philippe Séguin et reconstitue avec lui le tandem 
tapageur du début 1990. Après coup, les soutiens de Charles Pasqua, mais aussi 
Charles Pasqua lui-même, mettront en valeur de manière exagérée son rôle dans 
le combat contre Maastricht : c’est une relecture de l’Histoire. Pasqua est un 
gaulliste authentique et un homme de conviction, mais c’est aussi un politicien 
qui sait se montrer très opportuniste. 11 a hésité, parce qu’il ne voulait pas 
compromettre les chances d’une candidature à la présidence du Sénat. 11 n’a fait 
que prendre le train en marche, même s’il s’investit ensuite avec énergie et 
talent, apportant de manière décisive le concours de ses équipes et des moyens 
matériels et humains de Demain la France. « Je savais que ce serait à l’origine 
de certaines difficultés, écrit Séguin dans Y Itinéraire à propos de ce ralliement : 
Charles Pasqua ne pourrait envisager d’être numéro deux et moi-même je serais 
extrêmement gêné par cette situation. Mais j’imaginais déjà la solution : s’en 
tenir au minimum de réunions communes et, pour l’essentiel, aller porter la 
bonne parole chacun de notre côté, pour démultiplier nos efforts. » 

Pour Philippe Séguin, ce morceau de sa vie restera comme une forme 
d’assomption. « C’est au cours de cette période que j’eus enfin le sentiment de 
faire de la politique », écrira-t-il, qu’il aura la certitude de ne plus perdre son 
temps dans des querelles de second ordre. C’est à ce moment, sans nul doute 
aussi, qu’il prend toute sa dimension d’homme d’État - et qu’il la gardera au- 
delà du débat lui-même, grâce à la pertinence de ses analyses. Près de vingt-cinq 
ans plus tard, beaucoup se feront l’écho de son discours au moment où la 
Grande-Bretagne fera le choix du Brexit, et rappelleront le caractère prophétique 
de son discours du 5 mai 1992. 

L’impact politique de cette campagne anti-Maastricht est d’abord 
imparfaitement perçu. Les sondages - qui jouent un rôle décisif tout au long de 
la campagne - laissent bien deviner une montée lente et continue du « non », 
mais le gouvernement n’y porte d’abord pas l’attention voulue. Jean-Marie Le 
Pen, qui espérait faire de la lutte contre le traité son cheval de bataille contre la 
majorité et l’opposition réunies, est comme désarçonné : cet antigaulliste 
impénitent trouve sur sa route un gaulliste authentique qui lui brûle la politesse 
sans qu’on puisse le suspecter de la moindre collusion avec le Lront national. 
Peu à peu, la montée du « non » devient plus nette. À la fin du mois d’août, il 
égale, voire dépasse le « oui ». C’est, du coup, l’affolement chez les partisans de 



Maastricht. Jacques Chirac ne parvient pas à s’extraire du piège dans lequel il 
s’est lui-même enfermé : après avoir prêché la non-participation au vote au 
moment de l’adoption du texte référendaire par le Congrès, il a laissé entendre 
qu’il était plutôt favorable au « oui » sous certaines conditions. Puis il finit, 
donc, par se rallier au « oui », envoyant Alain Juppé comme éclaireur. 


Un débat pipé 

Le président de la République, qui a pris la mesure du danger, en vient à 
s’engager personnellement, et fait organiser début septembre, sur TF1, un 
immense show médiatique dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, au cours 
duquel il doit débattre successivement avec des Français préalablement 
sélectionnés, avec des journalistes, et pour finir avec Philippe Séguin lui-même. 
En choisissant ce dernier comme interlocuteur, le Président intronise 
délibérément celui qu’il juge le plus brillant parmi les rivaux possibles de 
Jacques Chirac. 11 a eu l’occasion de l’apprécier pendant la période de la 
cohabitation : il sait à quel point l’homme est respectueux des institutions - il a 
su le montrer au cours de leurs échanges quand il était ministre. 11 est de surcroît 
le chef de file incontesté du « non », plus que Charles Pasqua, avec lequel 
Mitterrand se voit d’ailleurs difficilement débattre sans déroger à sa condition... 
11 choisit aussi Séguin, dira plus tard Jean-Pierre Chevènement, « parce qu’il 
était le plus digne, parce qu’il possédait la culture et la mémoire enracinée dans 
la guerre d’un homme d’État véritable ». 11 ajoute cette phrase curieuse : « De la 
guerre, l’un et l’autre n’avaient pas conservé le même souvenir. C’est ce qui 
expliqua Maastricht. » François Mitterrand a l’âge d’être le père de Philippe 
Séguin. 11 a connu la guerre, l’Occupation, son train de contradictions et 
d’ambiguïtés. Séguin, né en 1943, ne connaît la guerre que par les livres 
d’histoire et le souvenir du père absent. 11 est probable également qu’un calcul 
plus politique a justifié ce choix, fort habile au demeurant. Le président de la 
République sait que son interlocuteur est un gaulliste authentique - ils sont rares, 
il sait les reconnaître avec le discernement de l’ennemi : encore une fois, Séguin 
a le sens des institutions, il respecte la fonction présidentielle. Mitterrand pourra 
donc en jouer au bon moment pour reprendre l’avantage. En outre, en le 
choisissant comme adversaire, il souligne d’autant mieux les divisions de 
l’opposition, et peut ainsi agir sur les incertitudes de l’électorat. Le piège, s’il y a 
piège, est parfait. 

De son côté, Séguin ne se fait aucune illusion sur les intentions du Président 
et sait qu’il utilisera la majesté de sa fonction comme une arme. En revanche, il 
lui concède une certaine dignité patricienne. Quelques années plus tôt, 
rappelons-le, il disait à Pierre Servent au sujet de l’exercice par Mitterrand de la 
fonction présidentielle : « 11 a eu du mal à trouver le bon registre. Mais il l’a 
trouvé. 11 aura marqué ce poste. » De fait, il va l’emporter sur un Philippe Séguin 



mal à l’aise, qui paraît aux téléspectateurs trop déférent envers le chef de l’Etat. 
Curieusement, c’est le député des Vosges qui s’enlise un peu dans les arguments 
techniques, tandis que François Mitterrand prend la hauteur voulue en maniant 
avec aisance les grands raisonnements politiques. 

Philippe Séguin, irrité, s’en est longuement expliqué. D’abord auprès de ses 
proches, à l’issue immédiate du débat. Les harcelant de questions pour savoir s’il 
avait été « bon », il donne le sentiment à ceux qui le connaissent de n’en être pas 
vraiment convaincu lui-même. Ensuite, dans Y Itinéraire, il a raconté la situation 
singulière qui lui avait été réservée : son intervention programmée en fin de 
soirée, mais précédée d’une longue attente avec plusieurs tableaux qui paraissent 
mûrement préparés - y compris « l’intrusion d’Helmut Kohl dans l’émission, 
aussi illégitime que bien trouvée ». 11 dit avoir prévu d’être délibérément 
déférent, qu’il ne s’est pas laissé impressionner, et que telle était bien son 
intention initiale. Instruit peut-être par l’expérience fâcheuse subie par Jacques 
Chirac lors du débat présidentiel de l’entre-deux-tours en 1988, il sait que 
Mitterrand, quand il le faut, sait jouer admirablement de sa position éminente au- 
dessus des contingences. Et c’est effectivement ce qui se produira au cours du 
débat : « Je suis là, monsieur Séguin, pour répondre à vos questions et je suis 
heureux d’avoir l’occasion de le faire. En tant qu’adversaire politique, je vous 
estime, je vous ai vu au travail au sein du gouvernement de M. Chirac. Je ne suis 
pas là pour engager un débat avec vous, je suis pour l’instant le président de la 
République [...]. Posez vos questions, j’essaierai d’y répondre. » C’est, en effet, 
un avertissement sans frais, qui renvoie au souvenir du débat de 1988. Mais ce 
n’est pas tout : le piège s’est ouvert avant même le début du débat. Pendant que 
Philippe Séguin attend la fin de la scène précédente, il voit le Président sortir, 
blême et affaibli, pour entrer dans une pièce où il entraperçoit « un véritable 
hôpital de campagne ». S’ensuit une longue attente, que Séguin partage sur le 
plateau avec le journaliste Guillaume Durand, qui anime le débat. Puis le 
Président revient, presque ragaillardi : entre-temps, Séguin, lui, est déstabilisé. Il 
sait que Mitterrand doit être hospitalisé le lendemain pour une importante 
opération. Le débat s’engage, et souffre très vite d’un décalage évident entre, 
d’un côté, le propos très construit et argumenté de Philippe Séguin, très adossé 
au texte du traité, et de l’autre des réflexions beaucoup plus lisses, beaucoup plus 
générales, et des habiletés rhétoriques qui soustraient à chaque instant le chef de 
l’État aux imprécisions et aux contradictions qui résultent du fond de son 
discours. La technique très pédagogique que Philippe Séguin a utilisée pendant 
l’année écoulée glisse sur son interlocuteur comme de l’eau sur un rocher. 
Mitterrand a de surcroît une botte secrète. Il s’apprête à rendre publique, au 
lendemain du débat, l’annonce de son cancer de la prostate (et de son opération) 
- un secret qu’il a réussi à maintenir pendant onze années de présidence, alors 
même que la rumeur existait déjà au moment de sa première élection. Il sait que 
cette dramatisation - dont le tempo n’a pu qu’être soigneusement choisi - 



achèvera de faire basculer le vote dans le camp du « oui », assurant ainsi son 
triomphe politique personnel et ultime. 

Dans Yltinéraire, Philippe Séguin affirme qu’il est lui-même sorti plutôt 
satisfait du débat, et dit - non sans irritation - n’avoir jamais compris les 
réactions si négatives de son entourage. 11 s’étend même, avec une évidente 
sincérité, sur les relations nouvelles qu’il a entretenues par la suite avec François 
Mitterrand pendant les dernières années de sa vie, sur des conversations à portée 
historique ou philosophique, émaillées de souvenirs plus ou moins retravaillés... 
« J’en ai comme un vertige, écrit Séguin : comment moi, qui ai été son 
adversaire constant, en suis-je arrivé à l’égard de cet homme, dont je sais tout, 
ou presque, de ce que je dois et puis rejeter de ses actions et initiatives, à 
éprouver de l’estime et de l’affection et, surtout, au fil du temps, comme un 
sentiment d’intimité partagée ? » Comment ? Mais grâce au génie manipulateur 
de François Mitterrand, d’autant plus redoutable que le calcul pouvait très bien 
s’accommoder d’une certaine part de sincérité. 11 avait parfaitement jaugé les 
faiblesses de son adversaire. 11 les avait d’autant mieux calculées qu’elles 
n’étaient pas indignes. Philippe Séguin n’a jamais été un « tueur » en politique, 
comme le montre son attitude pendant tant d’années face à Jacques Chirac. Le 
mélange de l’homme public - le chef de l’État dans sa hauteur et sa dignité - et 
de l’homme privé - l’homme malade dans sa hauteur et sa dignité : c’était un 
défi qui n’aurait pu être relevé que par un homme politique plus dur, plus brutal. 
Répondant quelques mois plus tard à un correspondant sur Minitel - qui eut 
alors sa courte heure de gloire comme « média » politique -, Séguin résumera sa 
position - non totalement convaincante - face au reproche de « complaisance » : 
« Ce n’est pas parce qu’on est hostile à M. Mitterrand qu’on doit oublier qu’il est 
le Président de la République. Notre débat ne mettait pas aux prises deux 
candidats placés sur un pied d’égalité, mais le Président et un député qui lui 
devait le respect. Pour autant, souvenez-vous, les arguments de fond furent sans 
concession. » 

Séguin comprend très vite qu’avec l’annonce de la maladie du Président, la 
bataille est perdue. Mais de peu : le 20 septembre, le « oui » l’emporte à 51 %... 
C’est, malgré tout, un succès politique impressionnant pour lui. Le lendemain, il 
est naturellement l’invité du journal de 20 heures sur A2. Très à l’aise, il indique 
ironiquement que « les gens qui votent non ne sont pas des êtres frustes, mal 
dans leur peau, rétifs à la modernité », qu’il y a même parmi eux des gens qui 
savent lire et compter, qui ont réfléchi... 11 égratigne au passage « les 
politologues », « profession qui gagnerait à être réglementée par la commission 
de Bruxelles ». 11 relève que les deux tiers des électeurs du RPR ont voté 
« non », et rappelle qu’il faut renouveler le débat politique dans la foulée, que 
l’alternance n’a aucun intérêt si elle se limite à un changement d’hommes et 
n’offre aucune alternative politique - « nous ne voulons pas voir faire la 
politique de M. Bérégovoy sans M. Bérégovoy ». 



Alliance baroque 

Il va donc falloir désormais compter avec lui. Le climat de la fin 1992 est 
particulièrement vénéneux, très « fin de règne » en quelque sorte. Le résultat très 
serré du référendum de Maastricht devrait rendre le pouvoir politique, mais aussi 
l’opposition, plus prudents sur l’évolution des engagements européens : ils 
considéreront pourtant, bon an mal an, qu’ils ont reçu un blanc-seing. La 
question de la corruption hante de surcroît le débat public et touche directement 
le pouvoir socialiste. Mais le plus grand scandale d’État, qui accapare l’attention 
du public au lendemain du référendum sur Maastricht, est celui du sang 
contaminé. L’implication des politiques est un des aspects les plus aigus du débat 
qui agite l’opinion. 

C’est dans ce contexte dégradé que l’alliance Séguin-Pasqua va se prolonger 
après le grand débat du référendum, avec en particulier, entre octobre 1992 et 
février 1993, la parution d’un ouvrage en deux tomes, deux fascicules d’un 
abord facile : Demain la France, le tome 1 étant consacré à la « priorité sociale » 
et le tome 2 à la « reconquête du territoire ». L’intention est de peser sur la 
politique de la future majorité - dans l’hypothèse, assez probable, où la droite 
emporterait les élections du printemps 1993 et vivrait une nouvelle cohabitation. 
Curieuse alliance, bien plus étroite que leur première alliance de circonstance en 
1990, que celle, renaissante, de ces deux hommes si différents à bien des égards : 
ils ont en commun leur personnalité affirmée, leur capacité à se faire entendre 
sur l’écran et dans les meetings, une agilité d’esprit et un sens de la repartie qui 
ne fonctionnent pas selon le même registre mais qui sont d’une efficacité égale. 
Le sujet n’a pas évolué depuis leur premier attelage de 1989-1990 : le 
« personnage » Pasqua reste évidemment plus trouble. Son passé et ses liens 
avec le fameux Service d’action civique, ses origines corses et les rapports 
personnels qu’il entretient avec des réseaux sulfureux (notamment dans le 
domaine des jeux et des casinos), son profil très « policier » cultivé lors de son 
passage au ministère de l’Intérieur en 1986-1988 ont peu à voir avec la figure 
publique de Philippe Séguin, immaculée et énarchique... Mais quelles que soient 
les zones d’ombre qui entourent Charles Pasqua, quelles que soient ses 
fréquentations parfois hasardeuses, il reste que son patriotisme, son 
désintéressement personnel et son gaullisme sont d’une authenticité peu 
douteuse. En outre, pour ce que vaut ce partage des rôles, les deux hommes sont 
complémentaires : une fois de plus, Pasqua apporte les moyens (ce qui ne 
signifie pas qu’ils soient « sales »), parce qu’il sait comment se les procurer, 
mais aussi des hommes, et des idées. Séguin apporte quelques concours 
humains, mais peu, et surtout... ses idées. 

Les deux volumes de Demain la France sont la synthèse inégalement 
satisfaisante des deux tempéraments politiques. Le volume sur « la priorité 
sociale » annonce clairement la couleur : il s’agit d’un projet, dont le contenu 



n’est pas exhaustif. Les problèmes liés à l’immigration, à la sécurité, à la santé, à 
la lutte contre la drogue, qui font partie intégrante de toute vraie politique 
sociale, mériteraient des développements séparés. Sur des questions aussi 
sensibles que l’immigration, Charles Pasqua aurait sans doute fait pencher 
Philippe Séguin un peu plus « à droite » qu’il n’y était spontanément porté. Mais 
le sujet n’est pas abordé... Sur la question du chômage, qui n’est évidemment 
pas éludée, le tropisme de l’ancien ministre des Affaires sociales cette fois se 
ressent. Au total - si l’on s’en tient strictement aux idées -, l’attelage du premier 
volume ne tient pas vraiment la route, mais s’il avait duré, l’évolution ultérieure 
du paysage politique, notamment le poids du Front national, eût peut-être été 
différente. La profession de foi générale du manifeste, simple et lapidaire, reste 
le meilleur passage : elle se réclame du gaullisme, qui, est-il écrit, « a toujours 
cherché à s’affranchir du manichéisme » et à dépasser le clivage droite-gauche 
ou le conflit des idéologies. « 11 n’y a pas de bonne économie sans justice 
sociale. » Et si le capitalisme a fait depuis longtemps la preuve de « sa capacité 
d’adaptation », il ne doit pas, « sous peine de devenir insupportable à la plus 
grande part de l’opinion », exclure « une démarche volontariste, de nature 
politique ». Ensuite, les choses vont leur train, par petits chapitres pas toujours 
incisifs. Ainsi le document refuse-t-il à la fois « une compression systématique 
des salaires » et les lourdeurs d’un système fiscal complexe et injuste. Certains 
passages sont clairement le résultat de compromis, et la force de conviction du 
texte s’en ressent : en particulier, peut-on lire, le statut général de la fonction 
publique et les règles de la comptabilité publique « figent la situation et 
desservent bon nombre de ceux qu’ils prétendent protéger, tout en les 
décourageant de faire des efforts, nuisant ainsi considérablement à l’efficacité 
collective ». Mais encore ? Souvent, le propos « sent » le croisement des plumes 
divergentes et le travail de relecture lénifiant par les collaborateurs. Les deux 
auteurs, après tout, sont des candidats potentiels à Matignon, ce qui stimule 
inévitablement la vigilance des entourages, mais n’encourage pas le style 
cinglant. 

Le second volume, qui paraît en février 1993, a plus d’ampleur : il porte sur 
l’aménagement du territoire, sujet sur lequel les deux hommes sont plus 
spontanément d’accord. Leur pensée est plus claire que sur la question sociale, 
où les incertitudes de la droite et les volte-face de la gauche, ainsi que le silence 
de plomb sur le tabou de l’immigration, rendent leur propos nébuleux. Vingt ans 
avant la parution du livre du géographe Christophe Guilluy sur La France 
périphérique, leur message dit déjà l’essentiel : « La dislocation du territoire 
national qui menace d’abord Légalité des chances entre les Français, davantage 
encore qu’une politique économique aux ressorts exclusivement financiers. » Ils 
évoquent, outre les phénomènes d’urbanisation massive, des facteurs 
d’accélération non maîtrisés, la décentralisation et l’intégration européenne. 
« Entre ces deux tendances centrifuges, l’État s’est révélé incapable de redéfinir 



une politique d’aménagement et d’équilibrage à l’échelle du territoire. Il a 
démissionné, purement et simplement, laissant l’Europe d’une part, les Régions 
d’autre part, distendre chaque jour davantage le tissu national. Cet échelon 
national, il nous faut le réinventer. Non par nostalgie, mais parce qu’il nous 
semble, toujours et encore, celui qui permet l’arbitrage entre les égoïsmes, entre 
les intérêts particuliers, comme entre les concurrences et les surenchères. » Le 
style de l’ouvrage est plus énergique, moins compassé que le précédent. « Dix 
ans après, la décentralisation menace l’unité de la nation » : on ne saurait être 
plus clair. 

Au moment où la droite semble s’être convertie aux vertus du libéralisme - 
dans le sillage présumé de Ronald Reagan et de Margaret Thatcher -, l’ouvrage 
exalte ouvertement le rôle de l’État. Certes, les excès de l’État providence y sont 
mentionnés, mais pour mémoire en quelque sorte... Il faut se garder, est-il écrit, 
des comparaisons hâtives avec l’étranger - une pierre dans le jardin des 
séductions néo-libérales -, mais il ne faut pas non plus se voiler la face : à force 
de multiplier les interventions, l’État devient inefficace et sans autorité. La 
réforme de la décentralisation doit obéir à un principe de base : une claire 
distinction des niveaux de responsabilité et la réaffirmation « que tout découle de 
l’État ». Sur ce plan aussi, le texte est assez visionnaire, notamment dans sa 
volonté affichée de développer, en lieu et place de la décentralisation classique - 
qui est un transfert de compétences, avec toutes les dérives et redondances 
imaginables -, « la délégation directe par l’État de nombreuses actions au profit 
des collectivités, accompagnée du transfert des finances et du personnel 
correspondant ». Cette dernière formule permet d’éviter les effets d’empilage et 
la prolifération du clientélisme, tout en rendant inutile un redécoupage des 
collectivités ou la suppression d’un échelon territorial. Le programme 
s’accompagne d’un certain nombre de réformes de l’administration de l’État. Le 
reste de l’ouvrage est consacré à des analyses et propositions d’une certaine 
ampleur sur la maîtrise de l’urbanisation, sur les conditions d’un renouveau du 
monde rural, sur une rénovation des outils de l’aménagement du territoire. 

Quand l’on considère les deux livres du couple Pasqua-Séguin, même avec 
les qualités plus affirmées du second, on ne peut qu’observer des discordances 
ou contradictions, liées à des divergences de fond plus ou moins habilement 
masquées, des inégalités de forme - certains sujets sont traités avec plus de 
consistance que d’autres - et un souci constant de contourner les thèmes mis en 
avant par le Lront national. Les deux hommes, Séguin surtout, veulent éviter 
qu’on ne les amalgame, ou qu’on ne les transforme en aile droite du RPR, pour 
mieux les marginaliser. En revanche, l’inspiration d’ensemble reste très 
cohérente, très « 1958 » : c’est une vision gaullienne orthodoxe du rôle de l’État 
et de son champ d’extension. Pour Charles Pasqua et Philippe Séguin, le régalien 
dépasse de très loin les seules fonctions de sécurité, de justice, de diplomatie. À 
leurs yeux, d’autant plus dans un contexte de crise, la cohésion sociale reste un 



des objectifs majeurs de l’Etat régalien : il lui faut donc une politique sociale, il 
lui faut donc une politique industrielle, et il ne peut se défausser d’une impulsion 
d’ensemble en laissant se développer une décentralisation anarchique. 

« Reconstituer le tissu social de la nation. » « Remettre les hommes sur un 
pied d’égalité n’a de sens que si on relance une vraie politique d’aménagement 
du territoire. » Ces formules que l’on trouve dans les notes de Philippe Séguin 
expriment le fond de sa pensée, et il se retrouve ainsi sur la même ligne que 
Charles Pasqua. De même, cette affection pour le département, qu’il préfère de 
loin à la région, collectivité aux contours incertains et susceptible de 
concurrencer l’État au lieu de compléter son action. 

Est-ce trop tôt pour tenir un tel discours, qui retrouvera une certaine actualité 
dans les années 2010 ? Et peuvent-ils faire l’impasse sur les sujets traités par le 
Front national, qui nourrissent son expansion ? Éa question sera réglée, après les 
élections, par le ralliement de Charles Pasqua à Édouard Balladur. Restera 
Séguin, seul, muni de son seul discours social - donc calé plus « à gauche », 
pour le meilleur et pour le pire - et n’excluant pas une hausse des prélèvements 
obligatoires pour maintenir à flot le système de protection sociale dans l’attente 
du retour de la croissance. Alain Juppé ne s’y trompe pas : au RPR, il critique les 
propositions économiques de Séguin, qu’il qualifie même d’inquiétantes, en 
particulier l’augmentation de la TVA et de la CSG, l’élargissement de l’assiette 
de l’impôt de manière à abaisser les taux d’imposition pour toutes les tranches 
de revenu, tout en faisant porter davantage l’effort sur les revenus du capital. 
Quant au reste, il reproche à son rival d’« osciller entre conservatisme et 
jacobinisme ». Devant ses proches, Séguin fustige, lui, les méfaits du 
« centrisme étemel », « l’absence d’ambition pour la France et les Français ». 

En somme, Philippe Séguin reste prisonnier du personnage qu’il est, ou qu’il 
s’est créé : un solitaire qui ne supporte pas longtemps la solitude. 11 n’est jamais 
meilleur que quand il produit sa propre pensée, assume ses propres 
raisonnements, fait jouer une voix, un ton, une séduction qui lui sont propres. 
Mais sporadiquement il lui faut rechercher quelque allié ou quelque appui de 
circonstance. Le résultat n’est jamais durable, ni satisfaisant. Beaucoup de 
parlementaires l’admirent, seraient prêts à faire masse auprès de lui. Mais il ne 
sait pas les garder, les retenir, les organiser. Trop ombrageux, trop angoissé, 
parfois trop hésitant ou velléitaire, il se retrouve toujours dans une position 
d’isolement ou de solitude. À croire que dans le fond il s’y complaît. Mais alors, 
il devrait en jouer. Il devrait faire sa « traversée du désert », en attendant son 
heure qui ne manquerait pas de venir. En est-il seulement capable ? De son 
combat pour Maastricht, il retire ceci au moins : une image publique d’homme 
de conviction. Mais qu’est-il prêt à en faire ? Doit-il attendre toujours que 
Jacques Chirac l’adoube pour ces qualités mêmes ? Jacques Chirac, qui est 
l’opportuniste par excellence, et se soucie peu des convictions, des siennes - si 
elles existent - et de celles des autres ? 



Avec Maastricht, Philippe Séguin a sans doute tranché le nœud gordien. Il a 
démonté les tabous. Il lui reste le passage de la Ligne, l’initiative qui lui 
permettra de faire refluer le Néant dans lequel le régime, saisi par une sorte de 

nihilisme autodestructeur, lentement s’engloutit-. 

Plus prosaïquement, sur Minitel, à nouveau, un militant interroge Séguin : 
« Envisagez-vous de changer de look en 93 ? » Il répond : « Si je comprends 
bien, vous pensez que cela serait souhaitable. Je vais réfléchir à cette 
proposition. » 


1. « Bien sûr, la construction de l’Europe est un projet, c’est une aventure collective, mais c’est 
UNE aventure collective, ce n’est pas L’aventure collective, la seule [...] et c’est là la première erreur 
qu’il ne faut pas commettre. Il faut dire aux gens que l’Europe est un beau projet, mais qu’il n’est pas 
suffisant pour remplir la vie d’une nation ou d’une collectivité. » 

2. Il faut lire à ce sujet l’ouvrage extraordinaire d’Ernst Jünger, Le Nœud gordien. Passage de la 
Ligne, tome III de Y Essai sur I ’homme et le temps, éditions du Rocher, 1951. 



L’hôtel de Lassay, ou le ministère 

du verbe 

1993-1995 

Anne Sinclair : « Un président de 

l’Assemblée peut-il être frondeur ? » 

Philippe Séguin : « Cela va être une création 
quotidienne. » 


« 7 sur 7 », TF 1, 4 avril 1993. 


« Quand la politique est petite et faible, il est difficile d’en parler, car les 
mots qu’on lui applique sont trop forts. » Guizot, Des moyens de gouvernement 
et d ’opposition, 1821. 

Au début de 1993 comme en 1986, François Mitterrand se prépare 
psychologiquement à la cohabitation, dont il connaît - et apprécie peut-être - 
tous les ressorts. La droite, de son côté, s’y est déjà résignée, avec la ferme 
intention de ne plus se laisser prendre dans les mêmes pièges. Le président de la 
République a choisi son registre : il prendra de la hauteur en affichant son 
intention de réformer la Constitution, mais dans un délai qui n’est pas précisé. 
Le champ envisagé est large, et va de l’instauration du quinquennat à 
l’élargissement du référendum en passant par le renforcement des prérogatives 
du Parlement. Mitterrand, vieil adversaire du régime qu’il a colonisé de 
l’intérieur, a compris mieux que personne que le système gaullien est déstabilisé 
- par sa propre pratique du pouvoir, mais aussi par l’engrenage dans lequel il a 



entraîné une droite imprudente, au-delà même de ce qu’il aurait pu espérer. 
Philippe Séguin dénonce dans ce projet « une bombe à retardement de plus sous 
les pas du Premier ministre de la cohabitation, car tout le monde va se diviser sur 
ce débat, alors que, pendant la période de cohabitation, il y aura mieux à faire ». 
Le Conseil des ministres n’en décide pas moins de créer un comité consultatif, 
présidé par Georges Vedel et composé de hauts fonctionnaires, d’universitaires et 
de quelques personnalités qualifiées, avec pour mission de formuler toutes les 
recommandations qu’il juge nécessaires en matière de révision constitutionnelle. 
Ces conclusions sont connues en février 1993 et visent à renforcer le rôle du 
Premier ministre par rapport à celui du président, à rééquilibrer les rôles 
respectifs du Parlement et du gouvernement, enfin à élargir les attributions du 
Conseil constitutionnel. C’est toute l’économie du régime de 1958 qui serait 
ainsi modifiée, du moins du régime tel que la pratique l’a fixé... 11 est intéressant 
de constater que le projet Vedel annonce, avec quinze ans d’avance, la révision 
constitutionnelle de 2008 - dont la cohérence sera beaucoup moins évidente, 
mais qui sera néanmoins portée, cette fois, par les héritiers présumés du 
gaullisme. Les travaux de la commission Vedel sont accueillis avec un intérêt 
poli : il est clair que de telles réformes conviendraient mieux au lancement d’un 
nouveau septennat. « Accepter de reprendre les propositions de révision 
constitutionnelle de la commission Vedel serait une très bonne condition pour 
devenir Premier ministre », indique cependant Mitterrand à ceux qui 
l’interrogent sur le choix du futur chef de gouvernement de la seconde 
cohabitation. Dans l’immédiat, il fait adopter par le Conseil des ministres, à la 
veille des législatives, deux projets de loi portant réforme de la Constitution, 
inspirés partiellement par la commission Vedel. Simple gesticulation alors que 
les élections approchent, mais qui place le chef de l’État dans une position de 
surplomb presque gaullienne. 

Séguin en franc-tireur 

Mitterrand joue. La droite s’impatiente à l’idée d’exercer à nouveau le 
pouvoir, car ses dirigeants ne songent qu’à la prochaine échéance présidentielle, 
où la voie, à gauche, sera nécessairement plus dégagée. Philippe Séguin n’est 
pas dupe et a dénoncé, dès décembre 1992 dans une interview donnée au Figaro, 
le jeu de rôle pervers qui se prépare à nouveau. 11 voit dans la nouvelle 
cohabitation qui s’annonce des dangers bien plus considérables encore qu’en 
1986 : « Par la force des choses, le prochain gouvernement sera moins un 
gouvernement de cohabitation qu’un gouvernement de transition, et il sera placé 
devant une alternative terrible : soit commencer le redressement, mais avec des 
risques politiques évidents pour l’élection présidentielle, soit différer l’essentiel, 
au détriment des intérêts de la France. » 11 laisse entendre clairement qu’il ne 
sera pas de la prochaine équipe gouvernementale, pour conserver sa liberté de 



parole : « Si l’on est au gouvernement, on n’est pas libre de parole, ou alors on a 
une conception de la solidarité gouvernementale qui m’échappe. » 

La campagne électorale est sans surprise. RPR et UDF vont à la bataille unis, 
sous un sigle nouveau, celui de l’UPF (Union pour la France), avec un 
programme nettement moins « libéral » qu’en 1986, moins ambitieux et moins 
précis, plus social aussi. Un élément nouveau, mais tout à fait fugitif et de 
circonstance : Philippe Séguin, fort de sa nouvelle notoriété référendaire, est mis 
délibérément en avant pour aller soutenir un certain nombre de candidats à 
travers la France. Lui-même est réélu dans les Vosges dès le premier tour. Le 
21 mars 1993, sur le plan national, les électeurs sanctionnent cette atonie 
générale par un fort taux d’abstention (31 %) et un nombre record de bulletins 
blancs et nuis (1 400 000). L’UPF et les divers droite obtiennent 44 % des voix, 
tandis que le parti socialiste s’effondre au-dessous de 18 %, l’ensemble de la 
majorité présidentielle atteignant péniblement 20 %. Le parti communiste se 
stabilise pour sa part autour de 9 %. Le FN, avec près de 12,5 % des voix, 
affirme ses positions antérieures et atteint son score le plus élevé dans ce type 
d’élection, tandis que les écologistes, divisés, obtiennent un résultat médiocre, 
très décevant au regard de ce que leur prédisaient les sondages. La gauche est 
littéralement écrasée, plus encore qu’aux fameuses élections de juin 1968. Seules 
incertitudes pour le second tour, le comportement des abstentionnistes et celui 
des électeurs du Front national, qui peut se maintenir dans une centaine de 
circonscriptions. Mais, a priori, l’effet amplificateur du mode de scrutin doit 
confirmer massivement la victoire de la droite parlementaire. Effectivement, le 
28 mars, celle-ci remporte 80 % des sièges - 480 députés -, record absolu dans 
l’histoire du régime. Le Front national n’a même plus l’unique siège dont il 
disposait dans la précédente législature. 

C’est une « chambre introuvable », selon l’image historique de rigueur, que 
les Français ont élue. Le président de la République ne pourra donc pas jouer, 
comme en 1986, de l’étroitesse de la majorité parlementaire. Le chemin de la 
nouvelle cohabitation qui s’engage reste néanmoins parsemé d’embûches, 
comme l’avait annoncé Séguin depuis des mois, avec une difficulté qui va 
rapidement apparaître : les rivalités au sein du RPR. Jacques Chirac choisit en 
effet, pour ne pas commettre, pense-t-il, la même erreur qu’en 1986, de ne pas 
aller à Matignon et de se tenir en réserve pour l’élection présidentielle de 1995. 
Ce sera donc Édouard Balladur. Pour Philippe Séguin, c’est le pire scénario. 
Avec sincérité, il tente de convaincre Jacques Chirac de reprendre Matignon, en 
faisant valoir que, cette fois, il n’aura plus à affronter François Mitterrand à 
l’issue du bail... Lucide, il se méfie aussi des ambitions que peuvent faire naître, 
chez les cœurs les mieux arrimés et leurs entourages, deux ans de présence au 
sommet du pouvoir : « Le premier jour, il t’appellera à la mairie pour te 
demander conseil. Le deuxième jour, c’est toi qui l’appelleras. Le troisième jour, 
il te fera répondre par sa secrétaire qu’il est occupé toute la journée. » 



Comme d’habitude, Chirac ne l’écoute pas. La mécanique s’enclenche, 
inexorable. Nommé Premier ministre le 30 mars 1993, Édouard Balladur 
constitue un gouvernement de cohabitation dûment pesé et soupesé. En 1986- 
1988, on pouvait invoquer l’excuse du scrutin à la proportionnelle et l’étroitesse 
de la majorité parlementaire. Cette fois, la majorité, portée par le scrutin 
majoritaire, est si écrasante que de telles précautions semblent 
incompréhensibles. Elles sont pourtant dans la logique nouvelle : sous couleur de 
« l’union », c’est une nouvelle étape dans la dégaullisation et la course vers le 
centre. Quelques semaines plus tôt, certains dirigeants de l’opposition d’alors - 
comme François Léotard - auraient même souhaité que le choix du Premier 
ministre fasse l’objet d’une approbation ouverte et concertée au sein de la future 
majorité... Le retour au régime d’assemblée aurait ainsi été patent, transparent, 
étalé. Dans tous les cas, privé du soutien présidentiel et gagné par les 
raisonnements insidieux d’un schéma institutionnel contre nature, inspiré sans 
doute aussi par une arrière-pensée, qui ne tardera guère à se préciser, le chef du 
gouvernement pratique un dosage ministériel de haute finesse. Vingt-neuf 
ministres au total, ministres délégués inclus, dont seize appartiennent à l’UDF, 
treize au RPR. La priorité est claire : ménager la composante la plus libérale et la 
plus européenne de la majorité, en particulier les centristes. Ménager, et peut-être 
même épouser ses thèses. Le retour de Charles Pasqua au gouvernement 
compense, et il est vrai que c’est une belle prise : il retrouve en effet la place 
Beauvau, mais avec des compétences élargies à l’aménagement du territoire et, 
en prime, le rang de ministre d’État. Alain Juppé, au Quai d’Orsay, et Jacques 
Toubon, à la Culture, sont avec lui les principaux ministres RPR du 
gouvernement, avec Nicolas Sarkozy au Budget. Pour le reste, l’UDF se taille la 
part du lion, Simone Veil étant placée en éminence. Il est clair que plus les partis 
de la majorité mettent en avant leur « union », plus la composante centriste et 
libérale gagne en influence. La tonalité du gouvernement est franchement pro- 
Maastricht, le seul ministre jugé proche de Philippe Séguin (mais sur quels 
critères désonnais ?) étant celui de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
François Fillon. Quant à Charles Pasqua, il a pris ses distances avec son 
éphémère compagnon de route. 

Reste la question Séguin : le nouveau Premier ministre lui a proposé un 
grand ministère de l’Équipement, aux compétences élargies - sans le titre 
ronflant de ministre d’État -, mais il a décliné la proposition. Il l’a dit et répété : 
un nouvel exercice de cohabitation ne lui dit rien qui vaille, même s’il serait 
secrètement intéressé par les Affaires étrangères. Édouard Balladur, qu’il connaît 
depuis longtemps, ne lui dit également rien qui vaille : malgré quelques brevets 
de gaullisme acquis au début de sa carrière, il a évolué vers des positions 
réformistes et européennes qui sont plus conformes à son tempérament, à ses 
intérêts, à ses ambitions. S’il veut peser à Matignon et pour cela s’affranchir de 
la tutelle de Jacques Chirac et du RPR - et plus encore s’il a d’autres projets plus 



personnels -, il lui faut ménager l’UDF de manière à disposer de la base 
politique la plus large. En comptant sur le centre et la composante la plus libérale 
de la majorité, une partie du RPR incluse, et en s’assurant au prix fort le soutien 
de quelques personnalités historiques comme Charles Pasqua, il se ménage une 
marge de manœuvre étendue à la tête du gouvernement, évitant ainsi d’être pris 
par trop en tenailles entre François Mitterrand et Jacques Chirac. 11 peut ainsi 
dispenser places, honneurs et promesses de fiefs. 

Mais cela ne suffit pas : il lui faut aussi apparaître comme un 
« réformateur ». Ce n’est pas un adepte des grandes législations. À ses yeux, le 
processus de réforme doit être lent, méthodique, et accepté peu à peu. C’est dans 
son caractère. Mais Édouard Balladur se dit aussi qu’après douze ans de 
socialisme, dont deux années d’intermède prétendument néo-libéral, les Français 
sont lassés des idéologies et aspirent à une approche plus pragmatique des 
réalités économiques et sociales. Procéder par petites touches successives, de 
préférence aux grandes envolées lyriques et aux grands projets affichés, telle 
sera l’essence du balladurisme. 11 est toutefois difficile, dans un système 
politique fondé par de Gaulle, de faire l’impasse sur les grandes ambitions. 
Édouard Balladur en a proclamé une, avant même les élections qui le portent au 
pouvoir. Dans une interview au Figaro du 18 décembre 1992, il s’efforçait de 
rester dans l’esprit du père fondateur : « Ce qui m’intéresse, au-delà des 
apparences, ce sont les réalités. La France a été à plusieurs moments de son 
histoire une référence, au Moyen Âge, au temps de sa monarchie administrative, 

au xix e . Peut-être est-ce un rêve ou une naïveté, mais j’aimerais que notre pays 
redevienne un des modèles du progrès dans le monde. L’objectif de la réforme 
est à mes yeux le suivant : comment, en n’étant pas le pays le plus fort 
militairement ni le plus fort économiquement, compter dans le monde, en 
inventant un modèle de société national et international ? » L’équation n’a 
toutefois pas changé depuis 1986-1988 : comment modifier les choses en 
profondeur, dès lors que l’on ne dispose avec certitude que de deux ans - et 
qu’en deux ans, un gouvernement de cohabitation a largement le temps de se 
rendre impopulaire, avec le concours actif de l’Élysée ? C’est l’argument 
Séguin : il reste imparable. Mais il est aussi sans prise dans un contexte où le 
seul véritable objectif est l’élection présidentielle, et où de surcroît le chef de 
l’État est très gravement malade : schéma connu. Tenir deux ans, cela seul 
compte. 

Occuper le trublion 

Dans un tel contexte, Philippe Séguin veut le « perchoir », la présidence de 
l’Assemblée nationale, qui est également convoitée par deux personnalités du 
RPR proches de Jacques Chirac, mais évidemment moins flamboyantes : 
Bernard Pons et Pierre Mazeaud. Chirac ne peut pas le refuser au député des 



Vosges, car il ne peut le laisser seul, dans la nature, sans affectation en quelque 
sorte - surtout compte tenu de son assise politique nouvelle due à Maastricht... 
L’avenir prouvera qu’il a eu raison : Séguin ne fera pas la guerre vraiment depuis 
Lassay. Chirac, excellent topographe, sait que l’hôtel de Lassay, sous la 
V e République, est une place plus confortable que réellement dangereuse. C’est 
d’ailleurs pour cela qu’elle est tant convoitée. Peut-être le bon Séguin perdra-t-il 
de son énergie dans les délices de Capoue, loin des rigueurs de l’hiver vosgien et 
après tant d’années de régime Spartiate. Ce n’est pas une hypothèse d’école : la 
présidence de l’Assemblée nationale est une position vraiment enviable, où le 
titulaire du poste ne peut faire un pas sans être précédé d’un huissier ni sans être 
pris en charge par un véritable système de cour. 11 n’a pas les mêmes 
responsabilités ni la même charge de travail qu’un ministre. 11 peut voyager sans 
s’exposer. 11 dispose aussi d’un confortable appartement privé, même s’il n’y 
loge pas nécessairement - ce sera le cas de Philippe Séguin. 

11 reste que la présidence de l’Assemblée peut donner au trublion une 
enceinte, car elle lui fournit aussi des moyens humains, des équipes, des 
collaborateurs - Séguin ne peut plus guère compter sur ceux de Demain la 
France, ni disposer d’un pouvoir d’influence sur le groupe dont la présidence va 
précisément être assurée par Bernard Pons... Seule difficulté : comment peser 
sur la vie politique sans sortir trop ostensiblement du minimum de réserve requis 
par la fonction ? Philippe Séguin est trop intelligent, mais aussi trop loyal envers 
les institutions pour tenter une guérilla parlementaire contre le gouvernement en 
pleine cohabitation - avec de surcroît peu de chances de succès, car il ne tient 
pas fondamentalement « le groupe ». Tout cela, Chirac le sait aussi. Le nouveau 
président de l’Assemblée nationale va plutôt user des deux armes dont il dispose, 
et qui ne peuvent l’exposer à aucun reproche direct : la protection des 
prérogatives du Parlement et le « rappel au règlement » lorsqu’il est nécessaire ; 
et, surtout, le verbe, le discours. Toute son équipe de Lassay - où figurent des 
« plumes » de talent : Henri Guaino, Nicolas Baverez, Paul-Marie Coûteaux - va 
être mobilisée à cette fin. Son objectif est à la fois de jouer sur les orientations 
du gouvernement, avec une vigilance appuyée sur l’Europe et les institutions, de 
peaufiner sa propre image, de jouer enfin, le moment venu, en faveur de 
l’élection de Jacques Chirac à la présidence de la République. Car il ne doute pas 
une seconde que cette cohabitation d’un nouveau genre va provoquer une guerre 
fratricide et permettre de séparer le bon grain gaulliste de l’ivraie centriste. 

Ainsi, le 2 avril 1993, fort du soutien de Chirac qui a confié la présidence du 
groupe RPR à Pons, Philippe Séguin est élu au deuxième tour à la présidence de 
l’Assemblée nationale, contre Pierre Mazeaud. Dans son discours d’installation, 
il cite un président « historique » de l’Assemblée nationale, Edgar Faure, qui 
avait dit lui-même, avec une tonalité très Ancien Régime - au sens de Richelieu 
et de la tradition des grands commis : « Il s’agit moins d’une faveur que d’une 
charge, non point d’une récompense mais d’un office et votre confiance n’est 



autre chose qu’une invitation à la mériter sans relâche, sans réserve et, autant 
qu’il se peut humainement, sans faiblesse. » 11 dit son intention de faire respecter 
les droits de l’opposition, ce qui n’est pas une clause de style dans une 
Assemblée dotée d’une majorité de 500 députés. 11 esquisse quelques idées de 
réforme du travail parlementaire - qu’il développera plus tard - en matière de 
durée des sessions, de procédure des questions, de pouvoir de contrôle, mais 
aussi d’ouverture du Parlement à la société. 11 s’autorise également un 
développement plus général sur le contexte mondial - pas vraiment politique, 
mais tout de même à vocation plus large que les seules perspectives du travail 
parlementaire. 

Quand Séguin se prend au jeu 

Mais dans l’immédiat, Philippe Séguin va se distinguer moins par le fond 
que par le style : il va présider lui-même beaucoup plus de séances que ses 
prédécesseurs, et le faire avec une autorité, et en même temps une neutralité qui 
marqueront. 11 est attaché au protocole, qui, pour lui, est essentiel à la dignité de 
l’institution qu’il préside. Mais il s’intéresse aussi au contenu des travaux, à leur 
portée, à leur efficacité - lui qui a été jusqu’ici un parlementaire assidu, 
travailleur, très « technicien ». Or c’est là que le bât blesse. Du haut de son 
perchoir, depuis son quartier général de l’hôtel de Lassay où il dispose non 
seulement d’un cabinet étoffé, mais aussi de la faculté de convoquer les figures 
clefs de l’administration parlementaire - fascinées ou terrifiées selon les cas -, il 
prend la mesure de l’impuissance des députés, du volume de temps perdu, des 
initiatives multipliées sans effet, de cette interminable succession de monologues 
qui font la matière même des séances. Ce n’est pas, pour lui, une surprise en soi : 
il est imprégné des textes et de l’esprit de la République gaullienne, qui veut 
garantir la suprématie de l’exécutif et doit pour cela s’affranchir de ce théâtre 
d’ombres que représente le pouvoir parlementaire. Mais il estime que par la 
réalité des débats et celle du contrôle, l’Assemblée pourrait gagner crédibilité et 
prestige dans un pays où elle a toujours peiné à le conquérir. Dans Y Itinéraire, il 
note que « si un député de la monarchie de Juillet, exerçant ses fonctions vers 
1840, revenait sur terre, il est un seul endroit en France où il ne se sentirait pas 
dépaysé : c’est l’hémicycle de l’Assemblée nationale. Le décor est le même, à 
quelques micros et caméras près, les méthodes de travail, le mode d’expression, 
l’organisation des discussions y sont restés sans encombre ». 

Philippe Séguin va donc consacrer une partie de son temps et de son énergie 
à améliorer, sans les bouleverser, les usages et pratiques de l’Assemblée 
nationale - notamment en utilisant des outils existants et jusqu’ici sous- 
employés. L’exemple le plus notable est celui des commissions d’enquête 
parlementaire. Le scandale du Crédit lyonnais offre ainsi au nouveau président 
de l’Assemblée nationale une occasion rêvée pour un retour en force du pouvoir 



de contrôle de l’Assemblée. Au printemps 1994, le nouveau président du Crédit 
lyonnais, Jean Peyrelevade, qui a succédé à Jean-Yves Haberer, a rendu public 
l’état financier désastreux du groupe, héritage d’une expansion incontrôlée et 
d’une gestion parfois très « politique » des choses. Le rôle de l’État actionnaire, 
notamment les complaisances passées de la tutelle publique, va être clairement 
mis en cause par le rapport de la commission d’enquête parlementaire désignée à 
cet effet et présidée par Séguin en personne. Le rythme de travail que ce dernier 
impose à la commission est beaucoup plus intense que d’usage : le rapport, 
reconnu pour sa qualité, sera publié après deux mois seulement d’investigations. 
11 est vrai qu’il ne suffira pas à mettre un terme au scandale lui-même ni à ses 
diverses ramifications, comme le montreront de nombreux rebondissements 
ultérieurs. Dans le même esprit, Philippe Séguin s’efforce de lancer, dans le 
cadre des commissions parlementaires, des « missions d’information » qui 
doivent permettre à l’Assemblée d’exercer une influence directe sur quelques 
grandes questions d’intérêt national - une sorte de pouvoir d’initiative, en 
quelque sorte. Édouard Balladur, inquiet devant la mise en cause de plusieurs 
personnalités gouvernementales, a décidé de le prendre de vitesse et d’engager 
une réflexion sur le dispositif législatif qui régit le financement des partis. 
Parallèlement, Séguin annonce qu’il va mettre sur pied un groupe de travail sur 
« la clarification des rapports entre la politique et l’argent », de façon à conjurer 
la montée en puissance des affaires de corruption, très significative sous la 
gauche, mais qui n’épargne pas davantage la droite. 

Les travaux conduits simultanément par la commission désignée par le 
Premier ministre (présidée par Simone Rozès, Premier président honoraire de la 
Cour de cassation), et par le groupe de travail parlementaire animé par Philippe 
Séguin, arrivent à maturité rapidement - fin novembre, début décembre 1994. La 
commission Rozès propose 27 mesures pour lutter contre la corruption, touchant 
notamment aux marchés publics, au contrôle de légalité, aux compétences des 
juridictions financières, tout en recommandant, pour la protection des droits 
fondamentaux des personnes, un meilleur respect du secret de l’instruction. Le 
groupe de travail Séguin s’est livré de son côté à une série d’auditions des 
différents responsables concernés par la lutte contre la corruption, et préconise 
une série de mesures propres à mettre fin à des dérives qui sont nées, pour une 
large part, d’une décentralisation insuffisamment contrôlée. Le gouvernement 
décide alors d’harmoniser les travaux des deux groupes et d’élaborer un nouveau 
dispositif législatif qui doit permettre d’abaisser le plafond des dépenses 
électorales, de couper le lien de financement entre les entreprises et les partis, 
d’accroître la surveillance du patrimoine des élus et des responsables politiques, 
de renforcer enfin les dispositions du code des marchés publics. Le débat 
parlementaire qui s’engage révèle assez crûment le malaise des élus, beaucoup 
d’entre eux dénonçant le climat de suspicion entretenu autour de leurs personnes. 
11 faut bien admettre que derrière ce débat, c’est à la fois le bilan et l’avenir de la 



décentralisation qui sont en cause. La majorité des députés étant des élus locaux, 
ils se sentent particulièrement visés par les mesures envisagées. Certains 
observateurs relèvent d’ailleurs, non sans quelque cynisme, qu’aucune 
amélioration durable de la situation ne sera réellement possible tant que le cumul 
des mandats locaux et nationaux restera autorisé. Dans l’immédiat, la majorité 
parlementaire est divisée, tandis que l’opposition socialiste boude un débat 
qu’elle juge trop médiatique et orienté. Au terme de discussions assez 
tumultueuses, le Parlement, Assemblée nationale puis Sénat, adoptera une série 
de textes renforçant notamment la transparence du patrimoine des élus et 
interdisant le financement des partis par les entreprises. Mais ce n’est là que 
l’amorce d’un débat sans fin, qui, un quart de siècle plus tard, conserve toute son 
acuité. Nul ne s’en doute vraiment alors : le processus de décomposition de la 

V e République est à l’œuvre. L’Assemblée et Matignon ont voulu simultanément 
avancer sur ce terrain, très sensible pour l’opinion : mais la crise de confiance 
dans les institutions est infiniment plus profonde que ne le conçoit alors Philippe 
Séguin lui-même. 

Dans Y Itinéraire, il porte sur ces deux premières années de présidence une 
appréciation très positive. 11 tire de ses initiatives diverses, notamment destinées 
à redresser l’image du Parlement, une fierté non dissimulée, presque 
adolescente, assez typique du personnage - entre toutes, la création du Parlement 
des enfants : « M’inspirant du concours de la Résistance et de la Déportation qui 
est l’occasion d’une réflexion des élèves des collèges sur ces événements et leur 
signification, je souhaitais que les élèves de CM2 soient invités à réfléchir sur la 
démocratie et le Parlement, et qu’une grande journée couronne cet effort. » Dans 
chaque circonscription, un enfant sera élu par ses camarades et les représentera 
dans l’hémicycle à la place d’un véritable député, pendant une séance publique 
d’une heure présidée par Séguin lui-même. L’opération, renouvelée chaque 
année, sera un succès, les enfants se montrant aussi à l’aise que leur président 
d’un jour. Le Parlement des enfants est plus qu’une opération de 
communication : Philippe Séguin, qui a surveillé le montage institutionnel très 
compliqué de l’opération, éprouve un plaisir réel à la conduire, retrouvant ainsi 
son ancienne vocation d’instituteur. Mais cela peut-il suffire à régler le manque 
global de confiance des citoyens dans l’institution parlementaire ? Dans le même 
esprit, il publiera plus tard un petit livre destiné aux enfants : C’est quoi, la 
politique ? Un texte habilement rédigé. Dans un autre ordre d’idées, la création 
d’une télévision parlementaire, qu’il souhaite ardemment - là encore, autant par 
goût personnel que par souci de communication -, aura des débuts plus 
laborieux en raison des difficiles relations avec le Sénat. La création d’un musée 
du Parlement à Versailles, la composition d’une vaste histoire des présidents de 
l’Assemblée nationale - de bonne qualité, mais au titre un peu lourd, 240 dans 
un fauteuil - participent du même esprit : le roi s’amuse, mais il s’amuse à sa 



manière, au prix d’un travail personnel acharné se prolongeant par l’exercice 
d’une véritable tyrannie sur le cabinet et les services, et toujours dans une 
perspective politique empreinte d’une certaine grandeur. Mais n’est-ce pas un 
combat un peu vain, alors que la République de De Gaulle est dévorée par les 
inévitables effets de la cohabitation ? 

Nous touchons là, une fois de plus, à un trait de caractère essentiel de 
Philippe Séguin : il ne peut passer une journée sans imaginer un projet, sans y 
travailler, sans en suivre inlassablement la réalisation. Hors de cette ingénierie 
permanente, il s’ennuie, ressent comme une aspiration irrésistible vers le vide. 
Pour cette raison, il est souvent très admiré - et le sera, notamment, de quelques 
administrateurs de l’Assemblée expérimentés, cultivés et entièrement dévoués à 
sa personne -, mais il est parfois aussi raillé en raison de cet activisme très 
hétérogène et pas toujours en prise sur le réel. 11 arrive aussi qu’il soit détesté, 
toujours en raison de ses colères subites et brutales, mais surtout du fait de cette 
pression inlassable qu’il exerce sur les êtres humains concernés directement ou 
indirectement par son action. 11 agit un peu à l’Assemblée comme s’il s’agissait 
d’une gigantesque mairie d’Épinal, avec, à ses yeux, la même proportion - 
faible - de personnes travailleuses qu’il peut exploiter à l’infini en leur 
caressant parfois l’échine, et le même pourcentage - écrasant - de paresseux ou 
incompétents qu’il faut veiller à secouer sans cesse. 

Mais c’est par une réforme du travail parlementaire extrêmement concrète et 
lourde de conséquences qu’il va susciter le plus de réticences, voire d’hostilité : 
l’instauration de la session unique. 11 en pose seulement les premiers jalons dans 
les deux premières années de sa présidence. Car le temps, tout de même, lui 
manque : il est happé, au cours de séquences d’intensité progressive, par son 
intervention de plus en plus directe dans l’arène politique. 

Le « Munich social » 

Dans le jeu de rôle extrêmement contraint qu’impose la cohabitation, 
Philippe Séguin ne peut à l’évidence se sentir à l’aise, ni s’en tenir strictement 
aux limites de sa fonction. Donc, il parle, il assume le ministère du Verbe, en 
raffinant les éléments clefs de son discours politique de quasi-opposant. Son 
style est parfois changeant, car il porte la marque divergente de ses plumes et de 
leurs nuances : l’entourage est aussi divers que celui qui environnait naguère 
Raymond Barre. Tel ou tel donne plutôt dans le registre « vieux-gaulliste » ; tel 
autre essaie avec talent quelque compromis entre le tempérament du grand 
homme et un credo libéral minimal. En juin 1993, c’est le discours de clôture 
d’un colloque, au Cercle Périclès, qui lui permet d’ouvrir le feu, à peine les 
législatives passées. Invoquant, pêle-mêle, Raymond Aron, Michel Foucault et 
André Malraux, Séguin dessine un propos, qu’il reprendra ensuite sans relâche, 
sur l’« exception française ». Le « système de la France », selon lui, s’ordonne 



autour de trois concepts : l’Etat, clef de voûte de l’ensemble ; la Nation, qui reste 
le cadre d’organisation et d’action le plus adapté aux sociétés humaines ; enfin, 
la Civilisation - soit une volonté d’ordre et d’harmonie dont témoigne 
l’universalité de la langue, « une langue laïque, fondatrice d’un ordre civil ». À 
la lumière de ce triptyque se dessinent les contradictions d’un système libéral 
sans régulation, qui nourrit sa propre destruction en laissant proliférer pauvres et 
chômeurs et en ouvrant la voie à un libre-échangisme de guerre économique. 
Philippe Séguin tente, dans cette perspective, de bâtir un discours européen qui 
l’arrache à son rôle peu gratifiant d’« anti-Maastricht ». Il invite, sur un ton très 
gaullien, à refonder l’Europe sur une vision politique élargie, munie de quatre 
piliers : « La préférence communautaire ; le maintien de hauts niveaux de 
protection sociale ; le redéveloppement de l’Europe centrale et orientale ; enfin, 
l’invention d’une solidarité vraie avec ce Tiers-Monde immédiat et pour nous 
essentiel que sont la Méditerranée et l’Afrique. » 

Deux jours plus tard, nouvelle salve pour clôturer un colloque, organisé par 
le Forum du Futur, sur l’emploi et le chômage. Après la France, singulière et 
universelle, voici un discours plus politique, plus agressif aussi. Séguin évoque 
« ce fameux devoir de réserve » par lequel on essaie de le borner-, et dit qu’il 
n’est « en aucune façon un devoir de silence ». Le chômage est son sujet : il a 
changé de nature, et est devenu « une gangrène qui risque, qui promet même de 
tout emporter ». Or il constate qu’il passe, dans l’ordre des priorités, « après la 
défense de la monnaie ou la réduction des déficits publics ». Il propose - ce sera 
désormais son idée maîtresse - de sortir de cette logique, qui relève de la 
variable d’ajustement, en réformant les rapports économiques internationaux 
avec l’appui d’une Communauté européenne aux objectifs et aux méthodes 
redéfinis, en relançant la lutte contre le chômage sur des bases nouvelles - par 
une distinction claire entre secteur protégé et secteur exposé, et par une réforme 
du financement de la protection sociale-. L’une des idées dont Philippe Séguin 
va plus durablement se saisir, c’est celle, encore et toujours, des emplois de 
services « non marchands », qui visent à satisfaire des besoins que le marché ne 
prend pas en compte et qui sont liés aux grandes évolutions de la société, 
notamment au vieillissement de la population... Dans ce secteur qu’il juge en 
pleine expansion, l’intervention de l’Etat est nécessaire pour garantir la 
solvabilité de la demande : « À la place du “secteur public concurrentiel” qui va 
être privatisé, il faut créer un nouveau secteur public subventionné, qui aura pour 
objectif de dégager le maximum de valeur ajoutée. » Parallèlement, il prend 
position pour une restructuration profonde des grands organismes sociaux, dans 
l’idée d’établir clairement ce qui relève de la solidarité et non de l’assurance, ce 
qui ressort du « paritarisme », ou de l’intervention directe de l’État. 

Mais ce qui restera, plus que tout, c’est la fameuse tirade sur le « Munich 
social », lancée assez tôt dans le discours : 


« En réalité, et je pèse mes mots, nous vivons depuis trop longtemps un 
véritable Munich social. Cette comparaison avec Munich s’impose d’autant plus 
que nous retrouvons sur la question du chômage tous les éléments qui firent 
conjuguer en 1938 la déroute diplomatique et le déshonneur : aveuglement sur la 
nature du péril, absence de lucidité et de courage, cécité volontaire sur les 
conséquences des décisions prises. » 

Et d’évoquer, par le même parallèle, le « lâche soulagement », et de rappeler 
incidemment qu’à la même époque, pendant ces années 1930, « les vieilles 
recettes de l’orthodoxie budgétaire » avaient conduit la France au déclin 
économique... Séguin se défend (mal) de revenir « aux origines de l’économie 
keynésienne qui permit de concilier, durant les Trente Glorieuses, plein-emploi, 
rentabilité du capital et progrès de la productivité », mais affirme vouloir un 
changement de modèle au moins aussi décisif. 

Les limites de l’exercice sont ainsi posées : le président de l’Assemblée 
nationale serait-il condamné à quelques formules frappantes, entrecoupant de 
longs et studieux raisonnements économico-historiques ? Le discours de 
Philippe Séguin est assurément inclassable : son affirmation du rôle prééminent 
de l’Etat le met en porte-à-faux par rapport à la majorité gouvernementale. Mais 
il renoue aussi avec une sorte de morale publique qui devrait, selon lui, inspirer à 
la fois les politiques économiques transnationales et conduire à une redéfinition 
des priorités en France. C’est peu libéral, assez dirigiste : à l’époque, le propos 
paraît véritablement à contre-courant, voire un peu « fabriqué ». Aujourd’hui, il 
semble précurseur. Mais, comme souvent avec Séguin, il arrive trop tard, ou trop 
tôt. 

Pendant une grande partie de l’année 1994, il décline ainsi tous les thèmes 
esquissés au moment de son arrivée à l’hôtel de Lassay, notamment à l’occasion 
de déplacements à l’étranger. 11 en publiera l’essentiel à l’automne 1994 dans un 
ouvrage intitulé Discours encore et toujours républicains. Le thème dominant 
devient la crise de la politique et la crise de la République, et la distinction 
ontologique entre la démocratie et la République. Ces idées, à dire vrai, ont été 
depuis beaucoup reprises, et même copiées : au début des années 1990, elles sont 
encore assez originales, et surtout étroitement reliées à l’esprit originel du 
gaullisme. Séguin définit la République comme bien davantage qu’une méthode 
d’organisation du pouvoir, ou même un système institutionnel : « Non, en réalité, 
la République est un projet politique. Un projet politique organisé autour de ces 
quelques principes qu’on appelle les valeurs républicaines et qui, dans leur 
inspiration, prétendent à une certaine intangibilité. » Mais la pensée du président 
de l’Assemblée nationale frôle l’ambiguïté : par moments, il rattache cette 
distinction en son essence au principe de laïcité, ou aux « grandes lois laïques et 
sociales » de la III e République. Cependant, il compose aussi, dans sa préface 
aux Discours encore et toujours républicains , cette profession de foi dont la 
clarté n’est pas nécessairement aveuglante : « D’abord, la France et la 



République sont indissolubles - comme le démontrent a contrario les années 
noires de Vichy ; ensuite, la République se distingue de la Démocratie, ce qui 
explique qu’elles ne coïncidèrent point en certains moments de notre histoire. Et, 
au risque de vous choquer, vous permettrez au biographe de Napoléon 111 de 
soutenir que la République, dans sa dimension de projet politique et social, 
survécut, à bien des égards, sous le Premier et surtout le Second Empire. 
Aujourd’hui, cependant, alors que sont éteintes pour l’essentiel les controverses 
sur la forme du gouvernement et les modes de scrutin, il est devenu impossible 
de concevoir la République sans la Démocratie. Les deux notions se complètent 
et se confortent, sans toutefois se confondre. » 

D’un côté, la « communauté de destin », l’« égalité des chances », la 
« conception ouverte et tolérante de la laïcité », de l’autre la référence constante 
à la notion d’intérêt général et l’affirmation de sa primauté sur les intérêts 
particuliers. 11 faut bien admettre que la conception gaullienne (dans le droit-fil 
du Consulat et de l’Empire) s’inscrit plutôt dans la seconde conception : celle de 
la respublica. Or c’est bien à cela que Philippe Séguin entend venir : l’État, que 
tout un chacun décrit désormais comme omnipotent et liberticide, reste le garant 
suprême de l’intérêt général et de la cohésion sociale. D’où une critique féroce 
de la décentralisation, telle qu’elle a été mise en œuvre en France, et de la 
construction européenne telle qu’elle a été conduite jusqu’ici : ces deux 
entreprises, qui, bien conçues, auraient pu apporter un surcroît de force à la 
démocratie, ont été retournées contre l’État et son prolongement, la Nation. « La 
guerre que la décentralisation a voulu conduire contre l’État, la Communauté, 
dans la conception maastrichtienne, l’a déclarée contre la Nation. » 

Dans les mois qui suivent, il revient sur quelques-unes de ses idées-forces : 
notamment sur le fait que l’Europe de Maastricht est d’ores et déjà démodée, le 
dispositif dépassé, dès lors que le continent européen a connu cette immense 
révolution de la chute du communisme. « Faire reposer sur l’économie, dit-il 
dans une intervention à l’université Paris-Dauphine, l’immense entreprise 
politique qu’est l’Europe est une erreur monumentale. » 11 s’agit dans certains 
cas de publics bien ciblés, liés de près ou de loin au mouvement gaulliste. Dans 
d’autres, il s’agit d’enceintes plus larges, intellectuelles ou universitaires. En 
février 1994, Philippe Séguin se fait un malin plaisir d’intervenir devant son 
corps d’origine, la Cour des comptes. 11 y stigmatise avec une précision 
redoutable - en sa double qualité de président de l’Assemblée nationale et de 
magistrat de la Cour - les inconséquences de la décentralisation, faisant là aussi, 
avec quinze et quelques années d’avance, des constats accablants- : « D’où la 
multiplication des compétences et des financements croisés qui ont pour effet 
d’empêcher tout contrôle clair du citoyen et du juge, en même temps qu’ils 
entretiennent la confusion sur les responsabilités et les engagements de l’État. Le 
capitalisme français a longtemps fonctionné sur la base de la collectivisation des 
pertes et de la privatisation des profits. La décentralisation fonctionne 


aujourd’hui trop souvent sur le mode de l’étatisation des charges et de 
l’appropriation des produits par les collectivités locales intermédiaires, régions et 
départements. [...] Mais aujourd’hui, après dix ans de décentralisation, les 
collectivités locales commencent à ressentir les mêmes types de rigidités que 
celles dont pâtit le budget de l’État. » Face à ces charges de moins en moins 
supportables, les collectivités ne peuvent plus assumer efficacement les 
politiques de solidarité - et moins encore de manière égale selon les territoires -, 
ce qui oblige l’État à réinvestir ce champ d’action de manière coûteuse. La thèse 
de Philippe Séguin est simple : évitons de parler d’« approfondissement » ou 
d’« achèvement » de la décentralisation s’agissant des grandes politiques 
publiques, car, à la fin des fins, l’État devra toujours faire face à des 
responsabilités qui demeurent inéluctablement les siennes. 

La présidentielle qui approche 

Ce jeu rhétorique n’est pas dépourvu de puissance, ni surtout de sincérité. Le 
propos nourri de Philippe Séguin suscite l’attention des journalistes et des relais 
d’opinion. Plusieurs ouvrages sont mis en chantier, de nombreux articles de 
presse analysent le phénomène. Mais au fond, c’est bien la politique la plus 
« courte » qui reste l’essentiel. Et notamment la prochaine élection 
présidentielle, inéluctable dénouement de la vaine cohabitation. Au début du 
mois de septembre, Philippe Séguin pose ses premières marques à l’occasion de 
l’Université d’été des jeunes du RPR, qui se tient à Bordeaux. 11 fait le portrait 
de « l’homme que nous allons choisir » : il « devra tout simplement - mais 
essentiellement - montrer qu’il a compris ce qu’est la fonction présidentielle » : 
le président de la République ne préside pas seulement un pays, « il incarne, il 
doit incarner un projet, le projet de la République ». Manière pour Séguin de 
rappeler l’importance de l’égalité des chances, et plus généralement du grand 
projet social qui s’identifie à la République. Ce projet doit concerner tous les 
citoyens sans exclusion... 

« Exclusion », le mot est lâché, il fera bientôt fortune, et il présente 
l’avantage de recouvrir une pléthore de maux sociaux qu’il n’est pas besoin 
nécessairement de détailler, du chômage au sida. Philippe Séguin trace le portrait 
d’un président qui se tient à la bonne hauteur, qui inspire sans vouloir tout 
commander, qui veille au bon ordre dans les institutions... et qui « croit à la 
politique ». Qui veut lutter, en somme, contre le sentiment d’impuissance - 
notamment face au chômage et à l’« exclusion » qu’il nourrit - et contre le 
désespoir qui tue la politique. La teneur du discours n’a rien d’original par 
rapport aux textes antérieurs : on y retrouve la même référence aux institutions et 
aux valeurs de la République, le même accent mis sur le chômage et sur le projet 
social qui doit porter les grandes politiques publiques, le même silence obstiné 
sur les questions de sécurité et d’immigration, comme si Philippe Séguin, en 



professant sa foi gaulliste, craignait d’être automatiquement absorbé par le 
vampirisme organisateur de Jean-Marie Le Pen. « Au mépris de ses intérêts 
personnels et des jeux politiciens, au prix sans doute d’une ascèse personnelle 
que tout le monde cherche ici ou là, le prochain Président devra donner le signal 
d’un grand retour à la politique, comme participation à l’histoire en train de se 
faire, à l’histoire vivante. » 

Dans Y Itinéraire, écrit quelques années plus tard, Séguin livre une 
interprétation de son engagement pour Chirac qui semble très explicite : « La 
candidature d’Édouard Balladur offrait une chance que je n’avais pas le droit de 
ne pas saisir. Elle pouvait conduire Chirac à renouer avec un certain nombre 
d’idées et de principes gaullistes, en particulier dans le domaine social, 
largement perdus de vue et sur lesquels Édouard Balladur ne pourrait pas lui 
faire concurrence. » Mais il ajoute : « 11 fallait, pour cela, s’efforcer de rejeter la 
candidature de celui-ci à droite et créer un espace entre les socialistes et lui. 
Ainsi positionnés, nous pourrions, avec Jacques Chirac, espérer mordre sur un 
électorat de gauche que nous devinions fort amer des conditions dans lesquelles 
la “succession” s’opérait à la tête de la mouvance socialiste et attirer les indécis, 
en particulier ceux qui ne voulaient se résoudre à l’affrontement trop classique 
gauche-droite. » Avec le recul du temps, on voit que cette stratégie était plus 
subtile encore : Séguin parle aussi de « deux formes d’immobilisme obligé », 
incarnées par Lionel Jospin et Édouard Balladur. Là est le fond des choses : 
c’était comprendre, bien avant les années 2010, que la réintroduction en 
politique d’un discours à la fois « gaullien », de tonalité autoritaire, et social 
permettrait de dépasser le découragement progressif des électeurs devant la 
vacuité du débat politique-. 

Ainsi, lorsque, au mois de novembre 1994, il est question d’organiser une 
sorte de vote d’investiture de Jacques Chirac par le mouvement, afin de couper 
l’herbe sous le pied d’Édouard Balladur, juge-t-il cette démarche « contraire à 
l’esprit de nos institutions et lourde de menaces pour l’unité de notre 
mouvement ». Cette fois, il est lancé : il fera la campagne de Chirac, mais il 
entend la faire de la bonne façon. 11 a le sentiment que, d’une manière ou d’une 
autre, son séjour à la tête de l’Assemblée s’achève. Soit son candidat emportera 
l’Élysée - et dès lors peut-être un rôle nouveau lui sera-t-il assigné -, soit une 
autre configuration politique apparaîtra (Jospin ? Balladur ?) - et dès lors il 
devra passer à autre chose. Tout Philippe Séguin est dans ce geste : il note sur 
une feuille volante, scrupuleusement, tout ce qu’il doit « finir ». Pas question de 
laisser des projets en plan : « finir le livre sur les Présidents ; finir le Musée du 
Parlement ; finir Canal-Assemblée nationale » ; faire un « testament » 
parlementaire, « selon des formes à trouver » ; « faire l’opération “présidents des 
parlements nationaux” ; faire un ultime déplacement ? Et puis, bien sûr, le 
Parlement des enfants ». 


Concrètement, la stratégie est difficile. Fin janvier, certains de ses 
conseillers, de tendance plutôt libérale, lui font valoir qu’un homme comme 
Alain Madelin n’est pas si éloigné de ses positions, en particulier qu’il partage 
avec lui une critique sévère de la bureaucratie... Cet argument est en réalité fort 
« sollicité », car si Philippe Séguin fait souvent le procès de la technostructure 
européenne, il se garde bien de céder à la facilité des attaques contre les 
« bureaux » des administrations françaises. En vérité, tout oppose Madelin et 
Séguin, jusqu’à l’envergure de leurs pensées respectives. Début février, faute 
d’avoir convaincu, changement de stratégie proposé par le même entourage : 
l’ennemi, ce n’est pas Jospin, c’est Balladur. C’est contre lui qu’il faut diriger les 
attaques. Le vrai choix est entre le conservatisme et le changement, entre la 
« République des patriciens » et la « République des citoyens ». À la limite, 
Jospin « défend des valeurs de la République qui nous sont communes ». Peut- 
on aller jusqu’à imaginer un genre de « Front républicain », et prendre déjà, à 
cette fin, des contacts à gauche : en direction de Pierre Mauroy, Martine Aubry, 
Jean-Pierre Chevènement ? 

En fin de compte, Philippe Séguin - qui sait les dangers de cette dernière 
voie, « mettre le Front national à 40 % » - choisit une démarche plus simple et 
plus porteuse : la sienne. 11 ne fait pas que prêter ses collaborateurs pour 
l’écriture des discours du candidat : il y met lui-même la main. Nul besoin 
d’aller corrompre sa pensée et ses idées au contact de celles qui ne sont pas les 
siennes. 11 recommande à Chirac quelques éléments clefs, simples, structurants : 
rendre aux Français la maîtrise de leur destin ; reconstruire une société de pleine 
activité ; rebâtir une véritable solidarité ; redonner la priorité à l’économie réelle 
sur l’économie financière. À ses yeux, l’essentiel n’est pas de polémiquer, mais 
de débattre avec pédagogie - « le débat politique est l’art le moins pratiqué en 
France » -, de marquer son territoire, sur le fond. A l’intention de Chirac, il trace 
plus précisément encore le portrait du candidat idéal - on croirait un 
autoportrait : « ne pas apparaître comme prisonnier d’un parti », ne pas craindre 

d’aller jusqu’à une « rupture avec le parti ». La posture doit être celle-ci, et 
nulle autre - quelle leçon de gaullisme : « Libre de tout engagement partisan, de 
toute attache, de toute obligation vis-à-vis de quiconque. » Face à Édouard 
Balladur, il ne doit surtout pas apparaître comme « le candidat du RPR », mais 
au contraire comme un homme hors du système classique, capable de 
rassembler : dès lors, c’est Balladur qui semblera, lui, l’homme du système et 
des ententes politiciennes. 

Cette influence que Philippe Séguin tente d’exercer sur la campagne de 
Chirac est contrebalancée par celle des « libéraux » - mais dont le discours, du 
coup, paraît trop proche de celui des balladuriens. Les fameux libéraux ne sont 
en fait que des centristes, des représentants de ce courant amorphe ou 
caméléonesque qui, à l’image du radicalisme sous la III e République, dévore le 
régime dans sa substance profonde. Quant au candidat, que pense-t-il en son for 


intérieur ? Rien, peut-être. Jacques Chirac est un homme entièrement engagé 
dans l’action la plus immédiate - député de la Corrèze pour l’éternité. Les idées, 
les convictions, tout cela est bien secondaire pour lui. 11 veut bien s’accrocher à 
un slogan qu’on lui offre sur un plateau : la « fracture sociale ». Mais les 
circonstances sont singulières : il doit se battre à la fois contre le candidat de 
gauche et contre un homme issu de son propre mouvement, un proche, avec 
lequel il entretenait des relations d’amitié, et dont, finalement, il partage peu ou 
prou les idées, le tropisme inéluctable vers le centre euro-libéral - ils ont même 
gouverné ensemble, en 1986-1988... 

Alors, Philippe Séguin tient bon et tente d’arrimer son fragile candidat à sa 
propre stratégie. De là vient la célèbre apostrophe, qu’il prononce lors d’un des 
grands débats de la campagne : « Ne te laisse pas voler ton message. Ne te laisse 
pas voler ta victoire. » 11 faut s’engager résolument dans les réformes, en les 
annonçant, courageusement, et non en procédant selon la méthode Balladur : 
« Et j’ose croire que la méthode ça n’est pas, justement, de tenter le coup par 
surprise, puis, s’il y a des manifestations, de reculer en désordre. » Encore une 
fois, il travaille lui-même beaucoup sur les textes, se fait aider, certes, mais 
écarte avec vigueur les facilités qui lui sont systématiquement proposées - 
notamment les attaques sempiternelles contre la « technocratie ». Il a eu le 
sentiment, à l’époque, qu’il confirmera dans l 'Itinéraire, que Chirac s’est 
détaché plusieurs semaines déjà avant le premier tour de ce discours « social » 
qu’il lui avait inspiré, pour revenir, sous l’effet d’autres influences - on devine 
qu’il s’agit notamment d’Alain Juppé -, à des thèmes plus classiques et assez 
proches de ceux d’Édouard Balladur. 

Une élection improbable 

Au moment où s’ouvre la campagne officielle, la scène est bien différente de 
ce qu’elle était quelques semaines plus tôt : tout s’est inversé, avec un favori, 
Jacques Chirac, désormais en tête dans les sondages devant un Balladur affaibli 
qui a mal négocié son entrée en campagne. Le discours sur la « fracture sociale » 
compte moins désormais que la pression des sondages. La vraie question est 
maintenant de savoir qui, du Premier ministre ou du candidat socialiste, sera 
présent au second tour, face au maire de Paris. Le PS a trouvé un remplaçant à 
Jacques Delors, qui fut d’abord tenté, puis qui a déclaré forfait : en la personne 
de Lionel Jospin, que les militants ont préféré, au cours de primaires 
improvisées, à Henri Emmanuelli. A droite, la majorité de la formation 
« libérale » a fait d’Édouard Balladur « son » candidat, à l’exception de quelques 
personnalités qui, comme Alain Madelin, ont apporté très tôt leur soutien à 
Jacques Chirac. La réconciliation spectaculaire de ce dernier avec Valéry Giscard 
d’Estaing a apporté la touche finale à un tableau un rien surréaliste. 



Les résultats du premier tour sont à la hauteur de la campagne, et créent la 
surprise. Contrairement à toute attente, c’est Lionel Jospin et non Jacques Chirac 
qui arrive en tête, avec plus de 23 % des suffrages. Le maire de Paris n’atteint 
pas les 21 % et n’améliore que de peu son score de 1988, suivi d’assez près par 
Édouard Balladur (18,6 % des voix), et d’un peu plus loin par Jean-Marie Le Pen 
(15 %). Les hommes politiques réagissent aussitôt en chœur sur les plateaux de 
télévision, en attaquant les instituts de sondages, coupables de s’être trompés et 
d’avoir, de ce fait, agi sur le comportement des électeurs. C’est oublier que les 
sondages n’ont eu précisément pour importance dans la campagne que celle que 
les politiques ont bien voulu leur donner... Dans un discours mémorable, 
Philippe Séguin avait d’ailleurs ironisé sur ce thème : pourquoi se donner la 
peine d’aller voter, avait-il déclaré, puisqu’il est entendu à l’avance que tout est 
joué ? Autant rentrer chez soi, avait-il plaisanté... 

Deux leçons majeures se dégagent du scrutin. Première leçon, Jacques 
Chirac n’a pas réussi sa percée à gauche et se retrouve avec son électorat naturel. 
Philippe Séguin a donc perdu, au moins en partie, son pari, lui qui croyait 
fermement qu’avec un discours axé sur le changement et la lutte contre 
l’exclusion, son candidat pourrait gagner sur sa gauche ce qu’il avait perdu sur 
sa droite au profit de Jean-Marie Le Pen. Mais il estimera pour sa part que ce 
résultat final, somme toute médiocre, était lié au changement de discours de 
Chirac dans les dernières semaines. Ce n’est pas si certain. Seconde leçon, le 
Front national, que les états-majors politiques avaient un peu vite cru stabilisé, 
ou même en recul, continue sa progression inexorable. Seuls Simone Veil et 
Philippe Séguin soulignent avec insistance devant les caméras qu’il s’agit là du 
fait majeur du premier tour. Peut-on raisonnablement continuer à parler de vote 
protestataire, quand il s’agit désormais de 4,5 millions d’électeurs ? 

Les perspectives du second tour sont en principe très favorables. La droite 
est massivement majoritaire, avec en son sein plus de 20 % pour « la droite de la 
droite » (au vu des chiffres en cause, les journalistes parlent de moins en moins 
d’extrême droite) et 40 % pour l’électorat RPR/UDF classique. Mais la base 
électorale de Jacques Chirac au premier tour est bien médiocre pour permettre un 
vrai rebond. Pauvre droite, qui est prise, plus que jamais, dans le piège 
métaphysique que lui a tendu jadis François Mitterrand : elle s’interdit 
moralement de rechercher l’appui de l’électorat du Front national. Certes, selon 
une tactique habituelle qu’esquisse Alain Juppé dès le soir du 23 avril, elle peut 
tenter d’éluder le problème en distinguant les électeurs de Jean-Marie Le Pen de 
l’appareil du mouvement, en faisant la part des « vrais problèmes » posés par le 
Front national et celle des « mauvaises réponses » que ce parti prétend leur 
apporter. Mais cette gymnastique est rendue plus difficile, en cette année 1995, 
par la tonalité sociale de la campagne de Jacques Chirac. En changeant trop 
radicalement de ton, le candidat n’a-t-il pas pris le risque de perdre sa 
crédibilité ? Les problèmes liés à l’immigration ont totalement été absents de la 



campagne des grands candidats. Comment les réintroduire sans se faire taxer de 
« racolage » ? Philippe Séguin, comme d’ailleurs les principaux lieutenants du 
candidat, se refuse à envisager toute modification dans sa stratégie. 

Les premiers sondages effectués en prévision du second tour font néanmoins 
espérer, pour le candidat de la droite, une très large victoire (57 % contre 43 %). 
Les deux semaines qui séparent le second tour du premier sont sans surprise. Le 
mardi 2 mai, Jacques Chirac et Lionel Jospin s’affrontent à la télévision au cours 
d’un débat animé par Guillaume Durand et Alain Duhamel. Le ton est à la 
courtoisie et à l’exposé des idées, au point que l’ensemble des observateurs 
s’accordera sur un même diagnostic : la discussion n’a pas départagé les deux 
hommes, aucun ne l’a emporté clairement sur l’autre, même s’il semble qu’un 
très léger avantage se soit dessiné pour le candidat de droite, plus expérimenté, 
plus « présidentiel » aussi. Certains journalistes ironisent sur ce débat 
« d’énarques », ce « grand oral » qui n’a plus grand-chose de commun avec les 
joutes politiques d’antan. Au second tour, les électeurs se déplacent en moins 
grand nombre qu’au premier, l’abstention atteignant 20 %. Jacques Chirac 
l’emporte avec 52,6 % des voix : ceux qui avaient voté pour Édouard Balladur et 
Philippe de Villiers se sont reportés massivement sur le maire de Paris. A 
gauche, les reports, notamment ceux de l’électorat communiste, ont été 
excellents, permettant à Lionel Jospin d’atteindre un score assez remarquable si 
l’on songe à l’état dans lequel se trouvait, il y a peu encore, le parti socialiste, si 
l’on pense aussi au peu de charisme qu’on prêtait à ce candidat, véritable 
outsider. 

« Le meilleur d’entre nous » 

L’élection de Jacques Chirac est donc un succès pour la droite, et surtout 
pour le mouvement gaulliste qui retrouve la fonction suprême, perdue vingt et un 
ans plus tôt. Succès non massif au demeurant, et qui recouvre aussitôt des 
divisions sévères, mais un nouveau cycle semble s’ouvrir. 11 reste que la 
véritable ferveur qui s’est manifestée dans les rues de Paris à l’annonce du 
succès et qui a touché nombre de jeunes et d’adolescents était réelle. Elle s’est 
adressée d’abord à un homme, dont l’endurance politique et l’obstination auront 
été les meilleurs atouts. Sans doute traduisait-elle aussi la joie des gaullistes de 
cœur ou de conviction de reprendre enfin les rênes du pouvoir, celles de 
l’Élysée, les seules qui comptent. Aucune victoire législative n’avait pu, ni en 
1986, ni en 1993, soulever un pareil enthousiasme. Cette sorte de « grâce » 
gaullienne revenant de manière inattendue dans un jeu politique épuisé est sans 
doute bien, elle, le fruit de la contribution séguinienne. Élle sera de courte durée, 
à la mesure de l’entente éphémère entre les deux hommes. 

Le nouveau président aurait pu dissoudre l’Assemblée nationale. On a dit à 
l’époque qu’il s’était engagé à ne pas le faire, vis-à-vis des députés et des états- 



majors, et qu’en outre il n’avait aucune raison de renvoyer devant les électeurs 
une chambre qui n’avait pas démérité et dont la majorité était idéalement 
écrasante. L’esprit des institutions n’exigeait certes pas cette dissolution, qui est 
un outil conçu, depuis 1958, pour résoudre un conflit avec l’Assemblée, non un 
instrument de gestion à vue de la conjoncture politique. Toutefois, le paysage 
politique est sorti tellement brouillé de l’élection présidentielle qu’une 
clarification aurait pu se justifier. Ainsi Édouard Balladur, candidat issu pourtant 
du RPR, est-il vite apparu comme celui de l’UDF et des centristes - tout en étant 
soutenu activement par une partie des dirigeants du RPR, les moindres n’étant 
pas Charles Pasqua, ministre de l’Intérieur dans son gouvernement et naguère 
chiraquien de cœur et de conviction, et Nicolas Sarkozy, ministre du Budget. 
Tout ce désordre mériterait peut-être recalage... Pour compliquer encore les 
choses, Alain Juppé, secrétaire général du RPR, déclare dès le 9 mai, devant le 
conseil national du mouvement, que chacun doit retrouver sa place et que « ce 
souci du juste équilibre se retrouvera dans le gouvernement ». Ainsi, la 
cohabitation achevée, celui que chacun présente comme le futur Premier 
ministre continue-t-il de raisonner avec les réflexes du régime des partis - le 
dosage ministériel - réinstitué dans ses pompes et dans ses œuvres depuis 1986. 

Jacques Chirac aurait pu pourtant choisir comme Premier ministre Philippe 
Séguin - moins pour le « récompenser » du soutien politique et psychologique si 
décisif qu’il lui avait apporté que pour refaire la donne en restant dans une 
tonalité plus sociale, plus gaullienne. Or, le 17 mai, jour même de son 
investiture, il demande à Alain Juppé, celui qu’il avait qualifié quelque temps 
plus tôt de « meilleur d’entre nous », de constituer le gouvernement. Le 
paradoxe est criant. Dans son discours d’investiture, il a rendu tacitement 
hommage à Philippe Séguin en évoquant le thème, très séguiniste, du « pacte 
républicain », de la priorité donnée à l’emploi, de l’État « impartial, assumant 
pleinement ses missions de souveraineté et de solidarité ». Dans son ensemble, 
cependant, l’allocution est restée très générale, baignée de bonnes intentions, 
évoquant une France plus unie et « plus allante », exaltant l’universalité de son 
message dans le monde... Le seul passage vraiment concret, vraiment précis, 
porte sur l’évolution des institutions. Le président de la République affirme 
vouloir tout faire « pour que notre démocratie soit affermie et mieux équilibrée, 

par un juste partage des compétences entre l’exécutif et le législatif^ », avec un 
Parlement qui fait la loi et contrôle l’action gouvernementale. On reconnaît dans 
ce propos un hommage rendu à l’action conduite depuis 1993 par Philippe 
Séguin pour restaurer l’image, les compétences propres du Parlement. Mais la 
réalité politique est là, nette et brutale : l’exercice concret du pouvoir est confié à 
l’autre dauphin potentiel, le seul véritable dauphin en réalité, l’éternel second - 
Alain Juppé -, tandis qu’on abandonne à nouveau au président de l’Assemblée 
nationale un ministère plus modeste, même s’il n’est pas sans danger entre ses 


mains : celui du verbe. Au reste, qu’importe ? Chirac et Juppé ont devant eux le 
temps d’un septennat. Séguin ne dispose plus que d’un morceau de législature. 

Dans le fond, Chirac ne peut parvenir à oublier la fronde du début des années 
1990. 11 redoute plus que jamais le caractère impossible de Séguin, son côté 
parfois imprévisible. Et puis il y a ce « boulet » qu’il va tramer - pendant des 
années, en réalité jusqu’à sa mort, avant que l’évolution du continent ne 
commence à remettre les choses en perspective : sa réputation d’« europhobe », 
bientôt de « souverainiste », qui est très largement injuste et relève d’une lecture 
partiale du débat sur Maastricht. 11 y a aussi le rôle des entourages : autour de 
Chirac, cette petite musique qui ne s’éteindra jamais - il est « invivable », il va 
ruiner la politique européenne de la France ; et autour de Séguin, surtout avec le 
départ de certains de ses conseillers, cette autre musique - Matignon n’est pas 
perdu à jamais, Alain Juppé est trop cassant, il va dresser le pays contre lui, il 
faut simplement se préparer en se montrant « euro-compatible ». Terrible 
malentendu, à double entrée, qui va éloigner chaque jour un peu plus Philippe 
Séguin du pouvoir. 

Peut-être existe-t-il aussi, chez Jacques Chirac, cette arrière-pensée que l’on 
trouvera plus tard chez Nicolas Sarkozy : Séguin serait le dernier recours, celui 
qu’il faut conserver quand toutes les autres solutions auront échoué. Dans 
Y Itinéraire, ce dernier résume l’ambiance générale du moment : « De la soirée 
du deuxième tour, je garde le souvenir d’immenses bousculades et d’un Juppé 
omniprésent. Dans la salle où une réception était organisée, les ouvriers de la 
onzième heure abondaient. [...] Je revis Chirac deux ou trois fois à l’Hôtel de 
Ville dans les jours suivants. Dès notre première rencontre, il me fit comprendre 
qu’il me “réservait” pour la seconde partie de son septennat. Je le connaissais 
assez pour savoir que son propos n’avait qu’un sens : je ne serais pas de la phase 
initiale. La deuxième fois, je compris qu’il était gêné de n’avoir rien à me 
proposer pour me remercier. Je fus assez bon pour participer à la comédie qu’il 
monta pour se dédouaner. 11 fit mine de me proposer d’être maire de Paris et il 
me sut gré, du moins j’imagine, de m’entendre refuser. » 

Une chose est certaine : une fois Alain Juppé nommé, Philippe Séguin ne 
saurait en effet entrer dans une quelconque combinaison gouvernementale. Tout 
au plus peut-il placer quelques fidèles, mais il n’y a pas de véritable « tendance » 
Séguin, il n’y en aura d’ailleurs jamais : rien de substantiel, rien d’organisé. 
Voudrait-il en avoir qu’il en serait sans doute incapable : toutes ces mains à 
serrer, toutes ces caresses à prodiguer, toutes ces promesses à dispenser, non, 
décidément, ce n’est pas son style. Chirac a donc tenté, ou feint, de le pousser 
vers la mairie de Paris, ce qui, au fond, était une proposition appréciable dont 
Séguin aurait peut-être dû s’emparer : c’est de cette base politique 
exceptionnelle qu’était parti à la conquête du pouvoir le nouveau président de la 
République. Visibilité politique maximale, moyens immenses, champ d’action 
considérable en termes de politique publique : le maire d’Épinal se serait sans 



doute même pris au jeu de cet immense domaine de responsabilité. Mais il 
refuse, ou feint de s’en désintéresser. 11 craint peut-être un piège, ou du moins de 
s’y noyer. C’est certainement une erreur, peut-être la plus lourde de sa carrière, 
dont il sentira tout le prix six ans plus tard, en tentant précisément de conquérir 
Paris, mais cette fois dans les pires conditions. 


1. « Auquel, d’ailleurs, dit-il, selon certains commentaires, je devrais, plus qu’à mes modestes 
mérites, d’avoir été élu à ce poste prestigieux. » 

2. Fiscalisation du financement, de manière à « rétablir l’équité entre la taxation du travail et le 
capital », avec deux options possibles (fusion de la CSG avec l’impôt sur le revenu, ou création d’une 
TVA sociale). 

3. Et qui n’empêcheront pas une deuxième vague de décentralisation, singulièrement mal pensée, 
sous le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin en 2002-2003. 

4. Cette vision sera vite escamotée par Jacques Chirac une fois élu, mais captée longtemps plus 
tard par le Front national sous l’impulsion de Florian Philippot, avec un certain succès. 

5. Séguin note : « Je crois avoir cassé une stratégie qui s’avérait suicidaire. » 

6. « ... ainsi que l’avait voulu le général de Gaulle, fondateur de la V e République », précise 
Jacques Chirac : on voit que les « plumes » du nouveau président de la République avaient l’esprit 
paradoxal... 


XI 

Lassay à l’heure du gouvernement 
Juppé, tremplin ou forteresse ? 

1995-1997 


« Elle ne suffît pas, mais la parole au moins 
est un lien : si ce lien s’égare, je ne donne pas 
cher de la République, tôt ou tard. » 


« Je suis un homme politique heureux » : c’est par cette profession de foi 
passablement ironique que Philippe Séguin fait la couverture du Figaro 
Magazine, le 8 juillet 1995. L’interview que lui consacre Catherine Nay s’ouvre 
en effet par cette apostrophe : « Si on lit les gazettes, il faut comprendre que 
vous êtes amer de ne point être ministre, ou que vous boudez, ou encore que 
vous attendez la chute de la maison Juppé pour arriver à Matignon. » Les 
réponses du président de l’Assemblée nationale ont pour seul objectif d’installer 
le décor : pas d’attaque frontale contre « le meilleur d’entre nous », pas de sous- 
entendus plus ou moins malveillants, mais quelques allusions non équivoques au 
maintien de ses positions personnelles sur des sujets clefs - l’Europe et les 
perspectives de la monnaie unique, notamment. Et la définition de son pré carré : 
le travail parlementaire. Aucun reniement en perspective, puisque cet 
indéfectible gaulliste reste dans l’esprit des institutions - pas d’intrusion du 
législatif dans le domaine réglementaire, et importance déterminante du 
gouvernement dans la conduite des réformes. Désormais, annonce-t-il, pour le 
Parlement, « la fonction de contrôle doit l’emporter sur la fonction législative 
proprement dite ». Cette réorientation suppose une conséquence majeure à ses 



yeux : l’instauration d’une session unique de neuf mois - au lieu des sessions 
classiques. 11 reprend donc son grand œuvre interrompu le temps d’une 
campagne. « La fonction de contrôle doit désormais l’emporter. Le problème, 
c’est que nous ne pouvons interroger le gouvernement, dialoguer avec lui, que 
six mois par an : le reste du temps, nous ne siégeons pas. C’est encore plus 
dommageable pour les matières européennes : la commission, elle, continue à 
produire et le conseil des ministres à décider pendant les intersessions. Si nous 
voulons pouvoir exercer notre contrôle sur ces travaux et sur l’élaboration de la 
nonne communautaire, il nous faut une session unique de neuf mois. » 

La stratégie du président de l’Assemblée nationale est donc claire, et 
l’avertissement à peine voilé : il faudra compter avec lui, et l’institution 
parlementaire qu’il préside, non seulement sur le front intérieur, mais aussi sur le 
front européen. Au lieu de se disperser sur le travail législatif classique - pour 
lequel le gouvernement dispose de moyens d’intervention constitutionnels très 
efficaces -, l’Assemblée va « contrôler » davantage ses initiatives, dans un esprit 
non d’hostilité, mais « d’amitié ». « Le contrôle, explique-t-il, n’est pas un 
châtiment. Le contrôle consiste à avertir que tel texte présenté avec les 
meilleures intentions du monde va donner sur le terrain des résultats tout à fait 
négatifs. » 

En dessinant un tel plan de bataille, Séguin s’offre de surcroît le luxe de 
rester sinon « le meilleur d’entre nous », du moins le plus gaulliste d’entre tous, 
car il ne remet nullement en cause la prééminence de fait de l’exécutif sur le 
législatif, telle qu’elle a été conçue par de Gaulle, tout en montrant que 
l’Assemblée peut être une base d’action politique très efficace pour lui... 11 a, 
une fois de plus, parfaitement en mémoire les termes mêmes du discours 
d’Épinal prononcé cinquante ans plus tôt, lorsque de Gaulle disait : « 11 nous 
paraît nécessaire que l’État démocratique soit l’État démocratique, c’est-à-dire 
que chacun des trois pouvoirs publics : exécutif, législatif, judiciaire, soit un 
pouvoir mais un seul pouvoir, que sa tâche se trouve limitée et séparée de celle 
des autres et qu’il en soit seul, mais pleinement responsable. Cela afin 
d’empêcher qu’il règne dans les pouvoirs de l’État cette confusion qui les 
dégrade et les paralyse. [...] Il nous paraît nécessaire que le Parlement en soit un, 
c’est-à-dire qu’il fasse les lois et contrôle le Gouvernement sans gouverner lui- 
même, ni directement, ni par personnes interposées. » 

Philippe Séguin s’inscrit dans la tradition du pouvoir exécutif, celle que 
Necker définissait ainsi en 1797, instruit par l’expérience : « Le Pouvoir 
Exécutif est la force motrice d’un Gouvernement ; il représente, dans le système 
politique, cette puissance mystérieuse qui, dans l’homme moral, réunit l’action à 
la volonté. » Le pouvoir législatif n’est pas mystérieux : il tire sa force de ses 
techniques de discussion et de contrôle. 


Délicat rapport de forces 



Au cours des deux premières années de sa présidence, Séguin avait investi 
pleinement ses fonctions, mais il avait aussi une fenêtre d’expression politique, 
dont il avait fait un usage retentissant avec le « Munich social ». Avec le 
nouveau septennat qui s’ouvre, les circonstances sont différentes. Jacques Chirac 
l’a bel et bien écarté au profit de son seul véritable dauphin, Alain Juppé, 
derrière lequel se profile une autre personnalité, plus jeune, Dominique de 
Villepin. Ce haut fonctionnaire de quarante ans, issu du Quai d’Orsay, professe 
une vocation authentiquement gaulliste, ainsi que des ambitions littéraires - à 
l’image de l’illustre modèle, mais de manière plus ostentatoire. Directeur de 
cabinet d’Alain Juppé aux Affaires étrangères sous le gouvernement Balladur, il 
occupe désormais la fonction très influente de secrétaire général de l’Élysée. 
L’inimitié qui règne entre Philippe Séguin et Alain Juppé depuis des années tient 
à leur rivalité directe au sein d’une même génération, à leurs différences de style 
et de tempérament, à leur conception de la politique et de la V e République. 
Avec Dominique de Villepin, le fossé est sans doute plus profond encore. Le côté 
« grand bourgeois » de ce dernier peut irriter Séguin, de même que sa conception 
de l’Histoire, plus lyrique et compassée, ou plus encore sa conception 
grandiloquente du gaullisme - dont il se réclame bien plus ouvertement qu’Alain 
Juppé. Mais de manière plus concrète, Dominique de Villepin va compléter à 
l’Élysée le dispositif de contention que Matignon a mis en place pour contrôler 
ou contrecarrer le président de l’Assemblée nationale. Nul n’ignore que si Alain 
Juppé échoue, Séguin pourrait bien devenir la seule alternative du nouveau chef 
de l’État : terrible perspective dont il entend se garder. 

Dans cette fonction renouvelée de président de l’Assemblée, ce dernier va 
s’impliquer avec force. Son action « rhétorique » va toutefois souffrir, comme 
pendant les deux premières années de sa présidence, de la remarquable 
désorganisation de son cabinet : tout est sectorisé en petites baronnies (le secteur 
diplomatique, notamment, ou les dossiers spinaliens), et le conseiller chargé 
d’assister le président pour ses écrits et ses discours doit parfois accomplir une 
véritable course d’obstacles pour recueillir ses informations, quitte à régler les 
derniers détails dans un face-à-face direct avec Philippe Séguin. 11 faut aussi 
ménager les parlementaires de la majorité, auxquels le président n’épargne ni les 
propos désagréables ni, à l’occasion, une petite pointe de mépris : c’est le rôle, 
plus que jamais, du chef de cabinet, Roger Karoutchi, qui y excelle. Militant de 
longue date au sein du mouvement gaulliste, cet homme cultivé (il est agrégé 
d’histoire) et qui s’efforce de le dissimuler sous les habits du politicien habile 
qu’il est assurément, devait dire plus tard, dans une interview à Libération 
recueillie à la mort de Philippe Séguin : « J’étais l’homme de réseau d’un 
responsable qui ne voulait pas entendre parler de réseau. » 11 organise des 
rencontres régulières avec les députés proches du président : « Une fois sur deux, 
Philippe Séguin ne venait pas à ces réunions. » Et Karoutchi d’ajouter : « C’était 
un intellectuel de la politique qui s’accommodait mal des réalités de la vie 



politique. Comme si cela rabaissait sa conception de l’engagement-, » La 
relation avec les services de l’Assemblée est également capitale : comme 
antérieurement, Philippe Séguin peut compter sur le dévouement personnel de 
quelques figures majeures de l’administration, qui l’admirent et avec lesquelles 
il traite volontiers directement. Le déminage de tous les pièges, le décryptage et 
la préparation des grands dossiers techniques ou juridiques sont le rôle privilégié 
de la directrice de cabinet, Bernadette Malgorn. Avec des tempéraments et des 
rôles profondément différents, Roger Karoutchi et Bernadette Malgorn sont des 
habitués de Philippe Séguin, de ses colères et de ses impatiences, de ses caprices 
parfois enfantins, et de ses commandes non toujours clairement formulées. 

Sa liberté de parole reste entière, mais le contexte politique a changé : la 
cohabitation est terminée. La politique que va mettre en œuvre le gouvernement 
d’Alain Juppé ne lui convient pas davantage que celle d’Édouard Balladur - à 
ses yeux, elle est identique, dès lors que le discours de campagne de Jacques 
Chirac sur la « fracture sociale » est passé à la trappe. Mais les perspectives sont 
tout autres : encore une fois, on ne saurait exclure qu’en cas d’échec, le président 
de la République décide de jouer sa seconde carte présumée de l’élection 
présidentielle, la carte Séguin. Pour le président de l’Assemblée nationale, le jeu 
est donc serré, comme son entourage s’emploie à le lui répéter : il lui faut 
marquer ses distances, mais sans effaroucher. 11 lui faut jouer de la voix si 
nécessaire, mais sans rappeler par trop son caractère emporté. Séguin fait peur : 
il fait peur au perchoir de l’Assemblée, où, de sa voix grave et sonore, et de ses 
gros yeux, il maintient l’ordre et la dignité des séances comme un maître d’école 
des anciens temps. 11 fait peur à l’Élysée, où l’on redoute ses envolées lyriques et 
ses foucades présumées. Son entourage, son cabinet sont un peu déstabilisés : 
par moments, on le sent lui-même hésiter entre plusieurs attitudes. Cet homme 
de fort tempérament a parfois de longues pauses velléitaires. La petite musique, 
qu’on entendait déjà sourdement ici et là, commence à nouveau à s’élever autour 
de lui, et va se faire de plus en plus forte à mesure que le Premier ministre 
rencontrera des difficultés dans la mise en œuvre de sa politique : toujours cette 
idée, lancinante, inchangée, que l’on insinue dans son esprit - celle que, s’il est 
vrai qu’il représente toujours une alternative ou une seconde option pour Jacques 
Chirac, les obstacles sur la route de Matignon restent considérables. Le plus 
important est son passé antimaastrichtien, sa réputation d’europhobe. Pour 
prendre la direction du gouvernement, il faut donc qu’il devienne « euro¬ 
compatible » sans pour autant se renier : une vraie litanie... 

Pendant près de deux ans, Philippe Séguin est donc tenaillé par cette 
tentation, même si son tempérament profond le retient souvent en sens 
contraire : se déjuger ? 11 n’en est pas question. 11 va donc emprunter une voie 
fort étroite : jouer pleinement son rôle de président de l’Assemblée pour asseoir 
son autorité vis-à-vis des parlementaires - en particulier ceux de la majorité ; 
continuer de faire entendre sa symphonie personnelle, aussi bien sur les 


questions sociales que sur les questions culturelles - sur une tonalité moins 
agressive, mais récurrente ; essayer enfin, à partir de quelques enceintes bien 
choisies, de faire la preuve que son engagement contre Maastricht n’était pas un 
engagement contre l’Europe - au prix de subtilités toujours aussi laborieuses. 

Modulations et staccato 

Pour lui, il n’est pas de petit sujet et il soigne autant ses textes et ses 
modulations lorsqu’il s’agit de saluer le départ en retraite du chef des huissiers 
de la séance - il rappelle à cette occasion l’importance du protocole dans le rituel 
républicain - ou d’accueillir le roi d’Espagne ou le président des États-Unis dans 
l’enceinte de l’Assemblée - ou lorsqu’il reçoit dans l’ordre de la Légion 
d’honneur le chanteur Philippe Clay ou le réalisateur François Gall, ou encore 
dans l’ordre du Mérite le journaliste Pierre Servent... et bien sûr lorsqu’il 
intervient sur l’Europe à Aix-la-Chapelle ou devant les élites britanniques les 
plus choisies à Chatham House. 11 apporte le soin le plus maniaque aux éloges 
funèbres des députés disparus en cours de mandat, qu’il lui appartient de lire 
avant de céder la parole au Premier ministre pour le même exercice (rarement 
aussi soigné) : cela ne surprend guère lorsqu’il s’agit de la députée du Var 
assassinée Yann Piat, seule parlementaire proche du Front national-, cela 
surprend davantage lorsqu’il s’agit de personnalités plus obscures ou sans éclat - 
mais, dit-il avec gravité, ces discours sont ensuite « publiés au Journal 
officiel ». Qu’importe si personne ne les lira jamais : le président de l’Assemblée 
nationale fait son travail, et il aime le travail bien fait. Le formalisme est plus 
marqué dans l’enceinte même du Palais-Bourbon, mais sur les autres scènes 
publiques - colloques, inaugurations d’expositions, manifestations diverses -, 
Philippe Séguin laisse libre cours à son talent, qui ne le quittera plus et qu’il 
conservera jusque dans ses fonctions moins trépidantes de Premier président de 
la Cour des comptes. 

Dans la préface qu’il a donnée au recueil de discours publié en 2011, en 
forme d’hommage, par la Cour des comptes, Didier Migaud, ancien 
parlementaire et son successeur à la tête de la haute juridiction financière, donne 
une image très juste de ce talent parvenu à maturité : « Son esprit, c’était aussi sa 
voix. [...] Cette voix qui était grave au sens étymologique : lourde, pesante. 
Chaque mot, soufflé autant que dit, était appuyé, précisément détaché et martelé. 
Quelques mots seulement, puis une longue respiration. Parfois, au détour de 
quelque facétie ou pique se glissait l’envie de rire, qui, dans de telles 
circonstances publiques et officielles, se transformait en un large sourire et une 
succession de légers sifflements, un peu étouffés, qui secouaient ses larges 
épaules. Tous ceux qui ont écouté ses discours entendent encore sa voix, comme 
une sorte de staccato ralenti dont la qualité était d’être tellement personnelle 
qu’elle était inoubliable. Elle n’était ni puissante ni modulable à merci, mais elle 


l’incarnait et savait se mettre au service des mots qu’il avait si patiemment 
assemblés et choisis. » Démentant le cliché habituel sur les Méditerranéens, 
Philippe Séguin fait peu de gestes en parlant, sinon de rares et grands gestes 
balayant de la main. « Il s’agrippait au pupitre, poursuit Didier Migaud, 
s’appuyait dessus avec force, et n’en décrochait jamais plus d’une main à la 
fois. » Il avait, poursuit-il, cette « grâce éléphantesque » dont parle Julien Gracq, 
une présence non pas théâtrale, mais « scénique ». Hors « les inflexions et les 
intonations de sa voix » et le rythme du discours tout passe par son visage : « Ses 
sourcils tantôt s’élevaient, d’étonnement sincère ou de surprise feinte, tantôt 
s’abaissaient, résolus et accusateurs. » 

À l’Assemblée, il est encore parfois le « tribun » de Maastricht. Mais il 
privilégie de plus en plus la pure argumentation, la pédagogie douce et 
convaincante, qu’il portera vers davantage de précision technique lorsqu’il 
deviendra, précisément, Premier président de la Cour des comptes. 
Curieusement, cet homme qui a une mémoire puissante et une facilité 
d’expression remarquable, ainsi qu’une maîtrise parfaite de la langue et du 

vocabulaire français-, déteste improviser. Même si, le jour venu, il s’en éloigne 
le cas échéant, il lui faut un discours entièrement préparé, élaboré longtemps à 
l’avance, puis lu et relu par ses soins, annoté, avec parfois - pas toujours - des 
allers et retours avec l’auteur initial du discours, et quelquefois aussi la relecture 
par un tiers - l’ensemble assorti, le cas échéant, de plaintes multiples et de 
lamentations-. Dans Yltinéraire, il en fera plus tard l’aveu, au sujet des 
nombreuses conférences - pourtant politiquement peu sensibles - qui lui étaient 
demandées au début des années 1990 pour son Louis Napoléon le Grand : « A la 
quinzième ou seizième causerie, je parlais sans notes - ce qui n’était pas mon 
ordinaire ! J’ai gardé en effet la peur panique et idiote de rester “sec” ou, pire 
encore, de commettre une erreur ou un oubli. Je prépare donc toujours quelque 
chose et me refuse généralement à parler quand cela n’a pas été prévu. Mais 
quand j’y suis obligé, ça va, merci. » 

Il ne supporte comme collaborateurs que des personnes qu’il connaît bien, 
qu’il sait habituées à son style et à son mode de pensée : les autres, il les 
décourage, ou les met au rebut en les oubliant au fond de leur bureau, non sans 
injustice parfois. Ils deviennent transparents. « Il écrit lui-même tous ses 
discours », dit-on souvent alors avec admiration. C’est à la fois faux et vrai : ses 
textes sont des coproductions étranges, dans lesquelles le rédacteur peut 
l’influencer assez fortement, mais selon un processus itératif si stupéfiant et 
fusionnel que nul ne sait plus à la fin des choses qui a vraiment conçu le concept 
fondateur - qui en définitive lui appartient bel et bien... Il faut ajouter qu’il aime 
assez souvent demander le même travail à plusieurs personnes différentes. Il 
s’expose, bien sûr, à l’accusation classique : s’en tenir aux belles phrases, fuir ou 
mépriser l’action, parler, parler toujours au lieu d’affronter les réalités du 
pouvoir. 


Il s’en était justifié dès 1993 dans Ce que j’ai dit : « Comment parler dans 
une autre échelle de temps que ce rythme court où si souvent se confine le débat 
politique ? » Il répondait alors : « J’ai pensé que, depuis des siècles, c’était le 
ressort même de la République que d’unir, ou du moins de chercher à unir, le 
sommet de l’État au plus démuni des citoyens. Elle ne suffit pas, mais la parole 
au moins est un lien : si ce lien s’égare, je ne donne pas cher de la République, 
tôt ou tard. » 

La session unique 

Toutefois, pendant ces deux années, il ne manie pas que le Verbe pour le 
Verbe. Il cherche à se créer un espace politique original, qui lui soit propre. Il 
continue, on l’a vu, ce qu’il a engagé pendant la première partie de son mandat, 
notamment de recevoir dans l’hémicycle de hautes personnalités étrangères. Il ne 
s’agit plus seulement de rehausser le statut international de l’Assemblée 
nationale. C’est la stature personnelle de Philippe Séguin qui est désormais en 
émergence, et qu’il cultive aussi par de nombreux voyages à l’étranger, au 
Proche-Orient en particulier, notamment aussi lorsqu’il ira à Londres faire un 
grand discours sur l’Europe devant les élites britanniques. 

Il conduit à son terme la réforme de la session parlementaire, dans le cadre 
d’une plus vaste révision de la Constitution mise en œuvre à l’initiative de 
Jacques Chirac. C’est ainsi que selon les dispositions de l’article 28 de la 
Constitution est instaurée une session parlementaire unique de neuf mois 
(octobre à juin). Cette innovation fait corps avec la révision de l’article 48, qui 
réserve désormais une séance par mois en priorité à l’ordre du jour fixé par 
chaque assemblée. S’il faut trouver une logique à cette réforme - une des plus 
importantes révisions constitutionnelles de l’histoire du régime -, c’est sans nul 
doute la volonté de « démocratiser » davantage la vie politique, en jouant à la 
fois sur l’expression directe de la souveraineté nationale (par le référendum) et 
sur son expression indirecte (par la représentation nationale). On peut apprécier 
l’intention de Philippe Séguin, qu’il développe dans de multiples discours et 
interventions publics, avec cet art de la pédagogie qui est sa marque de fabrique. 
Il est en charge de la présidence de l’Assemblée, et c’est en toute logique qu’il 
s’efforce d’en affirmer les prérogatives. Mais sa réflexion va plus loin. Il part 
d’un constat, déjà formulé dès 1993 : le Parlement ne fabrique plus réellement la 
loi. Cela, tout le monde le sait, et tout le monde le voit, les députés les premiers, 
ce qui explique le jugement sévère formulé en 1993 par le comité consultatif 
pour la révision de la Constitution, présidé par Georges Vedel : « Le Parlement 
dans notre pays est affaibli et discrédité. Ce phénomène touche plus 
particulièrement l’Assemblée nationale. » Il s’appuie également sur une autre 
vérité, difficilement contestable elle aussi : la Constitution de 1958 n’avait pas 
programmé un tel abaissement, elle avait simplement organisé la 



« rationalisation » du travail parlementaire, réclamée ardemment par tous les 
esprits réfonnateurs des années 1930 et des années 1950. Les cohabitations ont 
eu l’avantage - tout relatif - de souligner l’ambiguïté du dispositif institutionnel. 
Mais, dans le fond, elles n’ont entraîné aucun regain de prestige pour le 
Parlement. Bien au contraire, en rendant ostensiblement la scène aux partis et 
aux états-majors, elles ont jeté un jour éclatant sur la médiocrité des discours et 
des programmes, et accéléré le processus de dévalorisation du milieu politique. 
Le propos de Philippe Séguin est de dépasser le clivage exécutif/législatif, 
périmé à ses yeux, et de renforcer le rôle du Parlement sur des fonctions qui lui 
soient propres et qui ne puissent être perçues par le gouvernement que comme 
complémentaires. 

De là l’accent mis, dans la réforme séguinienne, sur la fonction de débat et la 
fonction de contrôle de l’institution parlementaire. Si elle fabrique de moins en 
moins la loi elle-même, du moins peut-elle en améliorer la conception et en 
contrôler l’application, ce qui est par ailleurs un moyen efficace de limiter 
l’inutile inflation des textes... C’est donc en amont et en aval tout à la fois que le 
député pourra retrouver utilité et dignité. « Ce qui compte par-dessus tout, dira 
explicitement Philippe Séguin en mai 1996, devant un amphithéâtre d’étudiants, 
c’est que les élus, représentants de la Nation, soient la garantie du meilleur 
accord possible entre les aspirations du pays et la politique de son 
gouvernement. Là est l’essentiel, et non pas dans une lutte dérisoire pour 
s’arracher tel ou tel morceau du processus législatif. Ces aspirations, il faut 
savoir les entendre et les interpréter. Il faut savoir aussi les éclairer, voire les 
susciter, lorsque la technicité des choses fait obstacle à une bonne appréhension 
de l’intérêt général. La capacité de réforme et d’innovation de l’ensemble de 
l’appareil d’Etat suppose le réalisme des lois. Elle suppose aussi que les députés 
se sentent responsables de l’avenir de leurs compatriotes [...]. En bonne 
harmonie avec le gouvernement. Si le Parlement sait identifier son domaine 
propre d’intervention, sa logique particulière au sein des pouvoirs, et si, 
parallèlement, son rôle déterminant est clairement reconnu, on ne peut que 

promettre aux institutions de la V e République, durée et stabilité. » 

L’idée est simple et claire : au moment où de puissantes forces centrifuges - 
l’Europe, la décentralisation - ont un effet dissolvant sur le système du pouvoir 
« à la française », la seule réaction saine et efficace consiste à ramasser les 
pouvoirs en un ensemble dynamique, sans toucher à la prépondérance de 
l’exécutif, acquis irremplaçable de 1958. C’est en réalité un programme 
présidentiel, et non une tâche que le seul président de l’Assemblée nationale peut 
conduire à son terme, d’autant que de nombreux députés, de moindre hauteur de 
vues, discernent mal l’intention, et relèvent avec vigueur tel ou tel aspect pervers 
de la réforme sur le plan strictement matériel... 

Les choses étant en l’état, l’ambiguïté initiale de la V e République, qui n’a 
jamais su trancher entre sa dimension plébiscitaire et sa dimension 



parlementaire, s’en trouve étrangement renforcée - alors que le problème 
essentiel, la mise en œuvre de l’énergie gouvernementale, échappe à ce type de 
mécanisme. Si l’on ajoute l’affirmation « présidentialiste » par Jacques Chirac 
de la reprise des essais nucléaires, qui, suprême contradiction, va de pair avec le 
dosage ministériel très « IV e République » qui a inspiré la composition de 
l’équipe Juppé, on ne peut que conclure à l’absence de toute vision 
institutionnelle d’ensemble. L’appareil d’Etat tire dans trois directions 
différentes : celle de l’Élysée, celle de l’hôtel de Lassay, celle de l’hôtel 
Matignon. Une vision commune aurait pourtant été bien nécessaire après deux 
cohabitations et quatorze années de subtilités mitterrandiennes. Elle aurait pu 
freiner le glissement du régime vers le centrisme dégaullisé. 

Sur un plan plus strictement politique, Philippe Séguin va tenter de 
développer en parallèle deux idées, deux thèses destinées à mieux dessiner sa 
personnalité politique par contraste avec celle d’Alain Juppé, la première, donc, 
qu’il n’est pas antieuropéen ; la seconde, qu’il croit à une évolution de la société 
capitaliste dans laquelle le travail va changer profondément de sens, et la 
politique de l’emploi du même coup. 

Recentrage européen laborieux... 

Sur le premier point, c’est le discours d’Aix-la-Chapelle, le 26 janvier 1996, 
qui lui permet de donner le nouveau ton. Le prétexte est tout trouvé : le colloque 
Charlemagne, organisé chaque année par les groupes d’amitié franco-allemande 
du Bundestag et de l’Assemblée nationale. Le thème, cette année-là, est « La 
Lrance et l’Allemagne sur le chemin de la monnaie commune ». Séguin a 
préparé, travaillé, retravaillé, indéfiniment trituré son discours, cherchant 
désespérément la quadrature du cercle. L’idée est simple : il ne renie pas son 
engagement sur Maastricht, mais il estime - alors même que des doutes se font 
jour en Lrance, notamment au sein de la majorité, sur la validité des critères de 
convergence et du calendrier de mise en œuvre, à l’approche de la conférence 
intergouvemementale (CIG) sur les institutions européennes qui doit se tenir au 
début du printemps - qu’il faut donner un véritable socle à la monnaie unique en 
accordant enfin une vraie prépondérance au politique, en faisant de la lutte 
contre le chômage la priorité, en constmisant « une défense européenne 
indépendante », en résorbant le « déficit démocratique » des institutions 
européennes... Séguin se défend de tout reniement, rappelant que les français se 
sont prononcés par référendum et qu’il se fait une religion de respecter leur 
verdict. Il se montre toujours très critique sur le fonctionnement de l’Êurope, sur 
le jeu de « poker menteur » auquel se livrent la Lrance et l’Allemagne, il réitère 
avec force ses convictions sur l’importance du social dans la constmction 
européenne. Mais personne ne s’y trompe. Le message est contourné, mais 
limpide. 



Dès le lendemain, résumant le point de vue général, le journal Libération 
rend un verdict impitoyable : « S’il devait finalement y périr, d’Artagnan, à 
l’origine, était venu à Maastricht pour gagner son bâton de maréchal de France. 
Contempteur du fameux traité, qu’il qualifiait encore la semaine dernière de 
“stupidité historique”, Philippe Séguin, lui, a fait, hier, le déplacement jusqu’à la 
ville hollandaise [sic] pour en ramener un titre de bon Européen. Titre 
indispensable à tout candidat implicite, fût-il peu pressé, au poste de Premier 
ministre. Et qui s’obtient, dès lors qu’on paraît suffisamment convaincu de la 
nécessité de la monnaie unique pour ne plus effaroucher, ni les marchés 
financiers, ni le partenaire allemand, ni le chef de l’État français, au cas où celui- 
ci chercherait, un jour, un successeur à Alain Juppé. » 

Philippe Séguin enrage devant ces commentaires, mais il ne veut plus en 
démordre, et pendant les deux années qui suivent, en toute occasion et en de 
multiples enceintes, il va tenir toujours le même discours, produisant toujours le 
même effet : déception et découragement chez ceux qui l’avaient suivi dans le 
débat sur Maastricht et qui voient au reste, de jour en jour, ses prédictions se 
réaliser ; méfiance persistante dans l’entourage de Jacques Chirac, et surtout au 
sein de l’UDF, où on le considère de manière définitive comme un 
eurosceptique. Le président de l’Assemblée nationale est bien trop fin pour ne 
pas s’en rendre compte, mais il persiste à croire, en partie sous l’influence d’un 
entourage qui brûle de le voir à Matignon, qu’il est à même de lever ainsi un 
obstacle décisif sur la route du pouvoir. 11 n’agit pas ainsi, d’ailleurs, par pure 
ambition. Comme toujours, il pense être le seul à pouvoir sauver le mandat de 
Jacques Chirac, dont il connaît les faiblesses. Et de surcroît, il s’ennuie de plus 
en plus à l’hôtel de Lassay, où il commence à avoir exploré les principaux sujets 
- ayant mené à bien l’essentiel des réformes qu’il souhaitait mettre en œuvre. 

Jamais ses relations avec Jacques Chirac n’ont été aussi ambiguës qu’à cette 
époque. Ils déjeunent ensemble désormais tous les mardis - ce qui entretient 
certaines illusions chez l’un et permet à l’autre, précisément, de les entretenir. Le 
climat de ces rencontres est généralement incertain, l’ambiance est plutôt fausse. 
Après l’expérience de la dernière élection présidentielle, Philippe Séguin aurait 
dû perdre toute illusion, tout espoir même de rentrer dans les grâces de son aîné. 
Dans Le Point du 3 février 1996, Catherine Pégard évoque « l’histoire, sans 
cesse recommencée, non pas d’une double méprise - les deux hommes sont trop 
lucides pour se méprendre - mais d’un double dépit. Voilà des années que 
Philippe Séguin s’évertue périodiquement à montrer que s’il n’en reste qu’un à 
côté de Jacques Chirac, il sera celui-là. Voilà des années que Jacques Chirac ne 
le croit jamais tout à fait ». Comme le note encore Catherine Pégard, « les doutes 
et la violence mêlés de Philippe Séguin sont des territoires inconnus et 
incompréhensibles pour Jacques Chirac ». 

11 est vraisemblable que ce dernier éprouve une sympathie et une 
considération réelles pour le président de l’Assemblée nationale, qu’il juge trop 



emporté, trop imprévisible et dont il comprend mal les ressorts de sa relative 
mais constante popularité. Avec Juppé, c’est le grand confort d’un second dont il 
sent qu’il ne le trahira jamais. Avec Séguin, c’est l’inquiétude permanente face à 
un homme dont il perçoit la liberté profonde : point de perspective de trahison, à 
proprement parler, mais la crainte d’un destin qui pourrait s’affirmer et se 
traduire subitement par une rupture. Juppé est un successeur, un successeur 
même en tous points idéal pour une échéance que le chef de l’État veut croire la 
plus éloignée possible. Séguin pourrait bien en revanche ne pas attendre, s’il 
rompt avec lui sur des enjeux fondamentaux. En réalité, ce que Jacques Chirac 
redoute chez lui, c’est ce matériau politique de base dont il est lui-même 
singulièrement dépourvu et qu’on appelle les convictions. Et son entourage, où 
s’additionnent bien des prudences et se dessinent bien des ambitions, l’incite 
sans cesse à se défier de ce tribun toujours encombrant. Quant à Séguin, sa 
vision du Président est empreinte d’une certaine sympathie, et même, dans les 
moments d’abandon, d’une certaine affection : mais le mépris pour la médiocrité 
de ses exigences et de ses convictions ne va cesser de s’affirmer jusqu’en 1997. 

...et réflexions sociales fluctuantes 

Pendant cette période de repli boudeur dans sa citadelle, il essaie aussi de 
renouveler son discours social. Le livre d’un économiste américain à la mode, 
Jeremy Rifkin, le séduit : End of Work : The Décliné of the Global Labor Force 
and the Dawn of the Post-Market Era, qui vient de connaître un immense succès 
aux États-Unis, et dont la traduction paraît en France, préfacée par Michel 
Rocard... La thèse de l’auteur est simple et séduisante : avec la troisième 
révolution industrielle, les sociétés vont évoluer vers un partage entre des 
emplois très qualifiés et bien rémunérés (mais ils seront une minorité, ce seront 
ceux de « l’économie de la connaissance »), et des emplois peu qualifiés et peu 
rémunérés. Rifkin estime que pour éviter le dépérissement des classes moyennes, 
prises en tenailles entre ces deux sources d’emploi différentes et inéluctables, il 
faut répartir le travail disponible en réduisant sa durée moyenne et en favorisant 
l’émergence d’un « tiers-secteur » non marchand susceptible d’occuper les 
demandeurs d’emploi : ce secteur de l’économie solidaire assurera la survie de la 
cohésion sociale dans un monde où le plein-emploi n’est plus voué à revenir. 
Philippe Séguin est convaincu depuis longtemps que les remèdes traditionnels 
contre le chômage ont échoué en Érance, et il a déjà défendu l’idée d’un soutien 
public au secteur non marchand, notamment celui des services à la personne. 11 
ne croit pas à l’idée d’une résorption du chômage par la réduction du temps de 
travail - choix qui sera fait bientôt par la gauche- -, mais il croit à la montée 
d’une demande de la société en termes de services, notamment en raison du 
vieillissement de la population. De là l’idée du livre En attendant l’emploi, qui 


paraît en juin 1996 au terme d’un processus de rédaction stakhanoviste, auquel 
Philippe Séguin a pris lui-même la plus grande part-. 

Livre assez conceptuel, il ne convainc guère. Le reproche qui lui est adressé 
est de se limiter à un diagnostic - jugé généralement de bonne qualité (les 
politiques de l’emploi ont toutes échoué depuis vingt ans, « on a tout essayé », 
l’insuffisance de la pensée économique sur la question est criante, il faut donc 
inventer de nouvelles voies en admettant que les conditions traditionnelles du 
retour au plein-emploi ne jouent plus dans le monde tel qu’il est devenu) -, mais 
de ne pas proposer de solutions vraiment concrètes. Séguin pense en réalité que 
les évolutions décrites s’inscrivent dans le long terme, et que la seule attitude 
réaliste est de tenter de les préparer par des mesures ponctuelles : par exemple, 
en encourageant le secteur des services non marchands ou peu solvables, comme 
les services à la personne, confiés à de vrais professionnels, grâce à des 
financements publics. Ces activités devront être stimulées surtout sur le plan 
local, au plus près du territoire, et être facteurs d’initiative et d’innovation. 

L’originalité de son propos est de lier l’évolution des politiques de l’emploi à 
celle de la société et de sa démographie : le vieillissement de la population et 
l’émergence de nouveaux modes de vie. En ce sens, il se distingue fortement, en 
effet, de ceux qui croient à un « partage du gâteau » mécanique qui résulterait 
d’une réduction du temps de travail. D’abord parce qu’il ne croit à aucune 
véritable élasticité du marché de l’emploi dans ce domaine, ensuite parce qu’il 
connaît la valeur du travail comme facteur d’intégration dans la société et de 
citoyenneté. Une des conséquences de ses propositions serait de faire basculer 
sur l’impôt un pan entier des financements sociaux. En raisonnant ainsi, Philippe 
Séguin prend le parti d’analyser la crise française comme l’effet d’une crise plus 
globale - ou d’une transition du capitalisme. 11 minore du même fait certains 
facteurs propres à la France et qui sont mis en évidence par les libéraux : rigidité 
du droit du travail, modalités trop généreuses ou automatiques de 
l’indemnisation du chômage, poids excessif des réglementations. 11 passe aussi 
sous silence la question de l’immigration clandestine et du poids éventuel des 
flux migratoires sur le volume des dépenses sociales et sur le coût des services 

publics-. C’est son instinct spontané de défense de l’État - un certain 
conservatisme d’inspiration gaullienne - qui le conduit à adopter une lecture de 
la société française assez peu critique au total. 11 remettra pour une part en 
question cette vision à la fin de sa vie. 

L’accueil de la presse devant ce livre, qui est plus un livre « d’idées » que 
réellement politique, est mitigé. Du coup, là encore, certains y décèlent surtout 
l’expression d’une ambition ou l’esquisse d’une stratégie, comme Gérard 
Desportes dans Libération du 26 juin 1996, dans un article intitulé : « En 
attendant M. Séguin. Philippe Séguin : “En attendant l’emploi...” » : 

« Tous les livres de Philippe Séguin ne font pas événement. Saisi, comme 
nombre de ses pairs estampillés “hommes d’État”, par la frénésie de la sortie en 


librairie, le président de l’Assemblée nationale a déjà gratifié ses lecteurs de 
plusieurs ouvrages de compilation de ses propres discours, d’un livre d’entretien 
avec Alain Mine et d’une “saga des présidents de l’Assemblée” qui - disons-le 
franchement - n’est pas parvenue à franchir le seuil minimal d’intérêt que l’on 
peut attendre d’un livre. Sur la déjà longue liste bibliographique de Philippe 
Séguin, son Louis Napoléon le Grand et le dernier-né, En attendant l’emploi... 
apparaissent en revanche comme des ouvrages clés : pour la compréhension des 
convictions de l’auteur, sa conception du monde et du pouvoir, ses ambitions 
pour la France et pour lui. [...] Homme politique, Philippe Séguin fait de la 
politique. Et ce livre participe d’une postulation, sinon d’une posture, déjà 
ancienne qui place le maire d’Épinal en recours face à un effondrement du pacte 
social républicain, anéanti sous les effets conjugués du chômage et de 
l’exclusion. Persuadé que la catastrophe est imminente si rien n’est fait, Philippe 
Séguin drague à droite mais surtout à gauche pour convaincre hommes publics, 
intellectuels, militants associatifs que la rupture sociale conduira à une 
redéfinition des clivages politiques traditionnels et que lui, Philippe Séguin, 
incarnera le pivot d’un tel chambardement. [...] Non pas que le propos ne soit 
pas sérieux, il l’est. Mais l’accent péremptoire, truculent, passionné, un rien 
mégalomane, finit par l’emporter. [...] On cherchera en vain une proposition 
pratique visant à une redistribution plus juste des richesses. Soucieux d’étendre 
son territoire sur sa gauche, Philippe Séguin tient cependant à se préserver sur sa 
droite. » 

Mais l’auteur de l’article trouve cependant que l’intérêt du livre est réel, et 
constitue donc une forme d’événement : « Loin des habiletés du président de 
l’Assemblée, En attendant l’emploi... franchit une nouvelle étape dans la 
fabrication d’un modèle de société (l’ère post-marchande) où l’activité (et non 
pas l’emploi) de ses membres serait la chose la mieux partagée. [...] Philippe 
Séguin tente une synthèse entre plusieurs écoles de pensée sur la question du 
chômage. Précisément, entre ceux qui croient que l’État doit intervenir en 
affectant ses moyens à la création d’emplois ou à la couverture des besoins 
sociaux. Et ceux, les tenants d’une économie dite solidaire, qui considèrent que 
les échanges de biens et de services peuvent se passer d’un rapport marchand et 
monétarisé et qu’il y a donc là matière à création de richesses et à insertion des 
chômeurs. Il en résulte que, pour Séguin, il est urgent “de réorganiser l’ensemble 
des énergies socialement utiles, dans des cadres neufs, divers et souples”. » 

Cet épisode politico-littéraire montre bien comment la personnalité politique 
de Philippe Séguin est perçue par la presse et les relais d’opinion en ce milieu 
des années 1990 : comme celle d’un ambitieux authentique, désireux d’exercer 
le pouvoir et se construisant à cette fin un espace original, au-delà des clivages 
politiques traditionnels ; mais aussi comme un homme d’idées, intelligent, 
cherchant à comprendre et à analyser la France sans se laisser contraindre par les 
a priori les mieux installés. Position assez originale, au total, qui reflète bien 



l’ambivalence de l’homme, mais en comporte aussi les risques car elle nous 
renvoie, précisément, à la phrase d’Albert Thibaudet dans La Campagne avec 
Thucydide (1922), citée au début de cet ouvrage : « La politique en idée, 
l’ambition platonique qui ne va pas sans l’impuissance d’agir. » 

Retour au cœur des choses : les institutions 

Mais c’est sur la Justice - donc sur les institutions - qu’il va retrouver son 
ton le plus naturel et le plus combatif : comme toujours, chez lui, la question du 
régime et de ses règles l’emporte sur toute autre considération. Fin 
décembre 1996, Jacques Chirac, qui sent la confiance dans le gouvernement 
s’effriter après le grave mouvement social de fin 1995 et qui peine quelque peu à 
trouver les marques de son septennat, est en quête d’un effet d’annonce pour une 
intervention télévisée. Ses conseillers lui suggèrent - sous l’inspiration, peut- 
être, des « affaires » qui n’ont cessé de se multiplier sous la présidence 
Mitterrand, et dont certaines concernent désormais Factuelle majorité - de 
s’engager sur un terrain nouveau : l’indépendance de la Justice, et en particulier 
celle du parquet. Le président de la République annonce ainsi une grande 
réforme de la justice, dont l’objectif explicite est d’assurer aux magistrats une 
indépendance accrue à l’égard du politique. Cette initiative, insuffisamment 
préparée, fait plutôt l’effet d’une manœuvre de diversion. C’est en réalité une de 
ces fuites en avant dont Jacques Chirac a le secret. En effet, sur ce sujet épineux, 
et plutôt nouveau dans la thématique politique française, ni la classe politique ni 
l’opinion n’y voient clair. La notion d’indépendance appliquée aux magistrats du 
siège est familière, elle est même relativement entrée dans les mœurs, même si la 
lettre de la Constitution parle d’« autorité judiciaire » et non de « pouvoir » 
judiciaire à proprement parler - ce n’est d’ailleurs en rien un hasard, car de 
Gaulle considérait le système judiciaire comme une composante de l’État, rien 
de plus. Mais désormais, c’est de bien autre chose qu’il est question : l’enjeu est 
l’indépendance du « parquet », autrement dit de ceux qui, parmi les magistrats, 
ont pour mission de représenter la société et de mettre en œuvre la politique 
pénale définie par la loi. 

Le sujet est d’emblée faussé : indépendance de qui, par rapport à quoi, nul ne 
sait. Beaucoup partagent le sentiment que le chef de l’État a voulu faire un 
« coup », pour reprendre l’initiative politique, séduire l’opinion, dissiper l’effet 
néfaste produit par les affaires de corruption qui dégradent l’image du milieu 
politique. Un désordre complet règne dès le départ sur ce débat où les principes 
les plus fondamentaux se mêlent à la technique juridique la plus précise. 

Philippe Séguin est exaspéré par cette entreprise qui lui paraît contraire à 
l’esprit des institutions, et dont le caractère dangereusement improvisé 
l’inquiète. Elle traduit une sorte de désarroi présidentiel devant l’exercice du 
pouvoir, que le président de l’Assemblée nationale ressent depuis plusieurs mois 



au contact de l’intéressé et dont il s’afflige ou s’indigne régulièrement devant ses 
proches collaborateurs. La suppression du service national a déjà été pour lui 
difficile à accepter - en particulier la manière dont tout débat véritable sur ce 
sujet de fond a été évacué par le président de la République-. Est-ce la marque 
d’Alain Juppé, renforcée par l’influence parallèle de Dominique de Villepin ? Le 
pouvoir exécutif tranche avec brutalité des débats qu’il a lui-même 
imprudemment entrouverts et sur lesquels il ne semble avoir aucune fermeté de 
vision. La dissolution viendra confirmer pleinement ce sentiment. 

Mais dans l’immédiat, Philippe Séguin veut faire entendre sa voix sur cette 
nouvelle déviance vis-à-vis des institutions et du gaullisme que représente la 
réforme de la Justice. Une commission chargée de préparer la réforme du 
système judiciaire doit être installée le 21 janvier. Présidée par Pierre Truche, 
Premier président de la Cour de cassation, elle comprend des hauts magistrats, 
des fonctionnaires, des universitaires et des intellectuels. Dans le même temps, le 
Conseil supérieur de la magistrature (CSM) s’autodésigne comme inspirateur de 
la réforme future, et prend les devants publiquement en réclamant d’une part, 
pour lui-même, le pouvoir de nommer les magistrats du parquet, et en proposant 
d’autre part que soient interdites les instructions personnelles données par le 
garde des Sceaux à ces mêmes magistrats. Le ministère de la Justice est bien 
évidemment chargé de piloter le processus, mais enfin, un certain désordre 
institutionnel semble s’installer sur l’une des questions les plus sensibles de la 
V e République. 

Philippe Séguin juge nécessaire de rappeler qu’un sujet d’une telle 
dimension doit être traité au premier chef par le Parlement, et se lance d’ailleurs 
aussitôt dans une réflexion personnelle approfondie sur cette question. 11 choisit 
le mode d’expression qui lui est le plus naturel : le discours public, mais dans un 
cadre non directement politique - ce seront les journées de la Justice des 22- 
23 mars 1997. 11 met une partie de son équipe sur le sujet, notamment son 
conseiller juridique, membre du Conseil d’État, Olivier Challan-Belval, ainsi que 
des personnalités extérieures comme l’avocat Lrancis Szpiner. 11 travaille lui- 
même son texte avec le plus grand soin. Le cadre choisi est, en quelque sorte, un 
terrain neutre, l’hôtel de ville de Versailles, chez son ami Étienne Pinte, le 
député-maire : public abondant, beaucoup de représentants des professions 
juridiques. Séguin veut faire un discours de fond, évitant tout effet de manche. 11 
stigmatise un premier contresens : l’idée qu’il existerait « un pouvoir judiciaire 
mythique, appelé à prendre rang, de plain-pied, aux côtés des pouvoirs exécutif 
et législatif ». 11 s’en tient à la définition constitutionnelle de « l’autorité 
judiciaire », car « selon notre tradition politique issue de la Révolution, il n’y a 
pas de “justice” ni de droit qui puissent être supérieurs à ceux que fixe et 
organise la procédure démocratique ». La référence à une sorte de droit supérieur 
ou à une morale transcendante n’a aucun sens, à ses yeux, dans une démocratie 
qui dispose, avec la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, d’une 


échelle de valeurs strictement inscrite dans le droit positif. Les magistrats sont 
recrutés par concours et ne peuvent donc, hors de toute élection, invoquer une 
légitimité démocratique directe. Le principe de la séparation des pouvoirs 
suppose un contrôle et une action réciproques, comme dans le cas du 
gouvernement et de l’Assemblée. 

Une fois cette courte leçon de droit constitutionnel élémentaire délivrée, 
Philippe Séguin s’attaque au second contresens : l’assimilation des magistrats du 
parquet aux magistrats du siège. S’ils sont certes recrutés et formés ensemble, ils 
exercent en revanche des fonctions radicalement différentes. Les magistrats du 
parquet sont les « avocats de la République » et comme tels soumis au pouvoir 
hiérarchique du garde des Sceaux qui seul détermine la politique pénale. « Sans 
quoi, dit-il, nous aboutirions à une mosaïque de “petites républiques” constituées 
par chaque tribunal, et où la politique pénale serait distincte, et décidée par 
chaque procureur à son gré, suivant ses opinions personnelles. » 

Ce que ne dit pas Philippe Séguin ce jour-là, c’est qu’il décrit un processus 
très similaire à celui de la décentralisation, qui, au nom du « principe de libre 
administration des collectivités locales », a développé de véritables fiefs sur le 
territoire français. La décomposition de l’unité de l’État et la suppression de tous 
les garde-fous de la constitution gaullienne se poursuivent, encouragés par tous 
ceux qui, dans la majorité gouvernementale, obéissent à une vision notabiliaire 
de la démocratie : centre et droite non gaulliste, notamment. Pour Séguin, 
l’indépendance du parquet est donc une notion irrationnelle, sachant que le 

procureur n’est pas pour autant un simple exécutant de l’autorité hiérarchique-. 

En partant de ces clarifications fort pédagogiques, il réclame en effet un 
retour au sens et à l’esprit des institutions, face à ce processus de délégitimation 
de l’État et d’atomisation de l’intérêt général. La loi doit retrouver son autorité et 
sa prééminence, pour freiner la contractualisation progressive de la vie sociale et 
la judiciarisation de la société. « On en arrive à un tel désordre du droit que 
celui-ci, devenant une véritable drogue sociale, se fait oppresseur. » Philippe 
Séguin y voit un des effets de l’ultra-libéralisme et de son idéologie du « tout 
judiciaire » qui évacue l’État, « le fameux État impartial que l’on commence 
déjà à chercher avec une lanterne, en plein midi ». 11 étend ensuite son propos au 
Parlement et à la rénovation de son travail de producteur de normes, il évoque 
des pistes de réforme - comme la séparation des carrières du parquet de celles du 
siège -, il n’exclut pas certaines mesures étrangères à la tradition française - 
faire du garde des Sceaux une autorité de tutelle nommée par le président de la 
République et investie par le Parlement, mais non membre du gouvernement -, 
mais il insiste aussi sur la nécessité de renforcer l’indépendance des juges du 
siège, qui pour le coup lui paraît essentielle. Le discours aborde également 
d’autres aspects : une meilleure garantie des droits pendant la garde à vue, un 
meilleur respect de la présomption d’innocence, l’instauration d’une collégialité 


pour la décision de mise en détention dans l’attente du jugement, la réforme de 
la carte judiciaire... 

Le propos de Philippe Séguin n’est pas seulement d’apparaître comme le 
gardien des institutions dans leur juste interprétation. C’est tout l’édifice délicat 

de la V e République qu’il entend sauvegarder. 11 veut aussi faire figure de 
réformateur, soucieux de rétablir la crédibilité de la justice, de clarifier son rôle 

et de lui en donner les moyens—. 11 est toujours candidat au poste de Premier 
ministre. Cette double dimension du discours - la seconde étant plutôt formulée 
en mineur - explique, encore une fois, son accueil mitigé par la presse et par le 
milieu politique. Philippe Séguin parle bien, il dit des choses intéressantes... 
mais où veut-il en venir ? Les enjeux de fond sont mal compris. Tout cela, dit- 
on, n’est que propos d’intellectuels. L’inculture politique et constitutionnelle est 
générale. On le soupçonne évidemment de convoiter Matignon. Mais nul ne 
remarque - sauf peut-être à l’Élysée - qu’il s’exprime comme un président de la 
République... 11 est vrai que le président de l’Assemblée nationale parle dans un 
contexte singulier, ce qui justifie sans doute la solennité de certains de ses 
propos. Car bientôt, comme en court très vite la rumeur, un événement majeur va 
détourner l’attention vers un horizon beaucoup plus politique. 

Pire qu’un crime, une faute... 

Car dans l’immédiat, Philippe Séguin le sait, c’est une autre idée qui s’est 
emparée de l’esprit de Jacques Chirac : dissoudre l’Assemblée nationale. Le 
public l’apprendra le 21 avril, quelques semaines après le discours de Philippe 
Séguin sur la Justice. Le pouvoir de dissolution a longtemps été considéré 
comme une prérogative presque factieuse. La V e République a remis les choses 
en ordre. Dissoudre reste une initiative exceptionnelle pour l’exécutif, mais un 
outil nécessaire pour résoudre une crise politique majeure, telle que l’élection 
d’une majorité opposée à l’Assemblée. La dissolution de l’Assemblée nationale, 
c’est Yultima ratio dans un conflit éventuel entre l’exécutif et le législatif - peu 
vraisemblable et fort rare dans le cadre des institutions -, mais ce n’est en aucun 
cas un mode de régulation de la vie politique, tel qu’il peut l’être dans un régime 
parlementaire pur et authentique, comme en Grande-Bretagne. L’interdiction 
constitutionnelle de procéder à une nouvelle dissolution dans l’année qui suit est 
d’ailleurs la marque explicite de cette conception des choses. De Gaulle a 
dissous en 1962 parce qu’il faisait face à une rébellion parlementaire contre la 
révision constitutionnelle qui instituait l’élection du président de la République 
au suffrage universel. 11 l’a fait à nouveau en 1968, pour créer un choc 
psychologique face aux événements de Mai et parce que le gouvernement 
n’avait pas de majorité suffisante pour reprendre en main le pays en profondeur. 
Certes, il faisait ainsi un « coup » politique, dont la réussite fut d’ailleurs 


éclatante : la dissolution de 1968 n’était, en somme, rien d’autre que l’habillage 
d’un plébiscite. 

Alain Peyrefitte a rapporté que deux ans plus tôt, en septembre 1966, dans 
des circonstances moins impérieuses et pour des considérations purement 
tactiques, plusieurs membres du gouvernement avaient poussé le chef de l’État à 
dissoudre. La situation ressemblait beaucoup à celle de 1997, car le pays 
approchait d’une échéance électorale que tous s’accordaient à pressentir difficile. 
Peyrefitte avait relayé cette proposition auprès du Général, en évoquant 
ouvertement la pratique anglaise et sa souplesse. De Gaulle avait répondu : 
« Quelle idée ! Les Français ne comprendraient pas. Nous ne sommes pas 
l’Angleterre. 11 n’y a pas vraiment de raison d’écourter le mandat. La dissolution 
est une arme précieuse qu’il ne faut pas émousser. Pourquoi renvoyer une 
Assemblée où il y a une majorité et essayer de la remplacer par une Assemblée 
où il n’y en aurait peut-être pas ? L’opposition ferait sa campagne contre cette 
décision injustifiée. Elle pourrait bien entraîner la conviction des électeurs. 
Ensuite, je serais privé pendant un an de la capacité de dissoudre la nouvelle 
Assemblée. La V e République, c’est la stabilité. La dissolution n’est faite que 
pour résoudre des crises. » 

En 1981, François Mitterrand avait dissous l’Assemblée en conformité totale 
avec l’esprit des institutions, car il tirait les conclusions de sa victoire électorale 
- remportée de surcroît sur la base d’un programme aux options idéologiques 
très marquées. De même, en 1988, avait-il pu se prévaloir des impératifs nés de 
sa réélection. Mais il n’avait jamais abrégé le mandat de l’Assemblée hors d’un 
tel contexte, même lorsque l’autorité du gouvernement paraissait affaiblie - 
comme ce fut le cas avec la succession rapprochée des gouvernements Rocard, 
Cresson et Bérégovoy entre 1988 et 1993.11 s’accommodait au reste très bien de 
ses majorités fragiles et de leurs combinaisons incertaines : il aimait gouverner à 

l’ancienne, comme sous la IV e République. 

La situation de 1997 est, de ce point de vue, radicalement nouvelle. Le 
gouvernement dispose en effet d’une large majorité, qui, en dépit de 
mouvements d’humeur et de petites frondes épisodiques, n’a cessé, à ses 
demandes répétées, de lui manifester une confiance massive. L’échéance 
normale pour le renouvellement de l’Assemblée est très proche : 1998. Le 
gouvernement a encore une année pour agir et sortir de l’ornière où l’a placé la 
politique économique et sociale d’Alain Juppé : sa politique de réformes, plutôt 
courageuse, a entraîné, dès la fin 1995, une vague de grèves et de mouvements 
sociaux impressionnante par son ampleur et sa durée... Après avoir tenu pendant 
plusieurs semaines, le gouvernement a dû reculer, et Jacques Chirac s’est trouvé 
condamné à une forme d’inaction le contraignant à lancer des opérations de 
communication politique qui sont autant d’impasses : ainsi, précisément, la 
réforme de la Justice. La rumeur d’une possible dissolution a bien circulé dans 
les premiers jours de l’hiver, mais personne n’y a véritablement accordé de 



crédit. Une note de la direction du Budget a alerté Matignon sur les difficiles 
échéances qui s’annoncent. Dans une conjoncture économique médiocre, avec la 
pression croissante des critères de Maastricht et l’approche de la monnaie 
unique, il va falloir imposer à la France une sévère potion fiscale. Le mieux, 
susurre-t-on dans l’entourage du chef de l’État, serait donc de devancer 
l’échéance... D’autres arguments se profilent, qui ne sont pas dépourvus de 
poids. L’opposition est en cours de réorganisation. Lionel Jospin s’impose de 
plus en plus comme le chef naturel d’une gauche qui s’étend jusqu’aux Verts et 
au PC. Une dissolution prendrait de court toutes ces belles stratégies. Enfin, les 
sondages commandés par Matignon sont plutôt bons. La popularité du Premier 
ministre, très affaiblie par les grèves, s’est améliorée depuis quelques mois, et 
des projections électorales montrent que la majorité pourrait l’emporter en voix. 
Pour peu qu’elle aille au combat à peu près unie, la victoire paraît possible. 
Alain Juppé et Dominique de Villepin se font l’écho de tous ces calculs... 

Philippe Séguin est prévenu assez tôt de ce projet, plusieurs semaines en 
amont, par Chirac lui-même. 11 est abasourdi : tout son instinct, toute sa 
connaissance des institutions lui disent que c’est une erreur tragique, une marche 
de plus, après l’expérience des deux cohabitations, dans la descente du régime 
aux enfers. 11 l’annonce, effaré et accablé, à ses collaborateurs les plus proches et 
décide de préparer l’argumentaire qui pourra convaincre l’inconséquent chef de 
l’État de renoncer à cette entreprise. Car à aucun moment les stratèges en 
chambre de l’Élysée et Matignon ne semblent imaginer que l’électorat de droite 
pourrait se formaliser d’être convoqué précocement aux urnes pour reconduire 
pour cinq ans un Premier ministre qui n’a jamais vraiment recueilli ses faveurs. 
Une autre inconnue, de taille, est totalement négligée : l’impact du vote Front 
national sur le destin des circonscriptions. L’hypothèse que l’on redoutait déjà 
pour l’échéance normale de 1998 - des triangulaires multiples - vaudra plus 
encore pour une consultation anticipée. 

La réaction de Philippe Séguin - qui est une réponse de fond - est 
intéressante à de multiples égards. Bien qu’il ait appris à connaître Jacques 
Chirac dans l’exercice du pouvoir, il croit sincèrement à la possibilité de le 
convaincre. À ses yeux, au terme d’une analyse historique, politique et juridique 
sans faille, la dissolution ne peut être qu’une erreur dramatique : une erreur de 
principe, mais aussi une erreur tactique. 11 suffit de le rappeler, nettement, sans 
fioritures. Jacques Chirac doit consulter officiellement les présidents des 
assemblées. 11 reçoit Séguin. Mais le débat de fond entre les deux hommes se 
situe en amont de l’annonce publique. Lorsque le président de l’Assemblée 
nationale se rend à l’Élysée, après avoir pris soin de se munir d’un argumentaire 
écrit, à la fois politique et constitutionnel, il ne peut que constater que la décision 
du chef de l’État est devenue irrémédiable. Les arguments du président de 
l’Assemblée nationale sont sans prise sur lui. Les deux hommes ne pensent ni ne 
raisonnent de la même façon. C’est un pur dialogue de sourds. 



Séguin énonce d’abord des arguments d’ordre politique et constitutionnel. 11 
fait valoir que « les partisans de la dissolution semblent avancer deux arguments 
majeurs, qui sont tous deux d’ordre strictement politique : 1) Les sondages 
montreraient que des élections anticipées seraient, dans les circonstances 
présentes, gagnées par la majorité sortante, même si c’est de peu ; 2) L’échéance 
normale (mars 1998) devrait être plus difficile, pour de multiples raisons, mais 
notamment parce qu’elle serait dominée par le débat européen, source potentielle 
de divisions à l’intérieur même de la majorité. Et parce que les contraintes du 

déficit budgétaire, liées à l’euro, imposent un PLF— “de combat” pour 1998, 
incompatible avec les traditionnels “assouplissements” pré-électoraux. Ce type 
de raisonnement, fondé sur une analyse à très court terme, relève de l’illusion 
d’optique. [...] Deux séries d’arguments de fond vont à l’encontre d’une 
dissolution. Les uns sont d’ordre institutionnel, les autres d’ordre politique. [...] 
La dissolution est, depuis 1958, un pouvoir discrétionnaire du Président de la 
République (article 12 de la Constitution), et non une prérogative du 
gouvernement. Ce n’est donc pas un instrument de gestion de la vie politique, 
comme il peut l’être dans les régimes parlementaires classiques (ainsi, au 
Royaume-Uni : avec en contrepartie la démission automatique du Premier 
ministre, si sa majorité est désavouée). Au cours des travaux préparatoires de la 
Constitution, le général de Gaulle avait précisé que le Président de la République 
“a pour mandat d’assurer le fonctionnement régulier des pouvoirs publics, 
notamment par l’exercice du droit de dissolution qui lui appartiendra en propre”. 
11 en est donc de l’article 12 comme de l’article 16, qui sont inséparables tous 
deux de l’article 5 : la dissolution est un recours contre les situations de crise 
(1968) ou de blocage politique (1962, 1981, 1988) - principalement la présence 
d’une majorité parlementaire opposée aux choix politiques et aux engagements 
électoraux du chef de l’État. Cette conception limitative du droit de dissolution 
est le pendant exact du rôle constitutionnel du Président de la République, qui, 
tout en incarnant des choix politiques propres, est, par vocation, au-dessus des 
partis, et garant, sur la durée, des intérêts supérieurs du pays. C’est la seule 
conception compatible avec une acceptation de la cohabitation. La révision de 
1962, en donnant au Président de la République l’investiture directe du suffrage 
universel, n’a fait que confirmer cette orientation initiale des textes et de la 
pratique constitutionnels. Si le chef de l’État souhaite que le pays lui renouvelle 
sa confiance, il le fait logiquement en remettant son mandat en jeu ou en 
suscitant un référendum. Une dissolution dans le contexte actuel (majorité 
parlementaire écrasante, à un an des échéances normales) serait donc une 
initiative sans précédent, un basculement dans une pratique constitutionnelle 
radicalement nouvelle, contraire à la fois à l’esprit des institutions et à la 
tradition gaulliste : le chef de l’État devenant chef de parti, ou même de clan, et 
tributaire d’aléas électoraux qui ne le concernent pas directement. Ce serait, ni 
plus ni moins, une mutation profonde de notre système constitutionnel, sans que 


les Français aient pu la mesurer ou l’approuver ». 

Fermez le ban... Jacques Chirac ne veut rien entendre à ces beaux 
raisonnements. 11 a les yeux rivés sur le court terme. Mais Séguin ne s’en tient 
pas à cette litanie d’arguments constitutionnels aussi imparables qu’ils sont 
inaudibles pour un homme qui s’en soucie aussi peu. 

Le risque politique est immense, ajoute-t-il, espérant toucher ainsi la corde la 
plus sensible pour l’ancien député de la Corrèze : « La fonction présidentielle 
s’en trouverait directement fragilisée, car en faisant de la dissolution un 
référendum déguisé, le Président de la République engagerait directement sa 
responsabilité politique, et s’exposerait au cas de figure suivant : dans 
l’hypothèse d’un succès électoral de l’opposition, il se trouverait dans une 
position intenable pour “cohabiter”, puisqu’il aurait lui-même jeté les dés, en 
vertu de ses prérogatives constitutionnelles exclusives, au lieu d’avoir attendu 
les échéances normales. 11 se trouverait en outre privé de toute possibilité de 
dissoudre à nouveau pendant un an. En clair : en cas d’échec de la majorité lors 
de ces législatives anticipées, le désaveu personnel infligé au chef de l’État serait 
tel qu’on voit mal comment il pourrait ne pas remettre en jeu son mandat... Et 
s’il passe outre, et se maintient, il devra subir la plus dure des cohabitations, 
puisqu’il n’aura plus la légitimité de sa position antérieure d’“arbitre” au-dessus 
des partis (quel qu’ait pu être le caractère souvent théorique de cette position) : il 
sera dans l’incapacité d’exercer les prérogatives que François Mitterrand avait 
pu préserver pendant les deux cohabitations. Enfin, l’évolution de fait 
qu’entraînerait cette déviation du pouvoir de dissolution sur notre système 
constitutionnel devrait avoir logiquement pour contrepartie un accroissement des 
pouvoirs propres du Parlement et une révision des mécanismes du 
parlementarisme rationalisé (vote bloqué, article 49), à due proportion de 
“l’assouplissement” du recours à la dissolution. Donc un certain glissement vers 
un régime parlementaire authentique. » 

Enfin, pour Séguin, les objections politiques les plus terre à terre ne sont pas 
les moindres : « Les variations récentes enregistrées par les sondages n’affectent 
guère la réalité crue, qui tient en deux constats fort simples : la persistance d’un 
sentiment très élevé de désapprobation à l’égard de la politique du 
gouvernement, et le maintien de plusieurs personnalités de gauche à un très bon 
niveau de popularité. 11 n’y a eu aucun frémissement réel ni durable en faveur de 
la majorité et de la politique actuelle, à part une très médiocre - et passagère - 
“remontée” dans les paliers les plus bas de l’échelle. » 11 ajoute qu’« on ne peut 
tabler sur la faiblesse présente de la gauche pour gager un éventuel succès 
électoral. Le FN, toujours sous-estimé par les sondages, se maintient à un niveau 
suffisamment élevé pour pouvoir provoquer un nombre impressionnant de 
triangulaires. La majorité part donc avec un handicap grave, en un moment où le 
battage médiatique est tel qu’il culpabiliserait irrémédiablement tout flottement 
dans les rapports majorité/FN sur le terrain. C’est le piège du “front républicain” 



et de tout ce qui s’en rapproche : il n’a jamais été aussi visible, ni si manifeste. Il 
faut ajouter qu’un score assez élevé du FN pourrait conduire à une chambre sans 
majorité claire : le type même de situation où, précisément, il faut un Président- 
arbitre ». Extraordinaire préscience pour qui lit ces lignes quelque vingt ans plus 
tard. 

La note conclut : « Le caractère tactique et politicien de la dissolution 
n’échappera à personne, et sera abondamment souligné par la gauche, et surtout 
le FN : ce qui aggravera encore le discrédit du politique et favorisera les 
comportements déjà observés (abstentionnisme, vote extrémiste). En résumé, 
une dissolution dans les conditions présentes marquerait une rupture, lourde de 
conséquences, de nos équilibres constitutionnels. Elle représenterait en outre un 
risque considérable pour le Président de la République, sans aucune commune 
mesure avec le bénéfice escompté - qui prête fortement à discussion. » 

Philippe Séguin écrit dans Y Itinéraire au sujet de cette note : « J’ignore s’il 
l’a jamais lue. [...] Tout ce que j’en eus, ce furent quelques phrases brocardant 
mon pessimisme chronique, ainsi que cette assurance aussi cynique 
qu’irréaliste : “Si ça rate, on dissoudra à nouveau dès qu’on pourra.” » Les 
prédictions du président de l’Assemblée nationale vont pourtant s’accomplir une 
à une. Mais à l’image de son optimisme indéfectible, la conviction du président 
de la République reste inentamée. Il veut bien admettre, l’âme légère, la 
profanation constitutionnelle, il veut bien considérer, passablement incrédule, les 
risques politiques, mais aucun argument ne lui paraît suffisant pour écarter une 
solution dont il attend une marge de manœuvre nouvelle, pour cinq ans. Pour lui, 
et pour « le meilleur d’entre nous ». Au cours du mois de mars, la rumeur de la 
prochaine dissolution ne cesse de prendre de l’ampleur, au point que le « coup » 
devient bientôt le secret de Polichinelle. Le 21 avril, donc, le chef de l’Etat 
annonce sa décision aux Français, en apportant des explications pour le moins 
embarrassées. Il se propose de « redonner la parole au peuple », sans être à 
même d’expliquer le sujet, ni pourquoi il devance les échéances normales, et 
pourquoi il le fait de cette façon. Il invoque de même les « valeurs 
républicaines », sans aller plus avant dans le sens qu’il donne à ce propos. Pis, 
délivrant un satisfecit sans ambiguïté au gouvernement, il laisse entendre très 
clairement qu’il reconduira le même Premier ministre. Aucune forme de 
changement n’est donc promise par cette élection. Cette orientation peu 
mobilisatrice est confirmée par Alain Juppé lui-même, le 22 avril, devant les 
députés de la majorité, à qui il annonce la poursuite pure et simple de la politique 
engagée. Il parle certes d’un « nouvel élan » qui serait donné en quarante jours. 
Mais l’initiative reste incompréhensible pour l’opinion : on dissout donc, on 
convoque les électeurs un an plus tôt, mais c’est bien pour faire la même 
politique avec les mêmes hommes. 

Philippe Séguin l’observera lui-même pendant sa campagne dans les 
Vosges : « Les électeurs sont tout sauf bêtes. Il n’y eut plus une réunion dans les 



villages vosgiens, où, approuvé par toute la salle, l’un d’eux ne se levât, 
faussement candide, pour poser la question assassine : “Monsieur le président, 
M. Juppé a dit qu’il avait besoin de cent jours pour prendre les mesures dont la 
France a besoin. Or, si mes comptes sont bons, il avait encore un an devant lui, 
d’ici à la date normale de l’élection. Alors, monsieur le président, pourquoi a-t- 
on dissous plutôt que de prendre les mesures en question ?” » 


En campagne malgré lui 

Dès lors, c’est une partie facile, inespérée même, qui s’ouvre devant Lionel 
Jospin et le parti socialiste. Nullement pris de court, il élabore un programme en 
22 points dont le contenu est d’une parfaite modération. 11 s’agit, dans bien des 
cas, d’une formulation plus audacieuse de propositions esquissées par le 
gouvernement Juppé au cours des dernières semaines : constitutionnalisation de 
la parité hommes/femmes pour les mandats politiques, coupure du lien 
politique/justice. À l’intention plus spécifique de l’électorat de gauche, les 
socialistes proposent l’instauration du quinquennat et l’abrogation des 
dispositions récentes, restrictives, prises par le gouvernement sur l’immigration. 
L’emploi n’est pas oublié, avec la promesse de créer 700 000 emplois pour les 
jeunes. Le discours européen est sensiblement le même que celui du 
gouvernement sortant. À droite, on parle de « nouvel élan », de modernisation de 
la démocratie, d’Europe. À gauche, on parle d’Europe, de « nouveau pacte 
démocratique », de « nouvel humanisme économique ». Et chacun parle à satiété 
de lutter en priorité contre le chômage. 

Bien sûr, plus profondément, des nuances existent... La ligne défendue par 
le Premier ministre sortant reste dans le droit-fil de la politique conduite depuis 
deux ans. Interrogé sur TF1 par Anne Sinclair, Alain Juppé assure qu’il 
continuera une politique de réduction raisonnable du nombre de fonctionnaires - 
mais équivalant à 10 % des départs en retraite pendant trois ans -, et que son 
objectif demeure la baisse des charges des entreprises, seule susceptible de 
relancer la croissance... Mais il indique également que le grand chantier de la 
majorité sera... la décentralisation - « donner plus de pouvoir, plus de 
compétences, plus de responsabilités aux régions et aux départements », et qu’il 
envisage aussi de supprimer l’ENA et de la remplacer « par une formation plus 
démocratique et plus proche de la réalité ». Tout en réaffirmant qu’il n’est pas 
candidat à sa propre succession... 

Dans un climat aussi peu stimulant, où la triste réalité finit tout de même par 
se profiler assez vite, le gouvernement s’efforce d’enrégimenter toutes les forces 
disponibles, afin de limiter les dégâts collatéraux en provenance du Front 
national. Philippe Séguin, par nécessité, en fait partie. Et il se prête au jeu non 
seulement pour tenter de sauver la majorité, mais aussi dans l’espoir 
d’apparaître, par la force des choses, comme l’alternative nécessaire à Juppé et 



de faire ainsi revenir Chirac sur sa première résolution. De surcroît, et comme 
toujours, il entend faire « son travail », et même si la majorité perd - ce qui lui 
paraît le plus probable -, il n’entend pas que l’on puisse l’accuser d’avoir été 
mauvais joueur. Toute l’ambiguïté de la campagne, pour la majorité sortante, est 
perceptible dans son propre discours politique. 11 fait toujours figure de sauveur 
possible pour Matignon et doit à la fois préserver sa singularité et ménager ses 
chances pour l’avenir. 11 élabore à cette fin un discours de synthèse sur le 
libéralisme tempéré et corrigé par le social, propre à faire oublier les conceptions 
nettement plus avancées, quoique idéologiquement peu construites, qu’il avait 
exprimées quelques mois plus tôt dans son livre sur l’emploi. 11 mobilise à cet 
égard toute une escouade brillante de donneurs d’idées et de fournisseurs de 
formules - où l’on retrouve Henri Guaino, Nicolas Baverez, Christian 
Giacomotto, banquier d’affaires mais surtout ancien camarade du lycée Carnot -, 
l’intellectuel Alexandre Adler même, et cherche à tirer de leurs échanges, 
souvent encombrés de visions et d’arrière-pensées fort différentes, la potion 
magique qui sauvera la majorité chiraquienne sans lui imposer, à lui, un 
quelconque reniement. La barque étant par trop chargée, il en résulte un propos 
évidemment peu lisible à l’échelle nationale, mais est-il possible de faire mieux, 
encore une fois, au vu du cahier des charges politique : convaincre les électeurs 
de droite de voter plus tôt que prévu, pour reconduire sur une durée de cinq ans 
un gouvernement dont ils se sont lassés au bout de six mois ? 

Dans une interview donnée à Marianne en mai, où on l’interroge sur le 
manque d’intérêt de l’opinion pour la campagne électorale, Séguin ne mâche pas 
ses mots. Les Français, dit-il, « n’ont pas pleinement compris les motifs de la 
dissolution. Le thème des quarante jours pour impulser le nouvel élan n’a pas 
convaincu. La majorité a besoin des cinq années qui viennent ? se demandent-ils. 
Ou de quarante jours seulement ? Et que se passe-t-il donc depuis deux ans ? 
Bref, tout cela a paru compliqué à une opinion un peu désorientée ». 11 retrouve 
le ton très critique de l’époque de Maastricht. « Les banquiers centraux gèrent la 
monnaie », dit-il, imposant la politique budgétaire et fiscale des États. Les 
juges ? « Ils veulent s’autogérer et rendre la justice au nom des principes dont ils 
se croient les seuls porteurs. » Les « communautés d’intérêts » l’emportent sur 
l’élection, les politiques, de gauche comme de droite, donnent le sentiment qu’ils 
n’ont plus de prise sur les choses, « on se retrouve ainsi embarqué dans un 
mouvement qui remet en cause les fondements de la République et on en arrive à 
un système dont la finalité essentielle n’est plus le bonheur des gens ». Avec 
vingt ans d’avance, Séguin énonce les termes d’un débat qui culminera en 2015- 
2016 avec les livres très lus d’Éric Zemmour ou des ouvrages comme 
Comprendre le malheur français, de Marcel Gauchet. Quant à la nature exacte 
de son soutien, on ne saurait être plus explicite : il est acquis au chef de l’État, 
mais sans vraie conviction. « Sa décision [de dissoudre] est, littéralement, 
indiscutable. Cependant [...] je m’efforce de donner un sens à la dissolution et 



de rechercher sa plus grande utilité : préparer le rendez-vous de 1998. C’est pour 
cette raison que je mène une campagne que certains estiment, à tort, marginale 
ou décalée. » 11 laisse même entendre que d’autres options ne sont pas à exclure 
pour lui. À la question : « Êtes-vous disposé à lancer une nouvelle structure 
rassemblant des républicains de droite et de gauche » ? », il répond : « Tout est 
toujours imaginable... » 

Rafistolages 

Au bout de quelques semaines de campagne, la situation est devenue 
suffisamment incertaine pour que le chef de l’Etat lui-même, infligeant ainsi une 
nouvelle inflexion à la pratique constitutionnelle et à l’esprit des institutions, 
s’engage personnellement dans la campagne. Le procédé n’est pas nouveau en 
lui-même, il est arrivé que ses prédécesseurs fassent de même. Mais là où ils 
dramatisaient par des allocutions télévisées ou radiodiffusées qui laissaient 
clairement entendre l’enjeu de la campagne, Jacques Chirac choisit de publier 
une « tribune libre » dans la presse, en l’espèce la presse régionale—. Tout cela 
est somme toute assez logique, même si l’intéressé n’en est sans doute pas 
conscient. La dissolution est un acte discrétionnaire du président de la 
République. Le contexte et l’intention de cette décision ont d’ores et déjà 
modifié substantiellement l’esprit et la pratique des institutions. Le chef de l’État 
cesse définitivement d’être un arbitre au-dessus des partis ; il lie explicitement 
son action et l’exercice de son mandat à l’action et au mandat de sa majorité 
parlementaire : il se comporte donc en « chef de gouvernement et de majorité », 
comme en Grande-Bretagne ; il organise ainsi son propre affaiblissement 
institutionnel. Le quinquennat s’inscrira bientôt dans cette logique. 

Le premier tour, le 25 mai, est une défaite retentissante pour la droite, qui 
dépasse à peine 36 % des suffrages exprimés (huit points de moins qu’en 1993), 
alors que la gauche recueille plus de 42 % des votes. Les réserves de la droite 
paraissent très médiocres, car il paraît peu vraisemblable que la totalité des 15 % 
des voix obtenues par le FN - confirmation attendue du vote Le Pen à l’élection 
présidentielle - se reporte sur les candidats de droite. La situation est d’autant 
plus dramatique pour la majorité sortante que la formation d’extrême droite est 
en position de se maintenir dans 132 circonscriptions (Alsace et région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur notamment), ce dont elle ne semble pas devoir se 
priver, échaudée par les récentes polémiques. 11 reste une inconnue, susceptible 
d’être meurtrière pour la droite : le comportement des abstentionnistes, qui 
représentent 32 % des inscrits, soit une proportion considérable pour ce type de 
consultation. L’indécision de l’électorat est manifeste, si l’on considère qu’en 
métropole 548 sièges font l’objet d’un ballottage (sur 555). 

Dans une telle configuration, et alors que la gauche se prépare sans difficulté 
à des désistements mutuels entre ses différentes composantes, les chances de la 


droite paraissent infimes. Pourtant, le chef du gouvernement continue de croire à 
une mobilisation pour le second tour, encouragé en cela par les rapports de 
nombreux préfets. L’électorat de droite paraît très volatil. 11 est clair que pour 
sauver les choses, il faudrait annoncer un changement de la donne plus 
mobilisateur que la seule reconduction d’Alain Juppé. En une semaine, la marge 
paraît bien réduite. La seule voie possible est d’annoncer un changement de 
Premier ministre... Dès le lendemain du premier tour, un rapprochement 
inattendu s’opère entre Philippe Séguin et Alain Madelin. L’intention n’est pas 
difficile à décrypter : il s’agit ni plus ni moins de ressusciter le tandem disparate 
qui est censé avoir assuré la victoire de Jacques Chirac en 1995. D’un côté le 
gaullisme social, de l’autre le libéralisme à la française, avec un sous-entendu un 
peu appuyé : Philippe Séguin pourrait être le prochain Premier ministre, en cas 
de redressement de la droite au second tour. Et sa politique serait un 
rééquilibrage entre les deux sources d’inspiration de la campagne de 1995. C’est 
la rumeur - plus qu’une rumeur - qui court, renforcée par l’annonce faite - 
enfin - le 26 mai par Alain Juppé qu’il présentera sa démission, quoi qu’il 
arrive, au lendemain du second tour. Mais ce rapprochement des deux hommes 
n’est pas une initiative de l’Élysée, où on reste obstinément muet sur la suite des 
événements. Tout cela n’est, à ce stade, qu’un rideau de fumée. 

Pourtant, l’effet Séguin-Madelin ne prend pas. Les deux hommes sont 
d’abord trop différents pour que leur association ne paraisse un « rafistolage » 

électoral de dernière minute, comme on les pratiquait tant sous la 111 e ou la 

IV e République. Avec une conscience et une loyauté exemplaires, le président de 
l’Assemblée nationale essaie bien de bâtir un discours quelque peu élaboré sur le 
thème du nouveau « tournant » du régime qui s’annoncerait (à l’image, dit-il, de 
1958 et des grandes réformes de De Gaulle), mais ce faisant, il continue de faire 
du Séguin dans le texte et ne fait que souligner davantage le caractère contre 
nature de son union éphémère avec Alain Madelin. Ce dernier écoute d’ailleurs 
ce type de discours avec un détachement qui ressemble fortement à du cynisme : 
« de Gaulle », « 1958 », ce sont pour lui des rêveries d’intellectuel. C’est du 
moins le sentiment qu’il donne, au cours d’une rencontre entre les deux hommes 
un peu irréelle, tenue dans le bureau du président de l’Assemblée nationale, dans 
un brouillard de fumée de cigare (celui d’Alain Madelin). Séguin raisonne à voix 
haute, pérore avec conviction, mais dans l’indifférence éclatante de son 
interlocuteur. Quelle alliance pourrait se bâtir sur de telles dissemblances de 
style, d’idées et de caractère ? pensera un collaborateur du président qui assiste 
un peu médusé à la scène... 

Le plus grave est qu’à aucun moment le président de la République ne 
formule explicitement son intention de prendre Philippe Séguin à Matignon, et 
moins encore de s’engager dans une nouvelle direction politique. 11 ne le dit du 
moins ni au principal intéressé, ni aux Lrançais eux-mêmes, à qui il s’adresse le 
27 dans un discours grave, mais peu entraînant. S’il prône effectivement une 



nouvelle « méthode » de gouvernement et une « ambition sociale » pour 
l’Europe, il n’en dit pas davantage, même s’il laisse tacitement Philippe Séguin 
prendre la tête d’une campagne qu’il sait peut-être perdue d’avance, en lui 
laissant croire - mais toujours sans le lui dire - qu’il pourrait en tirer les 
conséquences en cas de victoire. 

Le moins gaullien d’entre nous 

Du coup, le résultat du second tour ne surprend que ceux, encore nombreux, 
qui croyaient toujours au miracle. En pourcentage de voix, la droite s’est 
fortement rapprochée de la gauche (46 contre 48,3, ce dernier score étant très 
exactement celui de Lionel Jospin à la présidentielle), mais le jeu des 
78 triangulaires avec le FN et l’effet amplificateur du mode de scrutin donnent 
une large majorité en sièges à l’opposition. À droite, plusieurs personnalités de 
premier plan sont battues, tandis que le PS progresse à Paris de manière 
spectaculaire. Le FN n’obtient qu’un siège, mais frôle le succès dans plusieurs 
circonscriptions. Le bilan, pour la droite, est accablant, tandis qu’à gauche la 
dissolution est ressentie comme une divine surprise. L’échec est évidemment 
cinglant pour le Premier ministre, mais il est une question que chacun se pose à 
mi-voix : quelle va être l’attitude du président de la République ? La dissolution 
constituait déjà une rupture sérieuse avec l’esprit des institutions. Le maintien du 
chef de l’État en fonctions, après le désaveu qui lui a été infligé explicitement 
par le corps électoral sur une consultation qu’il a lui-même provoquée, 
signifierait presque un changement de régime. Le chef de l’État s’engageant 
pour une cohabitation sans précédent - cinq années - avec une légitimité 
personnelle ruinée ne serait même pas dans la position des présidents à 
chrysanthèmes de la grande tradition républicaine... 

Le silence du Président, qui, dès le 2 juin au matin, demande à Lionel Jospin 
de former le gouvernement, laisse penser qu’il n’entre pas dans ses intentions de 
se retirer. Le 4, à l’occasion du premier Conseil des ministres, tout doute qui 
pouvait subsister est levé. Jacques Chirac, moins gaullien que jamais, déclare : 
« La France vient de se prononcer. Elle a élu une nouvelle majorité. Nous voilà à 
nouveau en période de cohabitation. Je ne doute pas que celle-ci se déroulera 
dans la dignité, le respect mutuel, et un souci constant des intérêts de la France. » 

La V e République est atteinte dans son cœur même. Une page est tournée dans 
l’histoire du régime. Le chef de l’État n’est plus que le témoin impuissant de la 
vie gouvernementale. 11 n’a même plus, pour un an au moins, la possibilité de 
dissoudre l’Assemblée. Son seul objectif paraît être désormais de durer, durer, 
durer encore, envers et contre tout, en attendant de pouvoir se présenter à la 
prochaine élection présidentielle. Mais sur quel bilan le fera-t-il ? 11 n’aura pas 
gouverné, tout au plus négocié quelques aménagements de politique étrangère et 
pesé de tout son poids sur les nominations aux grands emplois publics. Quant au 



nouveau Premier ministre socialiste, il lui faut également durer, durer encore, 
durer toujours, en commettant le moins d’erreurs possible, donc en prenant un 
minimum de risques, donc en gouvernant le moins possible. Après l’échec des 
premières réformes d’Alain Juppé, le processus était déjà engagé sous la 
majorité précédente : désormais, l’évaporation du pouvoir est complète, les 
institutions de la V e République, institutions de dynamisme et d’action, 
paraissent ruinées. Quelle que puisse être la volonté des hommes, le piège 
institutionnel s’est refermé sur eux. Ils sont condamnés à l’inaction : l’un pour 
maintenir une paix armée - la plus propice pour une réélection par défaut ; 
l’autre pour s’exposer a minima dans l’exercice difficile de la décision publique. 
Et cette inaction, cette volonté frénétique de durer dans l’immobilisme 
s’accomplissent à l’abri des institutions : elles ont été conçues pour protéger 
l’exécutif, mais afin qu’il puisse agir. Désormais, le système est retourné contre 
lui-même : les règles jouent pour garantir durablement l’exécutif contre l’action. 

À la veille du second tour, quand tout semblait déjà perdu, Philippe Séguin 
avait dit à l’un de ses collaborateurs : « Vous savez que dans l’hypothèse, fort 
peu probable, où la majorité sauverait les élections, il ne m’a toujours pas dit 
qu’il me prendrait à Matignon ? » Remarque du conseiller : « 11 préfère Jospin. » 

« C’est tout à fait cela », répondit Séguin, songeur—. Parmi les raisons qui ont 
conduit Jacques Chirac à vouloir depuis l’origine écarter Philippe Séguin du 
pouvoir, on trouve, bien entendu, et comme en 1995, la méfiance instinctive des 
années 1990 envers l’homme de la fronde avec Pasqua, le lutteur de Maastricht, 
le pourfendeur du « Munich social ». Cette réticence fondamentale, encouragée, 
attisée par un entourage très courtisan et peu soucieux de voir arriver à la tête du 
gouvernement une personnalité aussi peu souple et maniable, s’explique aussi 
par des questions de caractère. Jacques Chirac est un homme de tempérament 
ouvert, capable, lorsqu’il le veut, d’autorité, mais porté aussi au compromis et à 
la parole caressante. Comment s’accommoderait-il d’un Premier ministre 
s’emportant aussi facilement, et dont la carrure intellectuelle, les exceptionnelles 

compétences techniques aussi, peuvent faire un contradicteur redoutable— ? 
Dans cette nouvelle V e République qui est en train non pas de naître, mais déjà 
d’atteindre sa maturité - une République de l’impuissance, une sorte de IV e 
solidifiée et fortifiée par les mécanismes régulateurs de la V e -, Séguin n’a pas 
sa place. Le diable est désormais dans le confessionnal, comme l’avait 
prophétisé de Gaulle. 11 ne faut surtout pas faire venir l’exorciste. 

Enfin, Chirac caresse peut-être le même projet et la même stratégie que 
naguère François Mitterrand : en faisant le gros dos, en laissant le gouvernement 
adverse s’enliser dans une politique difficile, ou sans issue, il pourra, le moment 
venu, récupérer la mise et espérer conserver l’Élysée pour un nouveau bail de 
sept ans. 


Mais cinq années de cohabitation, c’est long. Et Jacques Chirac n’est pas 
François Mitterrand, il n’a pas ces habiletés de couloir et ces modes de séduction 
machiavéliques, rhabillés de culture littéraire, qui faisaient tout le talent de son 
prédécesseur. De Gaulle disait avec simplicité : « Après une dissolution, le 
Président doit s’en aller s’il est désavoué. Sinon quelle figure aurait-il ? » Dans 
le fond, Philippe Séguin reste sans doute la chance ultime de Chirac, car il lui 
demeure, selon toute apparence, loyal. Mais Chirac le sait-il ? En réalité, il se 
méfie toujours de son encombrant « compagnon » : Séguin bénéficie d’une 
image « présidentielle ». 11 est donc impossible qu’il n’ait pas des ambitions de 
cette nature... En outre, ce diable d’homme a toujours raison : ses prédictions 
sur la dissolution et les élections de 1997 se sont accomplies, à la perfection. 
Juppé, Villepin : eux, ils se sont toujours trompés, sur toute la ligne. Donc, il faut 
continuer de neutraliser Séguin. Comment ? Toute la question est là... 


1. Ce constat, assez classique, est à la fois juste et inexact : Philippe Séguin conçoit la politique 
sur le mode gaullien. C’est de la politique, et il excellait assez dans ce domaine. Mais cette conception 
était singulièrement inadaptée à la position - d’influence et fortifiée à la fois - qu’il occupait au 
perchoir. 

2. Éloge lu le 5 avril 1994, et publié, comme l’hommage à Pierre Bérégovoy (lu un an plus tôt), 
dans le recueil Discours encore et toujours républicains, dans le chapitre : « La République est une 
morale ». S’agissant du meurtre d’un député en exercice, comme du suicide d’un parlementaire ancien 
Premier ministre, ces deux discours esquissent une réflexion sur la démocratie et l’argent. 

3. En privé, il se targuait d’être imbattable au scrabble, ce dont on le créditait volontiers. 

4. Bernadette Malgom, directrice de cabinet de 1993 à 1996, est souvent préposée à ce type de 
relecture. 

5. Le prophète français de la réduction du temps de travail, Pierre Larrouturou, a cherché, à cette 
époque, à rencontrer Philippe Séguin dans l’espoir de lui présenter ses thèses. Cette démarche montre 
que le président de l’Assemblée nationale est perçu comme un homme proche de la gauche par 
certains côtés - en tout cas suffisamment indépendant et affranchi de l’influence des partis pour être à 
même de prendre des positions atypiques. 

6. La quatrième de couverture se présente ainsi : « Cela fait vingt ans qu’on attend la sortie de la 
crise. Aujourd’hui, c’est un sentiment d’impuissance qui domine, comme si le chômage était une 
fatalité. Comment en sommes-nous arrivés là ? Sommes-nous happés par des processus 
incontournables comme la mondialisation ou l’évolution technologique que nous ne serions plus 
capables de maîtriser ? Cet ouvrage est au vif de l’actualité au moment où les économies phares du 
monde - États-Unis, Allemagne, Japon - ne sont plus elles-mêmes à l’abri de la pauvreté, de la 
précarisation et du chômage, malgré la prospérité. Pour Philippe Séguin, c’est aux hommes politiques 
de définir un nouveau projet de société qui place l’homme en son centre. Le chômage a imposé sa 
présence obsédante dans la vie quotidienne des Français. Le livre de Philippe Séguin entend apporter 
des explications, des perspectives et des propositions pour l’action. » 

7. C’est un peu le raisonnement qui prévaut, à la même époque, chez certains politistes ou 
historiens comme Pierre Rosanvallon, qui analysent la crise de la démocratie en France - dont l’un des 
symptômes les plus visibles est la montée du Front national - comme un élément d’une crise plus 


globale de la démocratie représentative : le citoyen nouveau ne serait plus en phase avec des 
institutions dépassées, et il serait donc nécessaire d’inventer de nouveaux modes d’expression 
démocratique. C’est ainsi que vont se développer les notions de « gouvernance » et de « démocratie 
participative » - auxquelles, pour le coup, Philippe Séguin va se montrer totalement rétif. 

8. Du moins figurait-elle dans le programme du candidat Chirac. Beaucoup d’arguments 
plaidaient en faveur d’une évolution profonde du système de conscription mis en place sous la 

III e République : son coût, son inadaptation présumée aux nouvelles menaces, échappant désormais au 
schéma classique de la confrontation avec l’Est, et surtout le fait qu’elle était de moins en moins 
acceptée par les jeunes Français, ayant beau jeu de souligner l’inégalité profonde du dispositif - la 
moitié de ceux en état de servir y échappaient pour une raison ou pour une autre. Toutefois, à gauche 
comme à droite, selon un clivage transversal qui n’est pas sans rappeler celui du débat européen, 
certains se disent attachés à un système aussi ancien que la République - les origines lointaines de la 
conscription remontent à Valmy et à la nation en armes -, dont les vertus d’intégration sont plus que 
jamais d’actualité, au moment où les banlieues sont de plus en plus instables et où il s’agit d’assimiler 
des générations de jeunes exposés à des séductions plus dangereuses. L’idée d’un service civil qui se 
substituerait au service militaire classique, et s’étendrait aux jeunes filles, est avancée par beaucoup. 
Mais tous ces éléments disparates - professionnalisation des armées, intégration des jeunes, souvenir 
de Valmy, service civil - ne faisaient pas en eux-mêmes une réforme ordonnée, susceptible 
d’intéresser les Français, de passionner les électeurs. Jacques Chirac avait annoncé le 22 février 1996 
que le service militaire serait supprimé progressivement sur six ans, et que son remplacement éventuel 
par un service civil, obligatoire ou volontaire, ferait l’objet d’un débat national. À aucun moment 
l’hypothèse d’une consultation par référendum n’a été sérieusement envisagée, bien qu’elle ait été 
proposée par des personnalités comme Raymond Barre et qu’elle soit précisément permise par la 
récente révision constitutionnelle. Une mission d’information de l’Assemblée nationale, sous la forte 
influence de l’hôtel de Lassay, conclura à la nécessité de maintenir un service court, soit militaire, soit 
civil, au nom des impératifs de l’intégration. Le Sénat, lui, opte pour un service volontaire court. 
C’est, en définitive, le chef de l’État qui tranche le 28 mai, en décidant l’abandon du service national 
obligatoire et l’instauration d’un « rendez-vous citoyen ». 

9. Les procureurs sont libres de leurs réquisitions orales, le garde des Sceaux ne peut en aucun 
cas empêcher des poursuites, enfin la constitution de partie civile permet aussi aux individus et aux 
associations de mettre en mouvement l’action publique. 

10. De toute façon, Jacques Chirac, mesurant mieux, après l’improvisation exaltée du début, 
combien le problème qu’il a soulevé est une véritable boîte de Pandore, a pris soin, en installant la 
commission Truche, de recadrer le débat en le plaçant dans la perspective d’une « modernisation » de 
la Justice. Mais la boîte est bien ouverte, comme l’avenir le montrera : d’autres se chargeront 
d’exploiter ses erreurs. 

11. Projet de loi de finances. 

12. Quelques mois plus tôt, déjà, le journal Le Monde avait publié en première page une tribune 
du chef de l’État, avec cette mention « biographique » de bas de page : « Jacques Chirac est président 
de la République. » Cette opération de communication d’un nouveau genre produisit un effet en réalité 
négatif et eut pour seul résultat de projeter dans l’arène, directement exposé aux critiques, le président 
de la République réduit aux proportions d’un éditorialiste d’un jour. 

13. Dans les milieux du pouvoir, certains ont dit aussi à l’époque que le chef de l’État préférait 
encore une cohabitation « classique » avec Lionel Jospin, qui pouvait déboucher pour lui à terme sur 
une réélection triomphale à l’Élysée, dans le style de François Mitterrand, plutôt qu’une autre forme 
de cohabitation, dans la tension permanente des caractères, avec un rival en puissance. 

14. « Notre relation en a souffert, même si je lui ai toujours conservé estime et affection. Son 
caractère peut se révéler difficile, brutal, parfois même insupportable » ( Mémoires . Chaque pas doit 


être un but, 2009). 
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« Car il doit y avoir dans l’institution 
présidentielle une hauteur, un ton, un style qui 
sont irréductibles aux autres fonctions de la 
République. » 



XII 

Président du RPR - 1997-1999 
« Concilier l’inconciliable » 


« Mes relations avec Chirac : nous n’avons 
pas de la politique la même conception. » 


« J’ai tenté jusqu’au bout, et peut-être contre toute raison, de concilier 
l’inconciliable : ramener au service du gaullisme un magnifique instrument - le 
RPR - qui avait été dévoyé. Mais je ne pouvais rien, ou si peu, contre les 
officines élyséennes qui ont, jour après jour, saboté tout ce que 
j’entreprenais... » Ainsi Philippe Séguin devait-il résumer, dans un courrier de 
mai 1999 écrit au lendemain de sa démission et adressé à Pierre Messmer, les 
deux années passées à la tête du mouvement gaulliste. Cet échec, à dire vrai, 
était prévisible, depuis que le RPR avait été définitivement transformé en 
machine électorale au service de Jacques Chirac, et, pour les jours de pouvoir, en 
pur dispositif de relais partisan. Mais Philippe Séguin a eu un moment l’illusion 
qu’il pourrait inverser cette évolution : illusion ô combien trompeuse. Au début 
de ce grand classique, déjà cité, de la littérature politique que publia François 
Guizot sous la Restauration, Des moyens de gouvernement et d’opposition dans 
l’état actuel de la France (1821), on trouve ce jugement : « En 1820, le pouvoir 
changea de système et de situation. Depuis cette époque, il essaie d’éluder et sa 
situation et son système, mais sans en changer. C’est le fait général qui 
caractérise maintenant notre état politique, et dont j’ai recherché les preuves, les 
causes et les effets. La France est tranquille ; le pouvoir s’exerce sans obstacle : 
mais la France est sans confiance et le pouvoir sans force. » Toutes choses étant 
égales par ailleurs, c’est bien la France de 1997. 



Première erreur 

Philippe Séguin, au lendemain des désastreuses élections de 1997, ne peut 
ignorer cette dégradation durable des institutions. 11 a toujours entretenu des 
relations complexes avec le RPR, faites de méfiance, parfois d’hostilité. La 
« dégaullisation » du mouvement est déjà bien engagée. Pourquoi prend-il la 
décision de réclamer la présidence du mouvement ? 11 s’en explique dans 
Y Itinéraire : « C’est à Épinal que j’appris à la fois ma réélection et la défaite de 
la majorité. C’était une vraie débâcle. Je rentrai dans la nuit à l’hôtel de Lassay 
et retrouvai quelques amis qui s’échinèrent à me persuader que je devais prendre 
une initiative. » 11 évoque les pressions, les coups de fil, la tradition de la culture 
RPR qui veut toujours que l’on « prenne une initiative »... En réalité, pendant 
une brève période de temps, intense, Séguin est poussé par une partie de son 
entourage - des politiques, pour la plupart, car les profanes qui pourraient 
raisonner autrement sont soigneusement tenus à l’écart - à se mettre en avant 
pour ne pas disparaître de la scène, même provisoirement, et entraîner ainsi dans 
son sillage mortel toutes celles et tous ceux qui vivent, font carrière auprès de 
lui. C’est une situation classique, où l’intérêt bien compris - et d’ailleurs fort 
humain - des entourages ne recoupe pas nécessairement celui de la personnalité 
sollicitée. Toutes les hypothèses sont envisagées : faire son de Gaulle et entamer 
une traversée du désert - rejouer, en plus court, 1946 et 1958 -, créer un groupe 
parlementaire indépendant, peut-être même un nouveau parti, ou plus 
simplement se rapprocher des balladuriens pour prendre le contrôle du RPR et en 
faire un instrument de rénovation et de reconquête... Était-ce l’intérêt de 
Philippe Séguin de prendre la responsabilité du mouvement dans la perspective 
d’une très longue cohabitation, avec comme figure tutélaire du mouvement, si 
affaiblie fût-elle, un Jacques Chirac très désireux de se représenter le jour venu ? 
Pouvait-il espérer agir réellement, en profondeur, pour réformer un parti voué 
désormais à « faire élire » un homme, sachant qu’on le suspecterait 
inévitablement de vouloir trahir « à la Balladur » et être finalement « cet 
homme » ? Enfin était-il fait, lui, avec son caractère, pour une telle entreprise ? 

Une autre question, plus complexe, se pose à l’historien : Séguin voyait-il 
réellement dans le RPR un tremplin éventuel pour lui vers l’Élysée ? Ou était-il 
décidé à rester fidèle à Chirac, envers et contre tout ? Face à ces échéances, son 
caractère le pousse à envisager toute possibilité. Mais en prenant la direction du 
mouvement, il sait, au fond de lui-même, qu’il ne cherchera pas à organiser un 
pronunciamiento. Si les circonstances se présentent, au cours de cette très longue 
cohabitation, il ne peut rien exclure dès lors qu’il s’agira de la survie du 
mouvement et de l’intérêt du pays. Mais il ne prémédite pas de s’emparer de la 
succession, et ne cherche d’ailleurs en rien à se doter des équipes et des alliances 
nécessaires. Comme l’a dit plus tard un de ses familiers, François Fillon : « 11 
n’y pensait peut-être pas, mais nous, nous y pensions pour lui. » 



Il se voit donc ainsi : benoîtement s’installer à son bureau de la rue de Lille 
et se mettre à travailler, en reconstituant autour de lui une partie de son équipe 
habituelle. Il va faire des discours, des discours toujours... les mieux écrits et les 
mieux soignés possibles. Dans La Comédie des orphelins, Christophe Barbier le 
décrira sévèrement comme l’un des fossoyeurs du gaullisme : « Dans ces années 
de funérailles, Jacques Chirac est à l’Élysée, qui doit forger l’âme du pays, 
Philippe Séguin dirige longuement le RPR, âme embrasée au chevet des 
compagnons transis de doute, Nicolas Sarkozy est à ses côtés, qui peut aider les 
gaullistes à clore leur deuil, Charles Pasqua se fait rebelle, pour trouver la 
jouvence dans l’aventure. Tous acceptent leur rôle, aucun ne remplit sa 
mission. » 

Toujours est-il qu’il ne fait pas le choix - qui aurait été sans doute plus 
judicieux et surtout plus inquiétant pour ses rivaux - d’une courte traversée du 
désert. Une simple mise à distance aurait fait craindre une rupture, avec ce 
danger ravivé d’une nouvelle fronde des gaullistes orthodoxes. Mais elle aurait 
donné une position infiniment plus forte au rebelle en puissance. Au contraire : 
Philippe Séguin prend contact avec les « balladuriens ». Chirac et Juppé auraient 
voulu lui abandonner la présidence du groupe parlementaire à l’Assemblée - 
fonction qu’il exercera d’ailleurs pendant quelques semaines, à titre de gage -, 
en contrepartie du maintien d’Alain Juppé à la présidence du mouvement. Mais 
Séguin veut davantage, et annonce le 8 juin, dans les médias, sa candidature à la 
présidence du RPR, en prévision des assises du mouvement qui doivent se tenir 
en juillet. Son intention avouée est de mettre fin au « centralisme 
démocratique ». Il ne se voit guère végéter dans les bureaux du groupe à 
l’Assemblée, en rez-de-chaussée, sous une chaleur écrasante, avec pour seule 
perspective une vague mission de police parlementaire. Sortant à peine de l’hôtel 
de Lassay, il veut de vraies responsabilités, une réelle capacité d’action : quelle 
autre possibilité, dès lors, que la présidence du mouvement, dont les bureaux se 
trouvent rue de Lille, à quelques mètres du Palais-Bourbon ? 

D’autant qu’il a un projet en tête. Quelques semaines plus tard, il le 
développe devant les assises : « Réconciliation, rénovation, ouverture. » Il 
martèle l’idée que le gaullisme est « une conviction » - celle que « chacun doit 
avoir les moyens de maîtriser son destin » - et une « méthode » - « rassembler », 
« en dépassant les clivages -, ce qui n’a jamais voulu dire les nier, mais regarder 
au-delà ». Il annonce de nouveaux statuts et un nouveau projet, le tout dans le 
cadre d’un débat démocratique qui devra être organisé méthodiquement à tous 
les étages du mouvement. 

Malgré quelques candidatures concurrentes, Séguin est élu sans difficulté et 
compose la nouvelle direction du mouvement, savamment dosée, mais sans 
« vrai juppéiste ». Les hommes clefs sont Nicolas Sarkozy, qui revient de loin 
après sa « trahison » des années Balladur, et qui a pour vocation de devenir à 
brève échéance, après une période de purgatoire, le secrétaire général du 



mouvement ; Charles Pasqua, bien sûr, et aussi François Fillon, en charge des 
fédérations. Philippe Séguin voit en ce dernier son cadet, un ami, plus que 
nécessairement un disciple - un homme dans lequel il a, en tout cas, pleine 
confiance. 11 a gardé avec lui son chef de cabinet de l’Assemblée, Roger 
Karoutchi, devenu son homme lige grâce à son « entregent » - et aussi grâce à 
son talent pour l’apaisement des amours-propres lorsqu’ils ont été un peu 
molestés par l’ombrageux président. Si l’on ajoute quelques collaborations 
extérieures ponctuelles - et tout à fait hors appareil - de personnes qui lui sont 
restées attachées, force est de constater que Philippe Séguin prend possession 
d’une position où il est dès le départ assez isolé. 11 est trop intelligent pour ne pas 
le mesurer, et ne pas entendre quelques voix qui l’en avertissent. Mais il veut 
croire qu’il parviendra à surmonter les difficultés, grâce à sa volonté et à son 
énergie. 


Premières illusions 

Ce n’est pas tout : sur la cohabitation, il est prêt à prendre ouvertement et 
publiquement à rebours la ligne de l’Élysée. Dans un entretien donné au Monde, 
le 10 décembre 1997, il ira jusqu’à dire : « La cohabitation est un régime 
détestable [...] d’autant qu’on se retrouve, aujourd’hui, dans un contexte 
radicalement différent des expériences précédentes : ce n’est plus une période de 
transition, dans l’attente d’une élection présidentielle qui permettra, d’une façon 
ou d’une autre, de remettre les pendules à l’heure. Cette fois, on est dans un 
système qu’on pourrait qualifier de “droit commun”, dont le terme sera des 
élections législatives et non l’élection présidentielle. » Et il ajoute, maniant 
l’euphémisme : « On est dans une configuration qui peut durer cinq ans et qui, 
circonstance aggravante, découle d’un acte de dissolution qui a donné un résultat 
différent de celui qui était souhaité par l’autorité qui l’a accompli. » En clair, la 
cohabitation, c’est la « désunion nationale ». 

11 va d’ailleurs se montrer présent, massivement présent, comme il l’a 
toujours été dans ses fonctions précédentes. 11 convoque de nouvelles assises du 
mouvement pour le 31 janvier 1998, aux fins de doter le RPR de nouveaux 
statuts et d’un projet politique digne de ce nom. 11 met son entreprise sous le 
signe du Rassemblement. Rassemblement : nul mot n’évoque mieux, sans doute, 
l’essence même du gaullisme, qui rejette les clivages politiques traditionnels et 
entend réunir dans un même mouvement les forces vives du pays. L’intention 
n’est pas que théorique ou verbale. Séguin a, sans le dire expressément, une idée 
en tête : retrouver l’esprit du Rassemblement du peuple français, tel que de 
Gaulle l’avait imaginé sous la IV e République et qui avait su pénétrer 
profondément dans les milieux populaires, bien au-delà de la seule bourgeoisie. 
Dans un discours prononcé le 12 mai 1946 sur la tombe de Georges Clemenceau, 
de Gaulle, qui venait de quitter le pouvoir quelques mois plus tôt, appelait déjà 



de ses vœux, « sous la conduite d’un Etat fort », l’ardeur d’un peuple rassemblé. 
Dans une conférence de presse du 17 novembre 1948, il avait également 
déclaré : « 11 n’y a plus la gauche et la droite. 11 y a les gens qui sont en haut et 
qui veulent voir les grands horizons parce qu’ils ont une très lourde, difficile et 
lointaine tâche à accomplir. 11 y a les gens qui sont en bas et qui s’agitent dans 
les marécages. » 

Mais Philippe Séguin ne peut être aussi explicite : il passerait pour un 
homme du passé, pour un ringard - toujours cette angoisse d’être réduit au 
répertoire d’un Michel Debré ou même d’un Charles Pasqua, si séduisant soit-il. 
11 rappelle tout de même, dans un manifeste sur les valeurs, que « la nation, la 
famille, la liberté, l’autorité de l’État, le travail, la responsabilité, l’égalité des 
chances et la solidarité fondent » l’engagement gaulliste et que si ces valeurs 
sont simples, « elles n’ont jamais été aussi modernes ». Les statuts ont fait 
l’objet d’un travail particulièrement approfondi, de manière à déverrouiller un 
système qui donnait jusque-là toute la réalité des pouvoirs au président et au 
secrétaire général, sans aucune possibilité de discussion véritable. Le couple 
Séguin-Pasqua, on s’en souvient, s’y était frotté en son temps. Le cérémonial lui- 
même est transformé, comme chacun peut s’en apercevoir lors de la réunion des 
assises : 

« Chaque participant découvrit qu’il était assis à une table, histoire de lui 
signifier qu’il était là pour travailler, consulter des documents, prendre des notes. 
Jusque-là, on s’en était tenu à de simples chaises, ce qui ne montrait pas moins 
clairement qu’on était au spectacle et qu’on attendait qu’il fût applaudi. [...] Je 
n’ai jamais apprécié d’arriver dans la salle par l’allée centrale, accompagné de 
supporters, de musique et d’un enthousiasme de commande. Enfant, lorsqu’il 
m’arrivait d’avoir à y paraître, je détestais les distributions de prix... Je décidai 
donc de me comporter aux assises comme je le ressentais. Je fus le premier dans 
la salle, le matin du premier jour, et m’installai au bout de la table de tribune la 
plus proche du pupitre. J’y passerais les deux journées à entendre l’ensemble des 
intervenants. » 

Mais le nouveau rituel n’y fera rien : Séguin prend vite la mesure de la 
réalité des rapports de force. 11 organise ainsi un débat sur le nom du 
mouvement, avec trois possibilités : le statu quo (RPR), le Rassemblement, le 
Rassemblement pour la Lrance. Mais très vite, la consultation est présentée en 
coulisses comme une opération « anti-Chirac ». Du coup, le vote est partagé 
strictement en deux : près de 50 % pour « RPR », près de 50 % pour « RPP ». De 
son propre aveu, Séguin aurait pu forcer le passage et l’emporter au second tour 
avec « RPP ». Mais il risquait le conflit interne, voire la scission. Du coup, il 
décide de garder l’équilibre « entre changement et fidélité » et de conserver 
l’ancien nom du mouvement. 11 a donc cédé, ou du moins refusé de franchir le 
Rubicon. Et comme d’usage, il n’est pas payé de retour : après avoir donné 
lecture du message adressé aux assises par le président de la République, il 



entend, alors qu’il est encore au pupitre, un tonnerre d’applaudissements, puis 
constate un affaiblissement rapide des acclamations, avec des relances 
systématiques opérées par « des petits groupes habilement et peu discrètement 
disséminés ». On lui glisse que le message suivant a été passé par de bonnes 
âmes en salle de presse : « En acclamant aussi longuement Chirac, les militants 
ont voulu désavouer Séguin. » Rien n’a changé au RPR. Et pour contrer des 
pratiques aussi installées et rodées, il faudrait disposer de ses propres nervis. Or 
Séguin n’en a pas, n’en a jamais eu, n’en aura jamais. 

C’est donc pour lui un premier échec : il comprend que le RPR est encore 
tenu étroitement par la logistique chiraquienne installée depuis plus de vingt ans. 
Jacques Chirac lui-même - désormais convaincu, spontanément ou par son 
entourage, que Séguin veut sa place -, va progressivement s’efforcer de le 
marginaliser, mettant fin à tout contact privilégié ou en tête à tête, au profit de 
réunions plus globales avec les autres figures du mouvement, notamment les 
présidents de groupes parlementaires. Le point de vue du président du RPR n’est 
donc guère plus que celui de Philippe Séguin lui-même - une tendance interne 
du mouvement, en somme. 11 tient bon, pour autant. Sa marge de manœuvre est 
limitée, mais elle existe. Voire : il apparaît vite que le chef de l’État ne veut pas 
provoquer de conflit majeur avec le gouvernement de Lionel Jospin, même sur 
les nominations de hauts fonctionnaires où, traditionnellement, le président de la 
République a au moins un pouvoir d’empêcher. Le secrétaire général de 
l’Élysée, Dominique de Villepin, conduit son affaire avec Matignon selon des 
objectifs et des critères qui ne permettent jamais cette dramatisation opportune 
que savait provoquer Lrançois Mitterrand sur les sujets qu’il jugeait importants. 
Éa cohabitation - qui est appelée à durer - s’annonce particulièrement 
déprimante. Le président en titre du RPR risque bien de jouer les simples 
spectateurs, dans un paysage politique où les deux têtes de l’exécutif, pour durer 
dans ce cadre contraint, veulent éviter tout conflit frontal. 

Premier clivage majeur : l’affaire Papon 

Le lion est dans sa cage. Toujours aussi grand fumeur, malgré plusieurs 
tentatives pour arrêter - toutes couronnées d’insuccès et génératrices de colères 
encore plus homériques. Dans La Comédie des orphelins (2000), Christophe 
Barbier le décrit : « Avec ses doigts, épais- mais agiles, il extirpe une Gitane du 
fameux paquet bleu, l’allume et pose son visage dans le creux de sa paume. [...] 
Puis il aspire une bouffée, qu’il ne souffle jamais : la fumée sort au hasard des 
mots, en petits paquets gris qui sont la ponctuation de ses tirades, mêlée à cette 
voix grave et chaude qui semble elle-même la vapeur de ses pensées. » 

Barbier le classe curieusement parmi « les fossoyeurs du gaullisme », avec 
les autres. C’est pourtant sur un enjeu symbolique de la plus haute importance 
que Philippe Séguin va commencer de se couper de l’Élysée : un enjeu 


fondamental du gaullisme le plus authentique, que ne vont pas comprendre les 
orphelins-fossoyeurs... Symbolique et non strictement politique. 11 y a des sujets 
sur lesquels il ne transige pas. Comment s’en étonner ? Les plus graves des 
désaccords entre Chirac et lui ont toujours porté sur les institutions, avant même 
l’économique et le social. Philippe Séguin aime l’Histoire, depuis sa prime 
jeunesse, depuis ses lectures d’enfant. 11 l’a aimée plus encore pendant ses 
études, il l’a ressentie très tôt comme une dimension essentielle de son adhésion 
au gaullisme et a continué d’exprimer cette passion très vive en écrivant son 
ouvrage sur Napoléon 111, ainsi qu’en acceptant de préfacer de multiples 
biographies ou essais historiques. Dans une interview donnée en octobre 1994 à 
L ’Événement du jeudi, il déclare que « ne pas prendre la dimension historique 
des choses, c’est prendre le risque de multiplier les petits pas désordonnés, au 
jour le jour : à ce rythme, on ne va pas loin ». 11 voit notamment l’histoire de la 
Seconde Guerre mondiale avec le regard de De Gaulle. 11 n’ignore rien des bas 
morceaux de notre histoire que sont la période de l’Occupation et de Vichy. Mais 
il applique à cette période le même raisonnement qu’il a développé, dans 
Y Itinéraire, à propos de la torture en Algérie. La repentance à répétition ne lui 
paraît pas une attitude saine : selon lui, il faut avant tout comprendre pourquoi 
un pays comme la France et un peuple comme les Français ont pu se retrouver, 
en certaines circonstances, dans des situations de doute, de faiblesse morale, 
parfois de déshonneur. Pour la guerre d’Algérie, il s’agissait d’une guerre 
absurde et sans issue, reposant sur l’idée, ou plutôt sur l’illusion que l’Algérie, 
telle qu’elle était, pouvait durablement rester partie intégrante de la communauté 
nationale française. De Gaulle aura donc imposé la seule solution possible, 
même si elle était douloureuse, ou cruelle. 

Pour la guerre et l’Occupation, l’enjeu est encore plus simple : un pays doit 
éviter à tout prix d’être vaincu, et surtout d’être occupé. C’est la raison pour 
laquelle, selon Séguin, de Gaulle a soutenu dès le 18 juin 1940, avec d’abord de 
maigres moyens, puis, progressivement, avec la constitution de la France libre, 
enfin avec l’armée française reconstituée (ancienne armée d’armistice et forces 
de la France libre réunifiées après le débarquement anglo-américain en Afrique 
du Nord), l’idée que la France n’était pas un pays vaincu, que Vichy ne 
représentait pas la France, et que la défaite militaire de mai-juin 1940 n’était pas 
la fin de toutes choses. Cette histoire, qui est aussi, à une échelle individuelle, 
celle de son père, Philippe Séguin la connaît par cœur. 11 aime la si belle lettre 
que de Gaulle adressa au président Roosevelt le 26 octobre 1942, non dans le 
seul but d’asseoir sa légitimité personnelle devant les États-Unis - entreprise à 
cette date loin d’être gagnée en effet -, mais aussi et surtout pour éviter à la 
France d’être traitée le jour venu comme un pays vaincu, ou pis encore comme 
un allié de l’Allemagne 2 . En 1942, de Gaulle pouvait craindre encore que la 
participation française à la victoire militaire finale soit minime, ou symbolique - 
indépendamment de la résistance intérieure. Mais les événements, et surtout le 


retour de l’armée régulière dans la guerre dès les opérations en Italie, ont donné 
une portée concrète et réelle aux espérances de De Gaulle : la France termine 
effectivement et authentiquement la guerre dans le camp des vainqueurs. Elle 
sera même présente le jour de la capitulation allemande, au grand scandale du 
signataire, le maréchal Keitel. 

« La France a terminé la guerre dans le camp des vainqueurs » : Philippe 
Séguin aime cette formule, dans laquelle il perçoit une vérité profonde. De cette 
réalité historique, les Français ont perdu conscience au fil des générations : en 
raison de l’exaltation exclusive et souvent romanesque du rôle des « maquis », et 
surtout en raison de la mise en exergue historiographique, à partir des années 
1970, de la politique de collaboration et de la participation française aux 
déportations. Ce versant très sombre, Séguin n’entend pas le nier en tant que tel. 
Mais d’une certaine manière, le précieux héritage gaullien, qui, pour lui, est tout 
sauf une imposture, se trouve progressivement aboli au nom d’un « devoir de 
mémoire » qui propose désormais une seule version de l’Occupation - la plus 
honteuse, ce qui fait de cette demi-vérité un plein mensonge. L’histoire familiale 
- ce père, aspirant dans une unité de tirailleurs, tué pendant les combats dans 
l’est de la France - est transcendée par la grande Histoire. C’est la raison pour 
laquelle il lui arrive parfois, en public, de vibrer au souvenir du sacrifice des 
Français d’Afrique du Nord dans les combats de 1943-1945, comme, on s’en 
souvient, il l’a fait en février 1994 alors qu’il était convié à Coëtquidan pour le 
cinquantenaire des promotions de Cherchell-Médiouna : « Ils attendent toujours 
que ce pays, qui est le leur, leur donne au moins le témoignage de ce qu’ils ont 
fait pour lui. Les conquêtes sur les continents, la propagation des idées et des 
principes, la mise en valeur de terres si souvent arides mais aussi et surtout, je 
l’ai dit, l’incomparable bénéfice qu’apporte l’air du large à une culture qui n’est 
pas seulement grande pour elle-même, mais l’est aussi pour le monde ! » 

Il ne faut donc pas abuser de la « repentance », si facile lorsqu’elle se fait 
après coup, sur le dos des générations sacrifiées. Pour la décolonisation, le sous- 
texte est plus clair encore : l’aventure coloniale a comporté, à ses yeux, une 
dimension de courage et de grandeur qui s’inscrit dans la vocation universaliste 
de la France. En 2007, il dit de manière encore plus explicite à François Broche : 
« Je professe que la guerre d’Algérie restera un sujet de débat pour les historiens 
encore longtemps. Alors pourquoi vouloir arbitrer aujourd’hui sur le conflit 
algérien ? Qui avait raison ? Qui avait tort ? Tout le monde avait raison, tout le 
monde avait tort ! Pourquoi le vainqueur devrait-il toujours imposer sa vérité ? 
Le “petit Blanc” qui habitait Alger depuis trois ou quatre générations pensait 
qu’il était chez lui et il n’avait pas tort. L’Algérien qui souhaitait l’indépendance 
de son pays avait également raison. Tous les deux étaient pris dans une situation 
historique terrible, qui explique d’ailleurs cette phrase qu’on reproche souvent à 
de Gaulle : “Ils souffriront !” On ne pouvait en effet pas sortir de la situation 
algérienne sans souffrances. » 



La première entorse à cette vision de l’Histoire, que Séguin juge 
consubstantielle au gaullisme, a été le discours de Jacques Chirac au 
Vél’d’Hiv’ : le 16 juillet 1995, peu de temps après son élection, le nouveau 
président avait déclaré à l’occasion du 53 e anniversaire de la rafle du Vél’d’Hiv’ 
que « la folie criminelle de l’occupant » avait été, « chacun le sait, secondée par 
des Français, secondée par l’État français », et que « la France, patrie des 
Lumières, patrie des droits de l’homme, terre d’accueil, terre d’asile, la France, 
ce jour-là, accomplissait l’irréparable ». Le chef de l’État avait bien dit « la 

France- ». 11 avait franchi la ligne que François Mitterrand s’était obstinément 
refusé à passer en septembre 1994, dans un entretien télévisé avec Jean-Pierre 
Elkabbach, sur France 2. 

Mitterrand avait été mis en cause dans un ouvrage du journaliste Pierre Péan, 
intitulé Une jeunesse française. François Mitterrand, 1934-1947, qui relatait 
avec force détails les engagements politiques de jeunesse du futur président de la 
République, son attitude ambiguë sous Vichy, les liens qu’il avait conservés avec 
l’ancien responsable de la police du régime Pétain, René Bousquet. L’émotion, 
plus ou moins sincère, soulevée par ces révélations assez crues avait donc 
conduit le chef de l’État à s’expliquer devant les Français. Affaibli par son 
cancer, Mitterrand avait été particulièrement combatif. Tout en condamnant 
Vichy, il s’était efforcé de restituer l’atmosphère de l’époque et la complexité des 
choses, en témoignant notamment de la présence au sein du régime de hauts 
fonctionnaires « impeccables ». À Jean-Pierre Elkabbach qui lui demandait s’il 
envisagerait de prononcer, comme chef de l’État, une condamnation solennelle 
de la France de Vichy, et de présenter les excuses du pays, la réponse avait été 
immédiate, vive, catégorique : « Non, non, non ! » François Mitterrand estimait 
avoir pour charge de maintenir la paix civile entre les Français, et que cette paix 
passait par un trait tiré sur le passé. Ce faisant, il avait repris une posture 
présidentielle - étrangement gaullienne - et conclu avec force un entretien qui 
aurait pu porter durablement atteinte à sa fonction. 

Un homme comme Philippe Séguin ne pouvait que s’inscrire dans cette 
tradition et cette interprétation qui avaient été fixées par de Gaulle et respectées 
par ses successeurs : Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing et même, 
donc, François Mitterrand. Comme il était de surcroît gaulliste, il s’agissait plus 
que d’une attitude d’apaisement social : c’était une véritable conviction, ancrée 
au fond de lui-même. 

Or le 8 octobre 1997 s’ouvre devant la cour d’assises de la Gironde le procès 
de Maurice Papon. Ancien préfet de police dans les premières années de la 
V e République, et ancien ministre du Budget sous la présidence de Valéry 
Giscard d’Estaing, Maurice Papon est mis en cause pour complicité de crimes 
contre l’humanité. 11 est accusé d’avoir organisé, quand il était jeune secrétaire 
général de la préfecture de la Gironde sous l’Occupation, la déportation de 
1 690 Juifs vers l’Allemagne, et de l’avoir fait en toute connaissance de cause - 


c’est-à-dire en connaissant l’existence de la Solution finale. Ce procès vient 
conclure quinze ans de débats et de procédures, dans une atmosphère lourde, 
plus chargée d’ambiguïtés que les procès déjà plus anciens de Klaus Barbie et 
Paul Touvier. Désormais, il ne s’agit plus de juger un criminel de guerre 
allemand ou un vulgaire supplétif français, mais bien un haut fonctionnaire de 
l’État, dont la carrière s’est poursuivie après la guerre. Va-t-on assister, à travers 
lui, au procès de Vichy, et, partant de là, à celui de la France pendant la guerre - 
ce même procès que François Mitterrand avait voulu, en son temps, à tout prix 
proscrire, mais que Jacques Chirac, par son discours du Vél’d’Hiv’, a par avance 
légitimé ? La personnalité de Maurice Papon, dont la carrière est liée étroitement 

à la V e République, est une cible de choix pour qui voudrait porter le coup fatal 
au « mythe gaullien » de la Résistance. 

De fait, c’est bien à la mise en accusation du gaullisme que tourne 
rapidement le procès. Une semaine seulement après l’ouverture des débats, 
l’accusé est mis en cause comme ancien préfet de police de Paris, fonction qu’il 
exerçait au moment des manifestations d’octobre 1961, qui furent marquées par 
la mort très controversée de plusieurs dizaines d’Algériens. Certes, après 
quelques jours de polémique, Vichy revient au centre des débats, mais le procès 
insidieux qui vient de s’élargir reste présent dans les esprits. Le 17 octobre, 
Olivier Guichard vient déposer. Cet ancien ministre du général de Gaulle évite le 
choc frontal, mais lâche au passage une vérité que l’on s’était empressé 
d’oublier : que trois des quatre Premiers ministres de la V e triomphante (Michel 
Debré, Jacques Chaban-Delmas, Maurice Couve de Murville) avaient été, avant 
d’entrer en Résistance, des hauts fonctionnaires de l’État français-. Olivier 
Guichard n’a fait qu’énoncer ainsi des vérités déjà formulées, à plusieurs 
reprises, par des hommes comme François Mitterrand ou Maurice Schumann, à 
savoir que l’on pouvait très bien avoir été haut fonctionnaire de Vichy, puis 
résistant, quelquefois les deux ensemble (c’était le cas de Michel Debré, dont la 
promotion comme maître des requêtes au Conseil d’État était intervenue alors 
qu’il avait déjà des activités de résistance). La vie administrative française ne 
s’était pas interrompue en juillet 1940. Au moins jusqu’en novembre 1942, la 
plupart des fonctionnaires avaient obéi de bonne foi au maréchal Pétain, dont 
l’autorité n’était contestée par personne, sinon à Londres : elle n’était mise en 
cause ni par le président de la Chambre des députés Édouard Herriot, ni par le 
président du Sénat Jules Jeanneney - les chambres n’avaient pas disparu, elles 
avaient été, comme la République, mises en sommeil-, ni par les puissances 
étrangères représentées dans la capitale de l’État français. Certains 
fonctionnaires - ceux, en particulier, qui se trouvaient en zone occupée, au 
contact direct des autorités allemandes et loin de leur hiérarchie - s’étaient laissé 
entraîner dans une collaboration active, mais ils étaient peu nombreux. 

Les vérités - d’évidence pour un homme de sa génération - dites en toute 
bonne foi par Olivier Guichard auraient dû provoquer un début de réflexion sur 


le clair-obscur qui marque les périodes troublées, sur les écueils de 
l’anachronisme en Histoire, sur le danger des simplifications polémiques et de 
l’instrumentalisation du passé. Mais la réaction s’avère une mise en cause directe 
du général de Gaulle et du gaullisme, accusés d’avoir dissimulé la réalité de 
l’Occupation pour mieux exonérer la France de ses responsabilités. Derrière ce 
débat en trompe-l’œil se dissimule une interprétation de l’Histoire tout à fait 
nouvelle : l’Etat français, c’était encore la République et les Français, la 
continuité l’emportait sur la rupture, donc la France était responsable, donc elle 
devait indemnité aux victimes du nazisme-. 

Inspiré par son antigaullisme, Jean-Marie Le Pen lui-même y va de son 
couplet sur cette Résistance qui était si « confortable » vue de Londres. Car il est 
facile au Front national de brocarder une formation politique qui a compté au 
premier rang des siens un ancien haut fonctionnaire de Vichy, compromis dans la 
déportation des Juifs, et qui a de surcroît dirigé, vingt ans plus tard, une 
répression meurtrière contre les Algériens au cœur de Paris... Mais 
l’intervention de Le Pen dans le débat « Papon », c’est le trop-plein. 

Séguin explose 

Lorsque cette dérive du procès Papon éclate au grand jour, elle provoque 
chez Philippe Séguin une explosion de colère, venue presque d’instinct. Il note 
au sujet du procès : « Normalement procès d’ 1 heure - affaire des jurés. En fait, 
juges et jurés sont des otages. Il y a en réalité un jury politico-médiatique qui 
s’est constitué et qui juge tout et tout le monde (à commencer par les juges). » 
« Victoire nazie : compromettre le pays occupé. » « J’en ai marre de cette 
autoflagellation permanente. De cette expiation collective. Cela ouvre la route de 
Le Pen. » Sur Le Pen, encore : « La seule motivation de Le Pen, c’est sa haine 
du général de Gaulle. Cette haine remonte à la Résistance. » 

L’explosion est d’abord télévisuelle, le dimanche 19 octobre, sur le plateau 
de France 2 : avec une vigueur extrême et une passion visible, malmenant 
quelque peu au passage les deux journalistes stupéfaits qui l’interrogent, le 
président du RPR dénonce la manipulation des esprits, l’amalgame effectué entre 
l’Occupation et les événements d’Algérie. Après avoir dénoncé un « climat 
d’expiation collective et d’autoflagellation permanente », il souligne la dérive du 
procès, devenu « le prétexte à deux procès [...], le procès du général de Gaulle et 
du gaullisme, et le procès de la France ». Son intervention est reprise en 
première page et en gros titre, le lendemain, par le quotidien Le Monde, qui 
s’empresse de relever la divergence d’analyse entre le président du RPR et le 
président de la République. Depuis le discours de Jacques Chirac au Vél’d’Hiv’, 
le RPR a perdu cette position singulière du gaullisme : être à la fois le 
mouvement de la Résistance et celui de l’unité et de la réconciliation. 


Furieux, Philippe Séguin répond : « La République n’a jamais cessé. Vichy 
est nul et non avenu. » 11 s’inscrit donc dans le sillage commun - pour une fois - 
de Charles de Gaulle et François Mitterrand. À l’Élysée, on se hérisse. Le 
secrétaire général, Dominique de Villepin, ne cache pas son exaspération et le 
fait savoir. Comme le sujet est délicat et politiquement dangereux, on ne se 
bouscule pas aux côtés du président du RPR. Le seul soutien public que reçoit 
Philippe Séguin est celui de Jean-Pierre Chevènement. Lionel Jospin, sans 
vouloir s’engager dans un débat dont il pressent qu’il concerne surtout, pour 
l’heure, la cohésion interne du mouvement gaulliste, rappelle que le procès de 
Maurice Papon est avant tout celui d’un homme, et qu’on ne doit pas confondre 
la République et le régime de Vichy. Le mardi 21 paraît dans Le Figaro une 
tribune de Philippe Séguin, intitulée « Assez ! Assez ! Assez ! », qui enfonce 
encore le clou et étale au grand jour une divergence profonde entre d’un côté 
ceux qui, au sein du RPR, demeurent fidèles à une vision gaullienne de 
l’Histoire et de la République, et de l’autre, ceux qui se soucient surtout d’être en 
harmonie avec l’humeur présumée du temps. La tribune met les points sur les 
i. L’opposition ne se prive pas de le remarquer. « La pire menace qui puisse 
peser sur une démocratie, ce n’est pas la violence des armes, toujours ouverte et 
tangible, c’est la violence sournoise, insinuante, du mensonge ; c’est la 
manipulation des esprits, d’autant plus efficace et redoutable qu’elle revêt les 
oripeaux du moralisme. » Philippe Séguin dénonce, à nouveau, le procès du 
gaullisme et du Général. 11 insiste sur le procès qui est instruit contre la France, 
véritable « réussite du projet nazi - qui était avant tout de compromettre, de 
transférer les responsabilités sur le pays vaincu » -, il rappelle les conditions du 
temps : la France, occupée par une armée étrangère, la presse muselée, et évoque 
un « révisionnisme d’un nouveau genre », celui qui nie « que le général de 
Gaulle, la Résistance, les Français libres, l’Armée de la Libération aient jamais 
existé ». La seconde partie de l’article est plus politique : « Quelle est cette façon 
d’opposer systématiquement les Français les uns aux autres, de braquer leurs 
regards vers le passé, d’aller y chercher haines et querelles, comme si, sur ce 
plan, le présent ne nous donnait pas notre compte ! » 11 stigmatise le silence 
bienveillant du gouvernement devant le « jury politico-médiatique » dont les 
arrêts quotidiens obèrent l’indépendance du vrai tribunal et des jurés, il ironise 
sur la frénésie de transparence du ministre de la Culture, Catherine Trautmann, 
qui vient d’annoncer à grand fracas l’ouverture des archives : « Nous ne 
craignons pas les comparaisons. 11 y avait, en 1940, plus de socialistes à Vichy 
qu’il n’y en avait à Londres. » 11 se demande enfin si cette atmosphère délétère 
n’est pas consciemment entretenue pour faire le jeu du Front national, 

susceptible d’utiliser contre la V e République et contre le gaullisme cette 
réécriture de l’Histoire. 

Remarque qui lui vaudra une longue lettre manuscrite embarrassée, mais 
saisissante et empreinte d’humilité de Jean-Marie Le Pen, protestant de ses 



bonnes intentions, niant avoir voulu salir la mémoire du général de Gaulle... De 
même, un sondage commandé par le RPR - et qui ne sera pas publié - montrera 
que la réaction vigoureuse de Philippe Séguin, interprétée comme une volonté de 
défendre l’image et l’intégrité de la France, avait été unanimement appréciée par 
l’électorat de droite dans son immense majorité, et même au-delà de cet 
électorat. 

En réalité, le président du RPR a fait jouer ce jour-là une corde sensible. 11 a 
même réussi à mettre dans l’embarras le Front national. Beaucoup s’en 
souviendront dans l’entourage du président de la République : car, en définitive, 
sa vigoureuse « sortie » dans la presse était dirigée moins contre le 
gouvernement et la gauche - Lionel Jospin se défendra, à la tribune, avec une 
sincérité évidente, d’avoir jamais voulu concourir au procès du gaullisme et de la 
France - que contre ceux qui, auprès de Jacques Chirac et au sein même du 
mouvement, entendent répudier les fondamentaux du gaullisme-. 


Immaturité du politique 

L’affaire Papon aura eu le mérite de souligner une spécificité de la politique 
française : le recours constant à l’invocation de l’Histoire dans la lutte pour le 
pouvoir. C’est une pratique totalement étrangère aux autres grandes démocraties, 
notamment anglo-saxonnes. Peut-être parce que beaucoup d’entre elles ont fait 
l’expérience douloureuse d’une véritable guerre civile, tandis que les Français 
n’ont connu, eux, que des guerres civiles larvées ou avortées. Dans tous les cas, 
cette référence permanente au passé : l’Algérie, Vichy, bientôt même l’affaire 
Dreyfus, est la marque d’une immaturité démocratique profonde, viscérale, qui 
donne matière à réflexion. Elle aurait désolé un grand esprit comme Marc Bloch, 
qui disséqua avec une grande lucidité les causes de « l’étrange défaite » de 1940 
- en ne s’attachant qu’aux responsabilités collectives, sans jamais s’attarder sur 
telle ou telle responsabilité individuelle - et qui recommandait de prendre 
l’histoire de France comme un tout, avec ses heures de gloire et ses heures de 
tristesse ou de médiocrité. 

C’est la même conception qui inspire Philippe Séguin, et qui rend grâce à la 
fois à Péguy et de Gaulle. Elle l’habitera jusqu’à la fin de sa vie, puisqu’il redira 
en 2007, de manière laconique en raison de son obligation de réserve, tout le mal 
qu’il pensait des lois « mémorielles », « qu’il n’était pas sain que l’histoire soit 
écrite par voie législative, que le législateur n’avait pas à se substituer à 
l’historien surtout lorsqu’il s’agissait de l’histoire des autres ! ». 

Le raisonnement ira plus loin encore, quelques semaines plus tard, avec 
l’évocation par Lionel Jospin, contre la droite, de l’affaire Dreyfus, ou le rappel 
de la répression des mutineries de 1917. Le 5 novembre 1997, le Premier 
ministre appelle en effet à la réhabilitation des mutins de 1917, provoquant, 
comme on pouvait s’y attendre, un embarras certain dans l’entourage de Jacques 


Chirac. Si quelques proches du Président jugent cette initiative d’autant plus 
malencontreuse qu’elle a été prise sans consultation préalable de l’Élysée, 
l’ambiance n’est pas à la confrontation - et pour cause : les enjeux symboliques 
de l’Histoire ont cessé d’être pris en compte, on est même prêt à tout lâcher. Les 
réactions sont plus vives dans les rangs du RPR. Pour Philippe Séguin, la 
proposition de Lionel Jospin est inacceptable et s’inscrit dans une utilisation 
vaine, maladroite, idéologique du passé national. Le fait que Séguin se trouve, 
une fois de plus, en porte-à-faux par rapport à Jacques Chirac sur les enjeux de 
l’Histoire et du symbole est relevé par François Hollande, premier secrétaire du 
PS, qui déclare le 8 novembre sur TF1 que le chef de l’État est « une victime de 
Philippe Séguin » et déplore qu’« en France, on n’arrive pas à assumer tout ce 
que notre histoire porte à la fois de génie et, en même temps, quelquefois, 
d’actes qui n’auraient pas dû être commis ». 

Dans le train qui l’emmène le lendemain 9 novembre à Colombey pour la 
traditionnelle cérémonie organisée en souvenir de la mort de De Gaulle, le 
président du RPR ne mâche pas ses mots : « Je comprends parfaitement que ces 
hommes puissent bénéficier du respect, de la compassion, mais en aucun cas 
nous ne pensons qu’il est opportun qu’un responsable du gouvernement appelle 
à une réhabilitation collective du geste collectif dont il a été question. Parce que 
si on justifie ainsi la désobéissance des armées, on ouvre un champ de 
conséquences et d’implications assez considérables. » 

Même sur la guerre d’Algérie, il ne reculera pas devant son rôle à « contre- 
emploi ». 11 écrit dans Y Itinéraire : « Quand, vers la fin des années 1990, la 
guerre d’Algérie revint dans l’actualité, je ne me reconnaissais pas non plus dans 
le battage qui était fait, dans la bonne conscience qui s’étalait, qui dégoulinait, et 
dans les condamnations qui pleuvaient. Je me refusais à ce qu’on pût décréter 
que, parmi les protagonistes de cette grande affaire que fut la décolonisation de 
l’Algérie, la gauche, et elle seule, avait eu raison et les Français d’Algérie, tort. 
[...] C’était si facile de venir après la bataille et de refaire l’histoire à sa façon. » 
11 ajoute que cette « autoflagellation » permanente compromet la capacité de 
réconciliation des Français, mais aussi la capacité d’intégration des immigrés 
d’origine algérienne : « Alors, il faut cesser de nous accuser, et commencer à 
nous pardonner, en faisant l’effort de nous comprendre. » 

En constant porte-à-faux 

De manière moins spectaculaire, mais presque systématique, sur tous les 
grands sujets politiques qui font la matière courante de la cohabitation, Philippe 
Séguin se trouve aussi en porte-à-faux. Car la cohabitation est plus 
« émolliente » que jamais. 11 en est ainsi, juste au lendemain des assises du RPR, 
avec l’assassinat du préfet de Corse, Claude Érignac, en pleine rue d’Ajaccio. 
Depuis plusieurs années, la situation n’a cessé de se détériorer dans l’île, les 



gouvernements successifs rivalisant de faux-fuyants et d’échappatoires, hésitant 
sans cesse entre l’affirmation d’une fermeté de façade et la négociation pure et 
simple avec les organisations nationalistes. L’assassinat du préfet de Corse est un 
acte d’une gravité sans précédent et soulève, bien évidemment, l’indignation du 
milieu politique tout entier, et en tout premier lieu celle du chef de l’État, qui, 
depuis le perron de l’Élysée, dénonce « un acte barbare d’une extrême gravité et 
sans précédent dans notre histoire ». 

Le Premier ministre manifeste la même fermeté, mais, très vite, il faut se 
rendre à l’évidence. Au-delà de la solennité et des phrases - une grande 
cérémonie d’hommage est organisée à Ajaccio en présence des plus hautes 
autorités de l’État -, aucune mesure quelque peu radicale n’est prise. Certains - 
ils sont peu nombreux - préconisent dans le secret des cabinets le recours à 
l’état d’urgence, peut-être même à l’article 16. Comment nier, en effet, que le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics en Corse ait été profondément 
atteint par l’assassinat du préfet ? Le gouvernement, le chef de l’État auraient pu 
choisir une réaction spectaculaire, tenter de désarmer définitivement les réseaux 
nationalistes, en mettant en œuvre un dispositif institutionnel approprié. La voie 
finalement retenue est celle de la prudence la plus extrême : la lutte contre la 
corruption et la criminalité en Corse, le combat pour le rétablissement de l’État 
de droit seront conduits, mais ils le seront sous l’autorité d’un nouveau préfet, 
rien de plus-. Philippe Séguin aurait souhaité la mise en œuvre d’une politique 
plus globale et plus énergique, dont l’assassinat du préfet Érignac aurait été la 
justification incontestable. Dans ses papiers, on trouve cette note non datée, mais 
apparemment contemporaine des événements : 

« En Corse, depuis près de vingt ans, tout le monde a pratiqué le compromis 
quand ce n’était pas la compromission. L’État, qui n’a pas voulu être taxé d’État 
répressif... une grande partie de la classe politique corse qui a cru qu’on pouvait 
s’arranger. Résultat : deux statuts successifs, ça n’a rien réglé. Beaucoup 
d’argent dépensé ; ça n’a rien réglé. On a toléré des choses intolérables ; ça n’a 
rien réglé. Alors maintenant il doit être clair qu’il y a un préalable, c’est l’ordre 
républicain, et plus généralement l’État de droit. C’est le préalable à tout : à la 
sécurité. » 

Autre terrain de controverse possible entre le gouvernement et l’Élysée : la 
mise en place des 35 heures, projet dont la gauche s’est saisie pour renouveler 
son matériau idéologique de base. La réduction du temps de travail est présentée 
à la fois comme un projet de société et un moyen de mieux répartir le travail 
disponible - donc une autre façon de résorber le chômage -, brassant ainsi des 
idées qui sont dans l’air du temps. L’inspiration du dispositif manque de clarté : 
s’agit-il, en effet et surtout, d’améliorer la qualité de vie des Français en 
réduisant le temps de travail, ou bien l’objectif majeur est-il de redistribuer 
l’emploi, pour réduire le chômage, et donc de « gérer la pénurie », comme le dira 
Philippe Séguin ? Ce dernier, qui a manifesté pourtant, il y a peu, son intérêt 


pour les idées de Jeremy Rifkin, considère cette orientation comme une 
imposture. Il reste attaché à son idée que la structure de l’emploi va 
profondément évoluer dans le cadre de la nouvelle révolution technologique, en 
parallèle avec le vieillissement des populations et le développement de nouveaux 
modes de vie, et qu’un vaste secteur de services non marchands, en partie non 
solvables, devront être soutenus par la puissance publique - État, collectivités 
locales... 11 ne croit pas, en revanche, que l’emploi traditionnel soit comme un 
« gâteau » dont il suffît de redistribuer les parts. Un homme comme Philippe 
Séguin croit intuitivement à la valeur humaine, rédemptrice même, du travail. 
« Usine à gaz », « eau de boudin », note-t-il au fil de la plume : « Tout ça finira 
par 39 heures payées 41. » 

Les élections régionales, qui coïncident cette année-là avec les élections 
cantonales, sont une autre occasion pour Séguin de se trouver en porte-à-faux. 
La droite détient vingt régions sur vingt-deux, mais risque de se trouver très 
exposée en fonction de l’importance du vote FN dans le résultat final. La gauche 
se saisit aussitôt du sujet pour stigmatiser à l’avance les alliances que la droite 
pourrait être tentée de passer localement. Le sujet est d’autant plus crucial que le 
FN, sentant une chance historique se profiler, ne s’est jamais montré d’aussi 
bonne composition, multipliant, ici ou là, les appels à alliance. Philippe Séguin 
répond, au nom du RPR, par une position très claire, mais que certains jugent 
suicidaire à court terme : non seulement il refuse le principe de toute alliance, 
même d’occasion, avec le FN, mais il annonce en outre son intention de 
sanctionner les élus du mouvement qui céderaient localement à ce type de 
tentation. Selon Roger Karoutchi, Philippe Séguin se serait écrié : « Ils ne vont 
tout de même pas vendre leur âme pour des Safrane ! » 

Le refus de toute alliance avec le Front national s’inscrit, nous l’avons vu, 
dans une sorte de réflexe instinctif qui remonte aux années de jeunesse de 
Séguin et à sa première adhésion au gaullisme : en 1998, le mouvement frontiste 
est encore attaché étroitement à la personne de son fondateur, Jean-Marie Le 
Pen, et à un entourage marqué par le souvenir de l’OAS et une haine viscérale 
pour de Gaulle. L’affaire Papon a avivé encore la répulsion de Séguin pour ce 
fonds de commerce qu’il juge douteux et par trop frelaté. De surcroît, la 
dominante du discours lepéniste - la dénonciation de l’immigration et de ses 
conséquences - heurte les sentiments naturels de l’enfant de Tunis. Mais le 
président du RPR est tout sauf stupide : il sait que le Front national charrie des 
non-dits, des ambiguïtés, des questions restées sans réponse qui expliquent son 
succès auprès d’une partie fort sincère de l’électorat gaulliste, et déjà aussi de 
l’électorat ouvrier. 11 s’en expliquera d’ailleurs, assez laborieusement, au 
lendemain des régionales dans un entretien avec Catherine Nay dans Le Figaro 
Magazine : on ne peut, dit-il, même au-delà de toute considération morale, 
additionner purement et simplement les voix du FN et celles de la droite en 
espérant ainsi former une majorité durable, puisqu’une partie de l’électorat du 



premier vient de la gauche... mais ce disant, il se contredit lui-même, car il dit 
ensuite que c’est la rénovation du RPR autour de ses valeurs fondatrices - « la 
nation, l’autorité de l’État, la famille, les libertés, la responsabilité, l’égalité des 
chances » - qui permettra de rassembler à nouveau ses électeurs naturels. 

De fait, Philippe Séguin, excellent historien, ne pouvait ignorer que le succès 
éphémère, mais spectaculaire, du Rassemblement du peuple français au début 
des années 1950 était venu de sa faculté à rassembler des électeurs de toutes 
origines et de tous milieux sociaux sur un commun rejet des faiblesses 
institutionnelles et politiques de la IV e République. L’alliance entre le RPR et le 
FN restait certes difficile, mais surtout en raison de l’attitude délibérée de son 
chef, Jean-Marie Le Pen, qui distillait, à intervalles réguliers, un discours 
xénophobe ou des provocations sur la Seconde Guerre mondiale, de manière, 
précisément, à rendre tout rapprochement impossible. Le Pen, dans le fond, ne 
voulait ni d’une alliance, ni même sans doute du pouvoir, mais détenait en otages 
de cette stratégie sans issue de nombreux électeurs venus de la droite classique 
ou de la gauche ouvrière. Pour drainer ces derniers vers le RPR sans avoir à 
passer d’alliances, il eût fallu un discours résolument plus national, plus social, 
mais aussi des positions plus claires sur l’immigration. Philippe Séguin était 
l’homme de la situation pour le national et le social : mais l’Élysée, dans sa ligne 
de cohabitation douce et dans sa politique d’alliances avec le centre et la droite 
libérale non gaulliste, le lui interdisait. Quant à l’immigration, Séguin n’avait pas 
toujours produit la froide analyse que lui imposait le réalisme, mais qui heurtait 
tant sa vision irénique et idéalisée des relations avec la Méditerranée... 

Du coup, le résultat des élections, le 15 mars, est sans ambiguïté : le FN 
obtient plus de 15 % des voix, la droite et la gauche sont presque à égalité 
(autour de 36 %). Le mode de scrutin a beau favoriser les listes arrivées en tête, 
seules deux régions ont une majorité absolue : le Limousin pour la gauche, les 
Pays de la Loire pour la droite. Toutes les autres ont une majorité relative. 
L’élection des présidents de région constitue la seconde étape de l’épreuve de 
vérité. Dans huit régions, la droite entre en négociations avec les élus FN. 
L’UDF continue de condamner toute alliance, mais refuse de considérer que les 
voix des élus FN doivent être « refusées » dès lors qu’elles se portent sans 
contrepartie sur le candidat de la droite. Philippe Séguin, qui juge, non sans 
raison, que l’ambiguïté ne sera jamais levée ainsi, s’obstine dans une attitude de 
grande intransigeance et décide l’exclusion de Jean-François Mancel, ancien 
secrétaire général du RPR, qui a pris position en faveur d’un accord. En 
définitive, le 20 mars 1998, la droite garde huit présidences de région sans les 
voix du FN, mais perd l’Aquitaine, la région PACA et F Île-de-France. Cinq 
présidents UDF sont élus avec les voix du FN, notamment Jacques Blanc en 
Languedoc-Roussillon, Charles Millon en Rhône-Alpes et Jean-Pierre Soisson 
en Bourgogne. Le résultat est encore plus désastreux au second tour des élections 
cantonales organisées parallèlement, îa droite perdant douze départements. 



Pour les partis de droite, les élections locales sont une opération 
catastrophique. Non seulement ils ont perdu un nombre important de positions 
dans les régions et les départements - et non les moindres -, mais en outre, par 
leurs hésitations et leurs divisions sur les stratégies à suivre, ils ont concentré sur 
eux de très nombreuses critiques. La droite a cumulé l’échec et l’ambiguïté. Les 
électeurs parisiens ne comprennent pas comment elle a pu laisser élire le 
candidat socialiste, Jean-Paul Huchon, sans présenter de candidat contre lui. Du 
coup, le chef de l’État trouve dans cette aventure l’occasion idéale pour 
reprendre la main et s’ériger en défenseur des valeurs républicaines. Dans une 
déclaration télévisée, il invite la droite à se ressaisir et stigmatise les alliances 

passées avec un « parti de nature raciste et xénophobe- ». Ainsi récupère-t-il à 
son profit la ligne « dure » envers le FN dont Séguin a pourtant personnellement 
assumé, au sein de la majorité, la responsabilité et, pour cela, essuyé les 
critiques. Pour le reste, « nous soldons les comptes de la dissolution », confie-t- 
il... 

« Un cercueil à deux places » 

Par ailleurs, involontairement, pour prix de ses convictions anti-FN, Séguin 
vient d’encourager une évolution qu’il redoute en son for intérieur : la 
constitution d’une formation unique de l’opposition, et la dilution du message 
gaulliste dans une structure fédérative centro-chiraquienne. L’onde de choc des 
régionales fait en effet sentir ses effets. Les dirigeants de la droite décident de 
s’engager dans un pénible et laborieux exercice, baptisé « recomposition ». Les 
données du problème n’ont pourtant pas changé : comment faire son métier 
d’opposant dans un contexte de cohabitation, avec un président de la République 
qui continue d’intervenir directement dans le fonctionnement des états-majors 
tout en poursuivant sa propre stratégie élyséenne ? Comment régler 
définitivement la question des rapports avec le FN, qui continue de drainer un 
gros quart de l’électorat de droite et qui pèse désormais suffisamment lourd pour 
faire perdre au RPR et à l’UDF chaque nouvelle élection ? En bref, comment 
faire vivre une opposition qui ne peut pas librement s’opposer et qui doit se 
résigner à perdre perpétuellement les élections ? La réponse paraît trouvée : elle 
consistera à créer de nouvelles structures, à redessiner les frontières des partis, à 
changer les appellations, ce qui est une autre façon de discourir indéfiniment sur 
la méthode et d’esquiver les réalités de la politique. C’est en fait le premier pas 
vers une formation unique entièrement dédiée à la personne du président de la 
République et à l’objectif de sa réélection. 

Séguin est évidemment hostile à cette ligne, dont il perçoit les dangereuses 
potentialités, et il est soutenu en ce sens par Nicolas Sarkozy, secrétaire général 
du mouvement. Son désaccord avec Chirac est mis sur la place publique à la fin 
du mois d’avril. 11 menace de ne pas se représenter à la tête du RPR. Le 25 avril, 


devant les cadres du mouvement, il dit son refus d’être « le syndic de faillite du 
RPR ». 11 estime que la stratégie de compromis permanent avec le gouvernement 
que conduit l’Élysée est mortifère pour le RPR, qui devrait au contraire assumer 
pleinement son rôle de grand parti d’opposition. Pour l’heure, il s’agit 
simplement de bricoler « l’Alliance », nom donné à une nouvelle structure 
partisane regroupant l’UDF et le RPR. Mais le RPR n’est pas seul à traverser 
une crise profonde. L’UDF se réduit désormais au groupe parlementaire du 
même nom, depuis que François Bayrou, avec Force démocrate, et Alain 
Madelin, avec Démocratie libérale, ont décidé d’affirmer leur autonomie. Dans 
ce contexte, la création de « l’Alliance », annoncée le 14 mai par Philippe 
Séguin et François Léotard, président de l’UDF, ne peut avoir l’effet 
psychologique escompté. La nouvelle organisation entend créer une dynamique 
nouvelle, portée par toutes les formations de l’opposition qui aspirent à 
gouverner sans se compromettre avec le FN. Mais elle apparaît pour ce qu’elle 
est : la conjonction de plusieurs faiblesses - Jean-Marie Le Pen la qualifie 
cruellement de « cercueil à deux places ». Pendant plusieurs semaines, 
« l’Alliance » s’efforce d’émerger sur la scène politique, mais ses débuts sont 
laborieux, poussifs, interminables. La nouvelle organisation achoppe vite sur la 
première difficulté concrète : la préparation des élections européennes de 1999 et 
la constitution d’une éventuelle liste unique. À l’été, il paraît évident déjà que 
l’opération « recomposition » a totalement échoué. Séguin y a-t-il lui-même 
jamais cru ? 11 a repris à son compte cette idée un peu baroque d’« alliance » 
pour couper court à celle rampante et plus dangereuse d’une formation unique de 
l’opposition. Mais il s’est engagé ainsi dans la construction de ce qu’il abhorre 
par-dessus tout : une usine à gaz. 11 s’y perd, s’y étouffe, s’y noie. 

L’enjeu est toujours le même : comment empêcher Jacques Chirac, sous 
l’influence de son entourage, d’entraîner le mouvement gaulliste vers un destin 
redouté - la dilution dans une nébuleuse de la droite classique -, sans aller pour 
autant jusqu’à une rupture ouverte ? Mais cette contradiction permanente qui 
l’habite le conduit, dans ses prises de position publiques et notamment dans ses 
entretiens avec la presse, à développer des argumentations toujours plus 
tortueuses, des argumentaires toujours plus compliqués - du « mauvais » Séguin 
par essence, comme cette interview donnée au Figaro fin mai, où il cite une 
sentence très longue et peu compréhensible de Chateaubriand, se perd dans des 
explications sans fin pour prouver que Chirac ne lui a pas fait « manger son 
chapeau », avant de répondre maladroitement à une question très bien tournée de 
Paul Guilbert (« entre l’héritage de De Gaulle et les choix de Chirac à l’Élysée, 
cela vous pose-t-il parfois problème ? ») : « J’ai tellement de problèmes 
politiques à vivre quotidiennement que je n’en recherche pas toujours les 
origines. J’essaie de les assumer et de les résoudre du mieux que je peux, en 
fidélité à la fois à Jacques Chirac et aux principes auxquels je suis tenu. » 



Chacun se retrouve, en revanche, pour célébrer dans un bel élan consensuel 
la qualification de l’équipe de France de football pour la finale de la Coupe du 
Monde. Le 12 juillet, 20 millions de téléspectateurs suivent la finale, qui 
s’achève par la victoire de la France contre le Brésil et par une nuit de liesse 
dans tout le pays. Les politiques se jettent avidement sur l’événement pour 
célébrer l’unité retrouvée - certains, transportés par l’enthousiasme, n’hésitant 
pas à évoquer les lendemains de la Libération -, pour exalter la réussite française 
dans le domaine de l’intégration et de la construction d’une société 
pluriethnique. Séguin est du mouvement - comment pourrait-il en être 
autrement, compte tenu de sa passion pour le football et de ses idées sur 
l’intégration ? -, mais avec plus de sobriété ou moins d’emphase. La remontée - 
toute temporaire - des principaux leaders dans les sondages d’opinion ne fait 
que les conforter. Le chef de l’État - dont, il est vrai, la passion pour le football 
n’est pas feinte - fait fond sur cette victoire, en invitant les « bleus » à la 
réception du 14 juillet à l’Élysée, et en consacrant une part de son intervention à 
cette « France qui gagne ensemble ». Au cours du même entretien télévisé - qui, 
selon l’usage désormais consacré, se fait à bâtons virtuellement rompus avec des 
journalistes -, il distribue bons et mauvais points à l’opposition, se présentant 
presque explicitement comme son chef naturel. S’il n’épargne pas quelques 
critiques au gouvernement, notamment sur le dossier des 35 heures, il le fait sur 
un ton relativement badin qui ne manque pas de frapper maints observateurs. 11 
exclut ouvertement la tenue de tout débat sur l’immigration ou la préférence 
nationale, et invite le gouvernement à diminuer la pression fiscale. En somme, la 
politique française, à l’été 1998, est plongée dans une sorte d’euphorie 
surréaliste. Mais les réalités reprennent vite leurs droits. Quant à Séguin, il ne 
fait plus que de la figuration. 

Rumeurs de départ 

Autre sujet sur lequel le président du RPR se trouve en porte-à-faux par 
rapport à ses propres « troupes » - sont-elles d’ailleurs vraiment les siennes ? : le 
PACS. À la rentrée de septembre 1998, la majorité « plurielle » de Lionel Jospin 
est attaquée sur sa gauche pour la lenteur de ses réformes. Selon une méthode 
éprouvée, le Premier ministre crée une diversion par rapport au domaine plus 
contraint de l’économie : deux députés de gauche déposent une proposition de 
loi à l’Assemblée créant un « pacte civil de solidarité », qui donnera un statut 
juridique aux couples non mariés, en particulier les couples homosexuels. 
L’objectif est double - au-delà de la revendication elle-même : satisfaire une 
partie de l’électorat de gauche, et mettre la droite en difficulté sur un sujet qui 
n’est pas absolument univoque sur le plan politique. Assimilé presque 
systématiquement à la légalisation du « mariage gay », le projet suscite, 
toutefois, de fortes réserves également chez une partie des députés socialistes, 



qui craignent que ce dispositif, dont les ambitions sont à ce stade exclusivement 
pratiques, ne prenne une valeur symbolique irrémédiable et n’entraîne, à brève 
échéance, la mise en vedette d’un autre débat, celui de l’adoption d’enfants par 
des couples homosexuels. La droite est plus massivement hostile au projet, 
même si les positions individuelles sont assez contrastées. Un député RPR, 
Roselyne Bachelot, prend fait et cause en faveur du PACS, ce qui lui vaut une 
notoriété immédiate-. Jean-Louis Debré et de nombreux parlementaires y sont 
hostiles, tandis que l’UDF, ou ce qu’il en reste, est encore plus divisée. Mais la 
pression des associations familiales et catholiques est suffisamment forte pour 
inciter l’opposition à lancer une guérilla contre le texte, lors de son examen en 

octobre—. Sur ce sujet, comme sur beaucoup de questions de société, Philippe 
Séguin a une position plutôt ouverte. 11 note : « Le PACS est une montagne 
d’hypocrisie. Le problème, ce sont les homosexuels. Alors, traitons le problème. 
Mais jusqu’où pouvons-nous aller ? Éviter le passéisme. » 

La crise du PACS a fait naître de considérables mouvements d’opinion à 
droite, rappelant, sur un registre tout de même plus modeste, les grandes 
manifestations de 1984 pour l’école libre. Mais il n’a pas suffi à regonfler les 
partis eux-mêmes, mal à l’aise, comme toujours, sur les questions de société. 
D’une certaine manière, les dirigeants de la droite se sont montrés beaucoup plus 
combatifs sur un texte de cette nature qu’ils ne l’ont été sur des sujets qui étaient 
bien plus importants, en réalité, à la fois sur le fond et pour leur électorat, 
comme les 35 heures ou la maîtrise des flux migratoires. 

Cette attitude plutôt incohérente est la marque d’une sensibilité excessive 
aux évolutions de l’opinion, telles que les sondages prétendent les révéler. Elle 
est la marque aussi d’un manque total de construction intellectuelle et doctrinale. 
Tout le monde sent bien que Philippe Séguin n’est décidément plus chez lui à la 
tête du RPR. À partir du mois d’octobre, les rumeurs sur son possible départ - à 
vrai dire récurrentes - vont à nouveau bon train. 11 est découragé, et a raison de 
l’être. 11 a vu se constituer sous ses yeux, avec Charles Pasqua et Philippe de 
Villiers à sa tête, un courant « souverainiste » qui reprend tout l’héritage du 
débat sur Maastricht - « son » héritage. Chose pire encore : contraint de relayer 
les volontés du président de la République, il a pris position contre l’éventualité 
d’un référendum sur la ratification du traité d’Amsterdam, qui va pourtant bien 
plus loin encore dans la logique de Maastricht sans que la moindre réflexion 
collective ait été organisée dans les grands partis politiques français sur le bien- 
fondé de cette nouvelle étape. 11 doit reprendre, avec moins de conviction 
encore, ses explications embarrassées du discours de 1996 à Aix-la-Chapelle : il 
soutient que les Français, en votant « oui » à Maastricht, ont implicitement 
approuvé un processus dont Amsterdam n’est somme toute qu’une étape 
supplémentaire. Ce faisant, et comme par le passé, il déçoit les eurosceptiques, 
sans convaincre pour autant ceux, nombreux à droite, qui persistent à le 
considérer comme antieuropéen. 


Il songe alors sérieusement à ne pas se représenter, le moment venu, à la 
présidence du RPR. Mais après avoir été reçu à l’Élysée et avoir obtenu, semble- 
t-il, des assurances sur l’organisation de la future campagne pour les élections 
européennes, il décide finalement de briguer un nouveau mandat de président. Il 
était écrit que le dossier européen serait son chemin de croix : peut-être était-ce 
d’ailleurs l’intention de ses interlocuteurs. En novembre 1998 arrive le débat de 
révision constitutionnelle préalable à la ratification du traité d’Amsterdam. A 
l’Assemblée, le RPR est divisé entre ceux qui suivent les directives du président 
de la République, relayées contre son gré par Philippe Séguin, et ceux qui 
s’obstinent à réclamer un référendum, comme Charles Pasqua. En fin de compte, 
ce dernier annonce début décembre sa démission de la direction du mouvement 
gaulliste. Les 12 et 13 décembre, Philippe Séguin est seul candidat à sa propre 
succession à la tête du RPR. Il s’est résigné, pour son plus grand malheur, car il 
ne contrôle plus grand-chose. Réélu au suffrage direct par les militants - en vertu 
d’une modification des statuts dont il a été l’initiateur - avec 95 % des voix, il 
lui faut maintenant rétablir l’unité du mouvement, à nouveau malmenée. Charles 
Pasqua va créer de son côté son propre mouvement : ironie des choses, il le 
baptisera bientôt « RPF »... 

Quelques mois plus tôt, Séguin espérait encore pouvoir s’affirmer, hors de 
l’emprise élyséenne, hors des pièges et des frustrations d’une cohabitation qui 
s’annonçait interminable et particulièrement délétère. Il note ainsi un jour, après 
lecture d’un sondage IPSOS : « Mon capital : seul ; libre ; mon physique ; j’ai le 
moral ; j’écoute ; ils me voulaient comme PM—. Me montrer le moins possible 
avec d’autres. Capacité d’écoute de l’opinion réduite. Je dois m’exprimer à 

l’Assemblée sur grand discours de référence. Apparaître comme opposant n° 1. » 
Mais l’expérience quotidienne lui démontre qu’il est prisonnier d’un système qui 
n’a pas été fait pour lui, qui n’a plus grand-chose de gaulliste et dans lequel il est 
placé sous étroite surveillance. Comme il reste un homme énergique et 
travailleur, il ne se laisse jamais décourager - même s’il a des moments 
d’abattement complet. À l’un de ses collaborateurs, après les régionales, il 
confie : « Nous ne sommes pas suffisamment arrivés au fond du trou pour 
pouvoir espérer remonter. » Ou : « Pour nous arracher au déclin, il faudrait une 
guerre, comme en 1940 et 1958. » Il continue de travailler ses interventions 
publiques avec une certaine minutie, mais le cœur n’y est plus. Il a tenté de 
lancer une revue d’inspiration authentiquement gaulliste, en sollicitant, en 
particulier, l’un de ses anciens collaborateurs particulièrement attaché à la 
vulgate : Paul-Marie Coûteaux. Une certaine idée se révèle une publication - 
trimestrielle - de bonne qualité, avec un public de 5 000 abonnés, mais décalée : 
c’est La Lettre de la Nation, de feu Pierre Charpy, mais sans de Gaulle et sous 
Chirac... « Qu’il est beau le jardin secret de Philippe Séguin ; qu’il est désert », 
note cruellement Christophe Barbier dans La Comédie des orphelins. Voire... 
cette revue est-elle seulement même son jardin secret ? 


Le fond du débat 


Il faut ajouter que Philippe Séguin apprécie peu les contingences de son rôle 
de chef de parti, avec les responsabilités qu’il implique au plan européen. 
Lorsqu’il s’est rendu, en avril 1998, au congrès de Forza Italia, il a été contraint 
d’adopter dans son propos un minimum de tonalité libérale. Il n’est jamais à 
l’aise dans sa tournée des partis frères, et fait du copié-collé pour répéter 
toujours le même discours, très calibré, où il accomplit son office en se reniant le 
moins possible. La Russie l’intéresse davantage... ou le Québec. 

Il a depuis longtemps la passion de la Belle Province, qui porte en elle tout 
ce qu’il aime : le lien très ancien avec la France, le culte de la langue, et bien sûr 
le souvenir du voyage de De Gaulle. Là encore, il trouve l’indifférence de 
Jacques Chirac insupportable. Il a en mémoire cette visite que lui a faite à l’hôtel 
de Lassay, début 1997, François Fillon, alors ministre délégué à la Poste, aux 
Télécommunications et à l’Espace : un timbre avait été prévu, conçu et même 
imprimé pour célébrer le trentième anniversaire du voyage de De Gaulle au 
Québec. Fillon apprend à Séguin que le timbre ne sera pas mis en vente et que 
les stocks existants seront pilonnés, pour ne pas déplaire au gouvernement 
fédéral canadien, qui est intervenu en ce sens auprès de Jacques Chirac. Ce 
dernier, raconte Fillon à Séguin, a lâché : « De toute façon, à l’époque, de Gaulle 
était déjà gâteux. » Le président de l’Assemblée nationale, furieux, est intervenu 
par lettre auprès de l’Elysée, sur la suggestion de Pierre-André Wiltzer, député 
de l’Essonne et président du groupe parlementaire d’amitié France-Québec. En 
vain. « Ce n’est pas le timbre qui les dérange, c’est la vérité historique », écrit 
Séguin. Le 23 juillet suivant, le président du RPR nouvellement élu a cru tenir sa 
revanche : le président de la République lui a demandé de le représenter à 
l’occasion de l’inauguration de la statue du général de Gaulle à Québec, érigée 
précisément par le gouvernement québécois en souvenir du si controversé 
voyage. Philippe Séguin a soigné ses mots, préparé un discours à la fois 
nostalgique et pugnace. Mais il doit le transmettre à Chirac, avant de le 
prononcer, car c’est une circonstance spéciale où il le représente, et où il ne 
s’exprime pas en son nom seul. « Mon cher Philippe, lui écrit le chef de l’Etat, 
j’ai lu ton discours “Québec”. Je me suis permis de faire quelques très petites 
corrections (des mots ou des tournures qui fâchent inutilement). Merci à toi d’en 
tenir compte. J’adresse le tout sous pli secret de notre Consul général pour qu’il 
te le donne. » 

Le jour de l’inauguration, Séguin retient quelques « suggestions » 
présidentielles de mauvaise grâce, mais certaines en les subvertissant. Ainsi, 
lorsqu’il évoquait dans son texte originel « les deux rameaux de la France 
séparés depuis deux siècles », il accepte d’enlever le mot « France », mais le 
remplace par « la même mère ». Le texte final de l’allocution, tel qu’il est 
prononcé, reste très marqué par l’esprit gaullien : « S’il y a un point de jonction 



entre le rêve et la réalité, ce ne peut être que l’Histoire, seulement l’Histoire... » 
À travers l’évocation du Général, Séguin s’en prend comme lui « aux doctes 
spécialistes de la décadence et de l’abdication, aux obsédés de l’uniformisation 
qui n’est le plus souvent que la vieille sirène de l’abandon national - qui est 
finalement l’abandon de la liberté de l’homme et du pouvoir que les hommes et 
les femmes ont toujours, collectivement, de peser sur leur propre sort ». 

Ces échanges peuvent n’apparaître aujourd’hui que comme des enfantillages, 
des agaceries entre deux hommes qui ont quelques liens ténus d’amitié, mais que 
tout oppose sur le plan politique et intellectuel : Chirac a compris depuis 
longtemps que sa longévité politique ne serait assurée qu’au prix de concessions 
multiples, à petite, moyenne ou grande portée selon les circonstances. Séguin, 
lui, considère un certain héritage du gaullisme comme un trésor sacré - non par 
simple passéisme, par identification douteuse ou reconstruction nostalgique, 
mais parce qu’il est convaincu que ce gaullisme-là est non seulement un moment 
de l’Histoire qui n’est pas achevé, mais aussi l’expression vivante d’une certaine 
conception française de la nation, au cœur de sa construction démocratique. 

Il sait aussi que le capital symbolique - cette « France que le général de 
Gaulle a léguée à la France » selon la belle expression utilisée un jour par 
Richard Nixon - est convoité par l’extrême droite. De ce point de vue, il voit 
loin, très loin. Ce paradoxe l’insupporte, car pour lui, au-delà de toute 
considération d’idéologie et de programme, le Front national est mû par un 
ressort essentiel qui est celui de son ADN : la haine du général de Gaulle. Cette 
hostilité partagée expliquant sans doute - au-delà, cette fois, des questions de 
tactique politique - l’alliance objective qui a pu se nouer avec François 
Mitterrand lorsqu’il s’agissait d’enfermer la droite dans un piège métaphysique. 
Sans avoir la même portée, la discordance sur le Québec est la même que celle 
qui s’est produite sur les responsabilités de la France sous l’Occupation ou sur 
l’affaire Papon : les dirigeants de la droite française, acquis à la seule cause d’un 
homme qu’il s’agit de maintenir au pouvoir à tout prix - car il porte avec lui 
toutes les promesses d’une succession -, ne comprennent plus l’importance de 
l’Histoire, ni l’attachement des Français au fait national, ni la force de l’héritage 
gaulliste qui ne fait que prolonger celui des pères fondateurs de la 
III e République. 

Mais entre Jacques Chirac et son entourage d’une part, Philippe Séguin 
d’autre part, le débat n’est pas que symbolique et moral. Il est aussi de stratégie 
politique. Dans un article du 7 septembre 1998, l’académicien Jean d’Ormesson 
a posé la question : « Faut-il devenir socialiste ? » Évoquant la rigueur et 
l’habileté de Lionel Jospin, faisant l’éloge de la manière dont il a constitué son 
gouvernement et écarté les dinosaures du mitterrandisme, il s’interroge sur les 
raisons du marasme persistant à droite. Évoquant les querelles de personnes et 
les divisions, constatant - sans aller plus avant dans l’explication - le poids 
croissant du Front national dans l’électorat, il ne perçoit qu’une voie possible de 



redressement : l’union. « L’opposition divisée sert la soupe au socialisme », 
écrit-il, ajoutant : « Le socialisme ne l’emporte que par défaut. [...] Si 
l’opposition n’est pas capable de se rassembler elle-même, comment 
rassemblerait-elle les Français ? » 

Quelques jours plus tard, le 12 septembre, Philippe Séguin, qui sait 
parfaitement que d’Ormesson, poisson pilote, est l’interprète de l’opinion 
dominante dans la chiraquie, choisit de lui répondre dans les colonnes du même 
quotidien : « Non à la capitulation mentale ! » Le président du RPR souligne que 
« l’union n’est pas une formule magique », et que le vrai problème est à la fois 
un problème de ton (« les politiques doivent changer de langage, bannir les 
formules convenues, les tirades mollassonnes, retrouver leur faculté 
d’indignation ») et un problème de fond. Évoquant l’incapacité de la classe 
politique traditionnelle à gouverner, à traiter courageusement les tabous - 
Philippe Séguin, peu suspect pourtant, et surtout depuis les régionales, de 
complaisance envers Jean-Marie Le Pen, évoque explicitement l’absence de 
toute politique courageuse en matière de maîtrise des flux migratoires -, 
soulignant son aboulie, relevant les grandes formules vides en usage, il émet ce 
diagnostic à bien des égards prophétiques : « Tout cela est bel et bon, mais ce 
sont des mots qui, désormais, sonnent creux aux oreilles des Français. Et 
notamment de ceux qui ont rejoint en masse le Front national, de ceux qui 
s’apprêtent encore à le rejoindre. Ou de ceux qui ont choisi de s’abstenir aux 
élections, quasiment ad vitam. Ceux dont ne parle pas Jean d’Ormesson, et qui, 
pourtant, font et défont les gouvernements : les abstentionnistes. Ceux-là sont les 
désabusés suprêmes de la démocratie : ils ne croient plus ni en la droite ni en la 
gauche [...]. On nous dit que la France va bien, ou qu’elle ne va pas si mal. 
Mensonge. La France va mal. Les socialistes, partagés entre leur goût structurel 
pour F immobilisme et leurs innombrables maladresses dogmatiques, la laissent 
s’enfoncer dans la quiétude d’une trompeuse somnolence [...]. Les formations 
de l’opposition doivent très vite mettre sur pied un programme crédible. Elles 
doivent montrer qu’elles ont foi en la France, en son avenir, et qu’elles ne se 
préparent pas simplement à administrer son déclin. Ce n’est pas tant un 
problème d’union qu’une question de volonté. » 

Tous les termes du débat politique de cette fin de décennie sont contenus 
dans cet échange entre F homme politique et F académicien. D’un côté, la 
question des structures partisanes : si, disent certains, l’opposition est faible et 
régulièrement battue, c’est qu’elle ne sait pas s’unir et qu’elle est rongée par les 
conflits d’ambitions. De Fautre, la question des idées et les comportements : les 
échecs successifs de Fopposition s’expliquent par la mollesse de son discours, 
l’incertitude de ses idées, le manque de courage dans F approche des questions 
les plus sensibles pour son électorat - avec ces effets inévitables que sont 
Fabstention ou la fuite vers les extrêmes. C’est la position de Philippe Séguin. 11 
est évident que le premier raisonnement est en harmonie totale avec les objectifs 



élyséens. L’union des formations de l’opposition doit conduire à l’émergence 
d’un grand parti de centre droit, uni derrière le président de la République, lui- 
même candidat à sa propre succession et ainsi seul capable de faire taire les 
querelles de chefs. Le gaullisme est enterré, la question du Front national est 
présumée réglée, la pérennité du système Chirac assurée. 

La droite peut-elle, pour autant, faire l’économie des interrogations 
soulevées par le président du RPR ? La question cachée de ce débat, celle dont 
ne fait d’ailleurs état - pour des raisons différentes - aucun des deux auteurs, est 
l’effet paralysant de la cohabitation sur le fonctionnement du système politique. 
L’opposition ne peut jouer vraiment son rôle naturel et moins encore élaborer un 
programme de gouvernement, en raison de la stratégie propre du chef de l’État. 
Pourtant, l’apparition, en janvier 1999, d’une formation « mégrétiste » 
autonome, le Front national - Mouvement national (FN-MN), qui envisage de 
constituer sa propre liste aux européennes, semble donner raison à ceux qui 
prophétisent une décomposition rapide du mouvement de Jean-Marie Le Pen et 
sa neutralisation pour les prochaines grandes échéances électorales. Mais ce 
n’est qu’un leurre, comme les événements le montreront. 

Le désaccord entre Philippe Séguin et les chiraquiens est donc de plus en 
plus flagrant. La conclusion est proche. Les élections européennes fournissent 
F occasion du nettoyage par le vide. 

11 faut ajouter que Séguin est profondément fatigué : pendant toute sa vie, il 
passera par des moments d’épuisement intense, entrecoupés de périodes plus 
calmes et physiquement plus sereines. L’abus constant et récurrent du tabac, la 
pratique irrégulière et souvent inconséquente de régimes alimentaires qui 
F éreintent, les infections pulmonaires répétées et les difficultés respiratoires y 
afférentes - il aura plusieurs malaises graves, des hospitalisations -, la pratique 
fort épisodique et erratique d’une activité sportive incertaine (on parlera du 
monumental équipement de musculation installé à l’hôtel de Lassay) : tout cela 
donne un Séguin au volume toujours imposant, mais avec des variations parfois 
fortes et significatives dans l’imposant - le visage parfois frais et soigné, mais, 
en d’autres jours, accablé par la fatigue et les cernes. Et pour couronner cet 
ensemble, des colères retentissantes, des phases courtes, mais spectaculaires, de 
mutisme, de dépression ou de découragement - le tout attentivement épié, 
observé, rapporté, et interprété par les innombrables exégètes qui l’entourent. 
Tous ceux qui approchent ou ont approché Séguin arborent un brevet de 
spécialiste... 

La crise des européennes 

Les élections européennes, on l’a dit, soulèvent rarement l’enthousiasme des 
électeurs. En effet, la désignation des députés européens, qui se fait sur la base 
de listes entièrement élaborées par les partis, ne donne aucune prise directe et 



perceptible sur le fonctionnement des institutions bruxelloises. En revanche, ces 
élections se font à la proportionnelle, ce qui permet de valoriser les « petits » ou 
les « exclus » du système des partis et donne lieu dans certains cas à de réels 
débats de fond. En tant que président du RPR, Philippe Séguin doit mener de 
front deux sujets majeurs : répartir les prébendes - ce n’est pas son genre -, et 
tenter d’apaiser les dissensions au sein du mouvement gaulliste. 

Charles Pasqua ouvre le feu et menace de constituer sa propre liste. Philippe 
Séguin décide de réunir des assises du RPR sur l’Europe afin d’apaiser les 
choses et de tenter une synthèse. Son idée est simple, c’est toujours la même : il 
ne s’agit pas de renier le passé, avec cette nouvelle étape que représente la 
négociation du traité d’Amsterdam pour l’évolution des institutions européennes. 
La France, explique-t-il, et plus précisément les gaullistes ont enfin la possibilité 
de faire valoir leurs positions sur la nécessité d’une Europe politique. 
L’argument est travaillé, trop peut-être : il ne convainc pas Pasqua et son 
entourage, qui a par ailleurs quelques soucis très matériels sur la façon dont la 
liste va se constituer. En conséquence, l’ancien et éphémère compagnon de route 
de Séguin annoncera dès le début du mois de janvier qu’il constitue sa propre 
liste, et qu’il se propose d’y attirer les souverainistes de toutes obédiences : il va 
ainsi sceller une alliance avec Philippe de Villiers. 

« À la réflexion, écrira plus tard Séguin, c’est bien cette défection de Charles 
Pasqua qui me porta le coup de grâce. Je ne doutais pas un instant que sa 
décision de constituer une liste impliquerait inéluctablement, tôt ou tard, un 
départ du RPR. [...] 11 reste qu’en perdant Charles Pasqua, je perdais sinon un 
soutien inconditionnel, du moins un courant, une tradition, une conception du 
Mouvement dont j’avais un besoin vital si je voulais continuer à tenir la ligne 
que je m’étais choisie et qui, seule, pouvait justifier ma présence à la tête du 
RPR. Sans Pasqua, je me retrouvais pieds et poings liés devant les diverses 
factions libérales. » 

Séguin est passablement injuste : l’initiative de Charles Pasqua ne fait que le 
placer devant ses responsabilités et l’obliger à tirer les conséquences du piège 
dans lequel il est enfermé depuis bientôt deux ans. S’il avait souhaité s’affranchir 
de ses propres convictions et faire allégeance au clan du Président, les choses 
auraient été en revanche beaucoup plus simples : l’initiative « souverainiste » ne 
pouvait que faciliter, par contrecoup, l’organisation d’une liste commune entre le 
RPR et l’UDF. Voire... Si Démocratie libérale, le mouvement d’Alain Madelin, 
s’est séparé de l’UDF et se propose de faire liste commune avec le RPR - apport 
médiocre au total -, en revanche François Bayrou, président de l’UDF, se refuse 
à entériner l’inévitable désignation de Philippe Séguin comme tête de liste... Le 
président du RPR abjurerait-il tout son passé que cela ne suffirait sans doute pas 
à le « blanchir ». Et de toute façon, il n’en a nullement l’intention. 

11 apparaît donc très vite que la droite ira aux européennes en ordre dispersé. 
Le 7 février, l’UDF annonce qu’elle conduira sa propre liste, en dépit des 



recommandations de Valéry Giscard d’Estaing, qui, lui, suggère le soutien à 
Philippe Séguin, qu’il estime et dont il sait que les réserves européennes ne sont 
pas toutes infondées. La tension entre F UDF et le RPR atteint son point le plus 
haut lorsqu’on apprend l’annulation d’une réunion de l’Alliance, qui avait été 

convoquée pour le 1 er mars, avec pour objectif de tenter une réconciliation entre 
les trois formations de la majorité (RPR, UDF, DL). La liquidation de l’Alliance 
est ainsi consommée, dans la plus totale indifférence de l’opinion, qui ne s’était 
jamais passionnée pour cette structure d’appareil, sans âme, sans volonté et sans 
programme, qui rappelait ces formations artificielles dont la droite raffolait sous 

la 111 e République : « Des abstractions vides de réalité, des âmes sans corps, de 
la baudruche politique. Cent petites ambitions juxtaposées, cent petits intérêts 
parallèles ou rivaux, désunis, réunis, désunis à nouveau, combinés à nouveau en 
dix ambitions, en dix intérêts majeurs, en une dizaine de plus grosses ambitions 
ou de plus gros intérêts particuliers—. » 

La prochaine échéance électorale s’annonce donc paradoxale, en raison de 
l’entente étroite qui unit, en réalité, le président de la République et le Premier 
ministre sur le dossier européen. À plusieurs reprises, et sans l’ombre d’une 
ambiguïté, le chef de l’État a fait connaître son entière adhésion au processus. 
C’est d’ailleurs en vertu de son implication très forte que la loi autorisant la 
ratification du traité d’Amsterdam a été adoptée le 3 mars par l’Assemblée, puis 
le 16 par le Sénat, avec un minimum de déperdition de voix gaullistes. Le 2, le 
Président s’était engagé ouvertement dans cette voie par un message résolu au 
Parlement. 11 s’inscrivait ainsi dans la continuité directe de François Mitterrand, 
qui, après des débuts marqués par le tiers-mondisme, avait fait de ses positions 
pro-européennes la substance même de son positionnement international. Ce 
faisant, Jacques Chirac a pris le risque d’irriter profondément ce qu’il est 
convenu d’appeler - par une curieuse référence au mouvement indépendantiste 
québécois - l’électorat « souverainiste », qui comprend l’ensemble du Front 
national, une partie des gaullistes - les pasquaïens, certains séguinistes -, et 
même des électeurs UDF. 

Mais le pire est encore à venir. Philippe Séguin apprend que Jacques Chirac 
a négocié en coulisses, avec l’Allemand Helmut Kohl et l’Espagnol José Maria 
Aznar, l’adhésion du RPR au groupe « PPE » du Parlement européen, qui est 
d’inspiration démocrate-chrétienne, et surtout fédéraliste. Jusque-là, le RPR 
faisait partie de l’« UPE », avec notamment Forza Italia de Silvio Berlusconi. 
Mais le chef de l’État arrive à convaincre l’Italien de procéder de même. 
Philippe Séguin doit se rendre à l’évidence : il n’est plus qu’une « marionnette » 
dans un jeu qui se fait entièrement hors de lui. Depuis de nombreuses semaines, 
depuis même de nombreux mois - depuis, en fait, son échec dans la reprise en 
main du RPR aux assises de janvier 1998 -, il songe à démissionner. La tentation 
a été très forte à l’automne. Sans doute a-t-il été retenu par son entourage, 
notamment le secrétaire général, Nicolas Sarkozy, qui entretient des relations 


loyales avec lui. Il a finalement accepté de continuer, en prenant la tête de liste 
aux européennes. Mais ce combat-là est de toute façon catastrophique pour lui, 
en termes d’idées et en termes d’image. De surcroît, il comprend vite qu’en dépit 
des assurances qui lui ont été données par Jacques Chirac lui-même, il ne 
maîtrisera pas le contenu « doctrinal » de la campagne. Le chef de l’État exprime 
ses propres vues sur l’Europe en toute liberté, sans se soucier de qui que ce soit : 
aux partis de s’ajuster à son discours. D’ailleurs, il n’a guère caché qu’il 
soutenait tout autant la liste Bayrou que la liste Séguin... C’est d’ailleurs une 
situation tout à fait extraordinaire, car en agissant ainsi, le Président pourrait fort 
bien se prévaloir d’une posture gaulliste et l’opposer à Séguin : le Général ne 
disait-il pas que le président de la République devait toujours s’affranchir de tout 
engagement partisan - et au premier chef de tout lien d’allégeance avec son 
propre mouvement ? Il est vrai que ce rapprochement historique ne semble pas 
l’avoir effleuré. 

Pendant ces péripéties, il faut encore « gérer » le départ des militants déçus, 
la liste Pasqua, les incertitudes d’un électorat dérouté. Philippe Séguin, en 
réalité, est perdant dans tous les cas de figure. S’il obtient un mauvais score à la 
tête de la liste, on lui fera « porter le chapeau » en rappelant son passé 
d’antimaastrichtien, et en soulignant que c’est son nom, sa personnalité qui ont 
seuls empêché la constitution d’une liste unique. S’il obtient un score honorable 
ou bon, le crédit en sera porté au président de la République : on aura gagné 
« malgré » Séguin. Mais il y a plus. Tout le contentieux des mois écoulés s’est 
accumulé. Placé littéralement sous surveillance à l’intérieur de son propre 
mouvement, bridé par la cohabitation dans l’exercice de son ministère privilégié 
qui est celui de la parole, contraint aussi dans son métier d’opposant, le député 
des Vosges est arrivé au bout de ses illusions et de sa patience. Il sait également 
que son départ va être présenté comme la nouvelle foucade d’un grand 
caractériel. Mais il juge, tout bien considéré, que le moment et le sujet ne sont 
pas si mal choisis : il risque de toute façon de perdre son âme en conduisant une 
liste improbable avec Alain Madelin - une liste qui va droit vers l’échec. 

Le 15 avril, il prend prétexte d’une déclaration de Bernard Pons, homme lige 
du chef de l’État, pour prendre sa décision. Pons « se contentait pourtant de dire 
ce que tout le monde savait déjà, mais que nul n’avait encore avoué 
publiquement : qu’on pouvait tout aussi bien voter pour ma liste que pour celle 
de François Bayrou ou la liste Pasqua-Villiers puisque dans tous les cas, on 
exprimait le même soutien au président de la République ». Le lendemain 16, 
Philippe Séguin rend publique sa démission de la présidence du RPR et annonce 
qu’il ne conduira pas la liste conjointe RPR/DL aux européennes. Son message, 
sévère et lapidaire, est une condamnation sans ambiguïté de la cohabitation, 
qualifiée d’« émolliente », et des manœuvres de couloir dont il n’a cessé d’être 
victime. Il met en cause, en particulier, de manière explicite, la toute nouvelle 
« association des amis de Jacques Chirac », dont le président, Bernard Pons, va 



répétant que voter pour la liste Séguin ou la liste Pasqua-Villiers relève de la 
même adhésion à la majorité présidentielle. 11 juge sévèrement le soutien, à peine 
dissimulé, que le président de la République lui-même semble apporter à la liste 
Bayrou. Plus profondément, il rappelle les efforts accomplis en vain à la 
présidence du RPR, « au mépris de ma vie personnelle », et, ajoute-t-il avec 
finesse, au mépris « de mes propres engagements et de ma réputation » - efforts 
accomplis pour « assumer les errements du passé ». 11 dénonce les « stratégies 
suicidaires inspirées aux entourages par les sondages de popularité trompeurs ». 

La critique adressée au président de la République est plus que sous-jacente. 
Le ton est par moments gaullien, mais il fait penser aussi à la déclaration 
fracassante de Jacques Chirac lui-même quand il avait quitté le gouvernement en 
1976. 11 y a, dans ce texte, de la grandeur et de l’amertume, beaucoup 
d’amertume. Mais l’intelligence du propos est réelle, même s’il ne recueillera 
pas alors toute l’attention qu’il mérite : Philippe Séguin identifie publiquement 
son destin politique à une lutte contre un processus de destruction de l’héritage 
gaulliste. 11 montre qu’il n’a jamais manqué de loyauté, mais qu’il n’a pas été 
payé de retour. Son crédit va être atteint, il le sait. Mais il peut pour l’essentiel 
être préservé. À cinquante-six ans, il a encore du temps devant lui pour relancer 
sa carrière politique sur de nouvelles bases : mais lesquelles ? Le gaullisme 
politique est moribond, les institutions sont atteintes, et Séguin, plus que jamais, 
est seul. 


1. Les doigts de Philippe Séguin étaient au contraire longs et fins. Pouvoir des images 
préconçues... 

2. « Vous avez suivi l’évolution morale et politique de la France depuis 1918. Vous savez, 
qu’ayant supporté le poids principal de la dernière guerre, elle en est sortie épuisée. [...] Elle a cru à la 
nécessité d’une coopération alliée pour compenser cette infériorité et réaliser l’équilibre des forces. 
Vous n’ignorez pas dans quelles conditions cette coopération lui a manqué. [...] Les erreurs intérieures 
que nous avons commises, les divisions et les abus qui contrariaient le jeu de nos institutions, ne sont 
que des causes accessoires à côté de ce fait capital. [...] C’est pourquoi il faut qu’avant la fin de la 
guerre la France reprenne sa place dans le combat et, qu’en attendant, elle n’ait pas l’impression 
qu’elle l’ait jamais entièrement abandonnée. Il faut qu’elle ait conscience d’être l’un des pays dont 
l’effort aura amené la victoire. Ceci est important pour la guerre et essentiel pour l’après-guerre. » 

3. Dans les Mémoires d’espoir, de Gaulle écrivait déjà : « L’Amérique, depuis qu’elle devint un 
État indépendant, a traversé, voici plus d’un siècle, la seule guerre civile qu’elle ait connue, mais sans 
subir jamais aucune révolution ni aucune invasion étrangère, par conséquent sans ressentir les 
divisions chroniques que de telles tragédies laissent dans les profondeurs nationales et qui mettent le 
pouvoir, vis-à-vis de maintes catégories, en situation permanente de prévention et de suspicion. » 

4. De fait, Jacques Chaban-Delmas, devenu ensuite une grande figure de la Résistance, et 
Maurice Couve de Murville avaient exercé des fonctions importantes : le premier comme membre du 
cabinet de Pierre Pucheu lors de ses débuts ministériels à l’Industrie, puis comme inspecteur des 
finances à partir de 1943, le second comme responsable des négociations économiques avec 
l’Allemagne à Wiesbaden, en tant que directeur des Finances extérieures. 


5. Cette entreprise, plus ou moins consciente, va loin, comme l’a montré Paul Yonnet dans 
Voyage au cœur du malaise français : « Le trop-plein d’encre noire versé sur l’ancien tableau 
d’honneur et d’héroïsme des années d’occupation ne tarde pas à dégouliner du cadre. Il apparaît assez 

rapidement que l’enjeu est plus profond. Récurrence du dégoût, que l’on fait remonter au XIX e siècle, 
et c’est un siècle d’“idéologie française” qui rentre dans le collimateur. Ne sont plus seulement mises 
en cause les attitudes des parents durant la guerre, mais aussi leur comportement avant la guerre, et 
celui de leurs parents, et celui des parents de leurs parents. Le démon qui agite ce qu’on appelle 
aujourd’hui l’identité française est plus profond. Ce n’est pas un dérèglement circonstanciel, mais une 
“purulence” (B.-H. Lévy) constitutive de l’organe et qui déverse régulièrement son infection. » 

6. Les ambiguïtés n’en perdureront pas moins tout au long du procès, notamment avec les 
auditions d’historiens (Henri Amouroux, Robert Paxton), qui nourriront ce mélange malsain de justice 
et de pédagogie : procès d’un homme, procès d’un pays, procès historique ? Le verdict lui-même 
portera la marque de cette ambiguïté, puisque Maurice Papon sera condamné à une peine de prison de 
dix ans, arbitrage malhabile qui ne satisfera personne et dont l’exécution suscitera de nouvelles 
polémiques, en raison de l’âge du condamné... 

7. Cette disproportion entre l’objectif affiché et les moyens d’action dont peut disposer un haut 
fonctionnaire, hors de toute mesure exceptionnelle, n’est relevée alors par personne. Le nouveau préfet 
est Bernard Bonnet, un haut fonctionnaire réputé pour son sens de l’État et qui va engager une action 
de grande ampleur sur les deux départements, dont le principe de base est simple : en traquant 
systématiquement les atteintes à la loi les plus graves, et notamment les marchés publics douteux, il 
espère contraindre le milieu politique corse à un réapprentissage de la légalité. D’abord soutenu par le 
gouvernement et le ministre de l’Intérieur, il se trouvera de plus en plus isolé et conduit à 
d’inéluctables erreurs. Lorsqu’il sera révoqué et poursuivi après l’affaire des paillotes, Philippe Séguin 
sera l’une des très rares personnalités politiques à lui écrire un message de soutien. 

8. L’affaire des régionales laissera des marques profondes dans les partis de droite. Parmi les 
présidents qui ont traité avec le Front national, trois ont refusé de se retirer : Charles Millon en Rhône- 
Alpes, Charles Baur en Picardie, Jacques Blanc en Languedoc-Roussillon. Dans de nombreuses 
régions, lors de la répartition des vice-présidences et des délégations, on s’aperçoit que la consigne de 
mise en quarantaine totale du FN est impossible à mettre en œuvre. Comme à Paris, mais avec les 
charmes de la proximité, les élus des partis de droite traditionnels doivent expliquer à leurs électeurs 
pourquoi ils ont laissé leur région passer à gauche, alors que la majorité était à droite. Parallèlement, 
au sein du FN, les divisions internes deviennent plus aiguës. De nombreux cadres du mouvement se 
plaignent d’être perpétuellement éloignés du pouvoir, et plaident pour une évolution vers des positions 
plus modérées, plus acceptables par la droite classique. 

9. C’est sans nul doute pour cette raison qu’elle sera désignée comme porte-parole du candidat 
Chirac pour l’élection présidentielle de 2002. 

10. Le 9, profitant de l’absence providentielle, au moment du vote, de nombreux députés 
socialistes, la droite parvient à faire voter une motion d’irrecevabilité. Le texte est donc rejeté, à la 
grande confusion du gouvernement et de sa majorité. De nouvelles propositions de loi sont alors 
élaborées, mais c’est le PS qui prend directement en charge l’opération et impose ses propres 
arbitrages. La gauche parvient à refaire assez aisément son unité. Le débat sur le PACS durera encore 
plusieurs mois, pour aboutir en définitive, au terme d’une interminable guerre d’usure et de débats 
publics souvent passionnés, au vote d’un texte se révélant conforme, pour l’essentiel, aux objectifs de 
ses inspirateurs initiaux. C’est le 13 octobre 1999 que la proposition de loi sera finalement adoptée, en 
dernière lecture, par l’Assemblée nationale, au terme de navettes successives avec le Sénat. La droite 
votera massivement contre le texte, la gauche massivement pour, avec toutefois quelques défections 
des deux côtés. Saisi par l’opposition, le Conseil constitutionnel déclarera la loi conforme à la 
Constitution, mais sera conduit, dans sa décision, à éclairer nombre de dispositions obscures du texte 
et à en fournir les interprétations. 


11. Il se réfère à un sondage de juin 1997 qui le donnait comme meilleur Premier ministre 
possible (45 %), loin devant Édouard Balladur (21 %) et Alain Madelin (13 %). 

12. Charles Benoist, Sophismes politiques de ce temps. Étude critique sur les formes, les 
principes et les procédés de gouvernement, Paris, Perrin, 1893, p. 3. 


XIII 

Fausse et brève traversée du désert 


« J’aurais pu me demander, à la longue, si je 
n’eusse pas mieux fait de m’abstenir d’entrer 
en politique. Je sais que beaucoup ont 
répondu “oui” à ma place. » 


Dès sa démission connue, les rivaux de Philippe Séguin laissent entendre 
que c’est un nouveau caprice, dû à un caractère difficile, et qu’en agissant ainsi, 
l’intéressé ne fait que fuir ses responsabilités, fait le jeu de Charles Pasqua, 
déserte en plein combat et expose son camp à des difficultés électorales 
inextricables. Au RPR même, Nicolas Sarkozy est immédiatement nommé 
président par intérim, mais il est aussitôt soigneusement bordé par un « comité 
politique » placé sous le contrôle direct d’Alain Juppé. Dès lors, l’ancien 
président de l’Assemblée nationale a le choix entre trois stratégies : la première 
est de reconstituer son alliance d’autrefois avec Charles Pasqua et de prendre la 
direction de la liste « souverainiste » avec lui ; la deuxième est d’envisager une 
longue « traversée du désert » - en observant un silence qui pourrait se révéler 
inquiétant et déstabilisant pour ses rivaux, et qui serait simplement ponctué de 
quelques interventions sonores sur des sujets bien choisis -, passage qui lui 
permettrait de préserver son image et son avenir ; la troisième est de tenter de 
rester plus ou moins « dans le jeu », de ménager l’avenir sans rompre les ponts 
avec son mouvement, de ménager « la chèvre et le chou », en somme... 

La troisième option est moins un choix qu’une facilité, les deux autres étant 
à la fois plus risquées et plus porteuses - comme c’est souvent le cas en 
politique... 11 ne semble pas avoir envisagé de renouer purement et simplement 
son alliance avec Charles Pasqua. Mais il a bien pensé à lancer sa propre 
initiative au lendemain des européennes-. On trouve dans ses papiers, à la date 
du 15 juin, un projet d’appel rédigé de sa main et destiné à être porté par des 


députés RPR : « L’éclatement du RPR, désormais consommé, était la 
conséquence inéluctable des manœuvres quasi quotidiennes tendant à miner, 
limiter et compromettre l’entreprise de rénovation du Mouvement gaulliste 
lancée en juillet 1997 [...] ils veulent travailler ensemble à la reconstitution d’un 
Mouvement authentiquement gaulliste. » Mais cette tentation fait long feu. 11 a 
choisi la troisième solution, la plus mauvaise. 

Pour lui, la démission de la présidence du RPR aurait pu être l’occasion 
rêvée d’échapper au bourbier politique où il avait été si près de se perdre. 11 
pouvait prendre du recul, entrer dans une semi-retraite tout en retrouvant sa 
liberté de parole et d’action. Son image n’était que modérément écornée. 
Beaucoup mettaient son départ sur le compte de son mauvais caractère, ou d’un 
tempérament jugé impulsif. Auprès d’autres, son prestige s’en trouvait accru. À 
l’image d’Alain Delon, qui lui écrivit ce joli billet : « Pour ce qui vous concerne, 
quatre mots suffisent : les Siens !! “Je vous ai compris.” Moi aussi je vous 
comprends. » Ou du sénateur Josselin de Rohan, qui voit se profiler le retour à 
« une forme bâtarde de la IV e République ». De nombreuses lettres d’élus, de 
responsables d’associations, mais aussi de simples particuliers expriment des 
regrets, mais plus souvent encore des félicitations, certains allant jusqu’à 
l’encourager à créer un nouveau groupe parlementaire. Un sondage d’opinion 
sur « l’impact de la démission de Philippe Séguin », conduit par B VA pour Paris 
Match , montre que 40 % des personnes interrogées lui donnent raison dans son 
geste, contre seulement 16 % qui estiment qu’il a eu tort. Sa parole peut donc 
encore être entendue, à condition d’en faire un usage mesuré et de réserver ses 
interventions publiques à des sujets d’intérêt majeur. L’actualité pourrait s’y 
prêter, comme le montrera l’année 1999 : le fiasco européen, bien sûr, mais aussi 
les événements de Corse, ou encore les épisodes successifs de cette cohabitation 
qui n’en finit pas. 11 a retrouvé sa pleine liberté de parole : il lui reste à savoir en 
user avec parcimonie. Mais en dépit de ses immenses qualités intellectuelles, de 
sa personnalité puissante et de son sens inné des institutions, Philippe Séguin n’a 
pas la stupéfiante force de caractère ni la capacité absolue de détachement du 
général de Gaulle. Sa carrière politique s’accomplit à l’âge de la communication 
et des grands médias : il est lui aussi dominé par l’idée qu’un homme politique 
qui se tait est un homme politique qui s’éteint. Et s’il était porté à l’oublier, 
nombre de ceux qui continuent de graviter dans son entourage ou inscrivent leur 
destin dans son sillage sont disposés à le lui rappeler. 

Ce sentiment de lassitude, Philippe Séguin l’exprime de manière tout à fait 
ouverte dans la lettre, déjà citée, qu’il adresse le 26 mai 1999 à l’ancien Premier 
ministre Pierre Messmer. Qu’il s’exprime avec une telle franchise, face à un 
homme qu’il a appris à respecter - Messmer est non seulement une figure 
authentique de la France libre, mais aussi une personnalité particulièrement 

représentative de la V e République et de son âge d’or -, est en soi révélateur. 
Une note manuscrite de l’époque témoigne également de sa faible combativité : 



« tenterai de mettre en place des structures », dans le but de « nourrir la réflexion 
des personnes, des jeunes notamment qui lui ont marqué sa confiance », de « les 
aider à reconstituer une vraie démocratie ». Mais tout cela manque d’entrain. La 
conjoncture politique, il est vrai, est singulièrement déprimante. Le 
gouvernement de Lionel Jospin bénéficie d’une conjoncture économique assez 
favorable qui le dispense de toute rigueur budgétaire à court terme. La réduction 
du temps de travail - avalisée par Jacques Chirac sur l’autel de la cohabitation - 
est une mesure nécessairement populaire, et dont le coût économique et social 
sera par nature différé dans le temps. Le Président, entièrement dédié aux 
exigences supposées de sa réélection, juge, plus que jamais, de son intérêt 
d’éviter toute confrontation directe avec la majorité « plurielle ». En clair, donc, 
privé de la présidence du mouvement, réduit à son seul mandat de député - il 
n’est plus maire -, considéré avec suspicion par le milieu politique qui n’aime 
guère les démissions spectaculaires, Philippe Séguin est confronté à ce qu’il 
redoute le plus : l’inactivité. 

11 ne tarde pas d’ailleurs à réapparaître sur les plateaux de télévision, à 
l’occasion d’une invitation du journaliste Michel Field. C’est sans doute un peu 
tôt, d’autant qu’il ne saisit pas vraiment cette occasion pour poser les jalons 
d’une éventuelle action future. 11 va plutôt utiliser un détour, à défaut d’une 
traversée du désert dont il n’est pas capable. 

Détour québécois 

Il trouve un premier dérivatif en acceptant une proposition d’enseignement 
de l’université du Québec, à Montréal. Pendant un an, il va se rendre 
régulièrement au Canada pour exercer une sorte de magistère intellectuel 
confortable et gratifiant. Dans Y Itinéraire, il rappelle lui-même l’ancienneté 
relative, mais réelle, de ses liens avec la Belle Province, qui remontent au début 
des années 1990. 11 y consacrera même un livre - curieusement titré Plus 
français que moi, tu meurs ! -, qui est autant une histoire du Québec, plutôt 
réussie d’ailleurs, qu’une réflexion sur ses relations avec la France. Philippe 
Séguin ne manquera jamais de rappeler que cette passion croissante pour le 
Québec n’exclut nullement une vieille affection personnelle pour l’Angleterre. 
Son grand homme, après de Gaulle, c’est Churchill. Mais il y a l’histoire 
partagée avec la France, l’usage du français, et surtout cette résistance opiniâtre 
qu’opposent les Québécois à la mondialisation dans un de ses pires aspects : le 
nivellement culturel. Tel va être d’ailleurs le thème central de son enseignement 
à l’UQUAM, université jeune, moins prestigieuse que McGill, Concordia ou 
Faval, mais résolument placée au cœur de la cité - loin du concept traditionnel 
de campus - et ouverte à la fois aux jeunes en début de cursus et aux adultes déjà 
engagés dans la vie active. Séguin est professeur invité de la chaire Téléglobe- 
Raoul Dandurand, et consacre son enseignement à la mondialisation. Sa 



notoriété, qui est réelle, est utilisée par l’université pour sa politique de relations 
publiques et va conduire à de multiples invitations devant des auditoires 
canadiens de nature diverse. Séguin est heureux comme un adolescent : ce qu’il 
doit dire le passionne - ses conférences mêleront de manière très vivante les 
références à l’Histoire et le traitement des grandes questions contemporaines. 
Son statut matériel est confortable, il est l’objet d’égards considérables, il 
entretient des relations suivies avec les principales personnalités politiques 
québécoises, de son amie Louise Beaudoin, qu’il connaît depuis près de vingt 
ans, au Premier ministre Lucien Bouchard. 

11 profite même de cette activité nouvelle pour jeter un pont entre Épinal - 
dont il est toujours député - et différentes institutions québécoises. Dans 
Y Itinéraire, on trouve ce passage assez touchant, et si révélateur : « Mes visites 
au Québec ne sont jamais des expéditions touristiques. Le Québec est pourtant 
un bien beau pays. Mais les circonstances font que je n’ai malheureusement 
presque jamais le loisir d’en fréquenter assidûment les plus belles régions, 
Laurentides mises à part. Dès que mon passage est signalé, mon emploi du 
temps se charge immodérément, au point que j’en reviens toujours fourbu... » 
Touchant, parce que, en réalité, il ne fait jamais l’effort d’un vrai voyage. On 
serait tenté de dire qu’il en est incapable. Retrouver régulièrement la Tunisie, 
pays de son enfance, certes. Voyager de par le monde, certes encore, cela ne lui 
déplaît pas. Mais pour lui, seul, en définitive, le travail compte. 11 ne peut rester 
longtemps éloigné de son activité du moment, quelle qu’elle soit. Ni de la 
politique : toujours cette idée de la course d’obstacles. Philippe Séguin ne sera 
jamais, selon l’expression de Louis Dutens, « un voyageur qui se repose ». 
Jamais de recul, jamais de prise de distance, donc a fortiori pas de vraie 
traversée du désert. Colombey n’est pas pour lui. 

Du moins cet enseignement lui permet-il de fixer ses idées, de roder un 
discours politique d’une certaine altitude. Sa leçon inaugurale porte sur cette 
question : « Évoluons-nous vers une société post-démocratique ? » 11 aborde 
avec vigueur le sujet de la mondialisation, en explique avec pédagogie les 
tenants et les aboutissants, mais affirme que la nation reste le lieu privilégié de la 
démocratie et de la solidarité. Conscient de s’adresser à un public francophone, 
mais nord-américain, il est contraint d’adapter son propos, de le raffiner, et le fait 
avec d’autant plus de plaisir qu’il va multiplier les contacts avec les étudiants. 
Ses cours suivants seront consacrés à des sujets tels que « Marché et 
démocratie », « Construction européenne », « Nouvelle donne démocratique », 
« Règlement de paix au Proche-Orient »... 11 fait un effort colossal de 
documentation et de production intellectuelle, pour lequel, comme d’usage, il 
sollicite le concours ponctuel d’anciens collaborateurs qui connaissent bien son 
mode de pensée. Mais c’est bien son travail personnel qui lui permet de ramasser 
ses idées-forces. 11 donne aussi des conférences à l’École nationale 
d’administration publique (ENAP), à Québec, où il se retrouve devant un public 



de fonctionnaires, dans une institution qui s’inspire pour partie d’un modèle qu’il 
connaît bien, et qu’il apprécie, celui de l’ENA française. 


Nouvelle dérive institutionnelle 

Ses séjours québécois ne l’éloignent jamais de l’actualité nationale. Toujours 
député, il continue de se rendre dans sa circonscription où il retrouve son 
successeur à la mairie, Michel Heinrich. 11 maintient des contacts, laisse filer 
parfois, en direction des journalistes, des remarques d’humeur qui à chaque fois 
font mouche. La politique française est devenue un tel désert qu’il n’a aucune 
peine à susciter l’intérêt. 

À l’approche de l’été 2000, des journalistes, puis Lionel Jospin lui-même, 
enfin diverses personnalités politiques reprennent une idée formulée quelques 
mois plus tôt, de manière assez pernicieuse, par Valéry Giscard d’Estaing : 
l’instauration du quinquennat. Giscard d’Estaing, député du Puy-de-Dôme, 
dépose le 9 mai une proposition de loi constitutionnelle visant à instituer un 
quinquennat renouvelable une fois. 11 justifie sa proposition par le souci de 
réduire les risques de cohabitation en rapprochant la durée des deux mandats, 
présidentiel et législatif. Ce projet recueille aussitôt une large adhésion du milieu 
politique, trop heureux de trouver un nouveau thème, peu dangereux en 
apparence, à traiter devant les Français. Les révisions constitutionnelles sont 
dans l’air du temps, elles donnent le sentiment illusoire que les choses bougent, 
et, plus prosaïquement, chacun sent de surcroît qu’il est plus facile de se faire 
élire pour cinq ans que pour sept... Sur le fond, la réflexion ne va pas plus loin. 

Philippe Séguin connaît l’importance du septennat : de Gaulle l’avait voulu 
ainsi, dans le droit-fil de la tradition républicaine, parce qu’il fallait précisément 
que le chef de l’État eût un mandat d’une autre dimension que celui du 
Parlement. Le président doit avoir le temps devant lui, car il voit loin, et au- 
dessus de la ligne de flottaison politicienne. Mais Séguin a vu aussi les effets 
ravageurs des cohabitations : il laisse entendre, comme d’ailleurs Édouard 
Balladur, que cette réforme ne sera de toute manière qu’une illusion si elle ne 
débouche pas sur une véritable évolution constitutionnelle, susceptible de faire 
disparaître effectivement tout risque de cohabitation. La logique voudrait qu’on 
aille clairement vers un vrai régime présidentiel, avec suppression du droit de 
dissolution. D’autres, comme Raymond Barre, s’y déclarent ouvertement 
hostiles, et disent redouter un retour au « régime des partis » - comme si on n’y 
était pas déjà rendu... 

La manière dont s’engagent les choses va faire évoluer Séguin davantage. 
Jusque-là, il considérait qu’il fallait préserver à tout prix l’héritage institutionnel 
de De Gaulle. Mais la scénographie de l’instauration du quinquennat change la 
donne. 



Au départ réservé lui-même, Jacques Chirac se trouve pris au piège. Soit il 
laisse la réforme s’accomplir en dehors de lui, soit il prend l’initiative d’un autre 
projet, qui lui soit propre, sur le quinquennat. Comme les sondages semblent 
favorables à la réforme - peu lisible pour l’opinion -, peut-il prendre le risque de 
rester en marge ? Le 5 juin 2000, il annonce donc son intention de déposer un 
projet de loi de révision, en marquant sa préférence pour la voie référendaire. 
Mais laissant entendre que sa démarche est commune avec celle du Premier 
ministre, il déclare à l’avance que le résultat du référendum n’aura aucune 
incidence sur l’exercice de ses fonctions. Les choses sont claires. Ce ne sera pas 
un plébiscite, dans la manière gaullienne. Quoi qu’il arrive, Chirac, comme en 
1997, restera en place. Enfin, l’option qu’il a retenue est celle du quinquennat 
« sec », et il exclut en particulier tout mécanisme d’automaticité dans la fixation 
des échéances électorales. Tout conjure donc à faire de ce référendum une 
consultation pour rien. A priori, tout le monde semble d’accord, et de toute 
manière, si tel n’est pas le cas, il est entendu que cela n’aura aucun effet sur la 
situation politique : cela a été dit aux Français, de manière très explicite. 
Comment, dès lors, pourraient-ils trouver la force et l’énergie d’aller voter ? Le 
24 septembre, la participation dépasse à peine les 30 % des inscrits ; 73 % de 
oui, certes, mais aussi 70 % d’abstentions, auxquelles il faut ajouter, sur le 
chiffre des votants, 16 % de bulletins blancs ou nuis. Ainsi se confirme le 
désintérêt, désormais bien installé, des électeurs français pour la politique, 
désintérêt qui est devenu manifeste depuis la première cohabitation. D’une 
certaine manière, c’est un premier « séisme », bien avant celui de 2002. La 
sanction est claire : la question posée ne s’inscrivait dans une aucune vision 
véritable des institutions ; l’enjeu politique était nul ; l’héritage du gaullisme est 
anéanti. 

Devant cette nouvelle dérive des institutions, Philippe Séguin réfléchit de 
plus en plus à une alternative. Le retour à une pratique saine et normale des 
institutions, dans l’esprit du général de Gaulle, mais aussi, bon an mal an, dans la 
manière de Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing ou même François 
Mitterrand dans ses premières années d’exercice du pouvoir, lui paraît difficile : 
les cohabitations successives, la désastreuse dissolution de 1997, l’établissement 
du quinquennat ont donné chair au cauchemar de Georges Pompidou - les partis 
ont retraversé la Seine et l’esprit d’arbitrage et d’orientation, au-dessus des 
clivages partisans, qui caractérisait la fonction présidentielle est définitivement 
compromis. Philippe Séguin est de plus en plus favorable à l’institution d’un 
véritable régime présidentiel - ce qui, curieusement, était une préconisation de 
Gaston Defferre à l’époque où il tentait de fédérer une opposition 
« constructive » à de Gaulle. Dans l’entretien qu’il donnera plus tard à la revue 
de l’ENA (2007), il revient, à l’invitation de François Broche, sur le propos 
sévère qu’il a tenu dans Yltinéraire au sujet des institutions de la 
V e République : « totalement dépassées », devenues « une machine infernale ». 



Il répond qu’il ne critique ainsi personne (même si les présidences Mitterrand et 
surtout Chirac sont certainement présentes à son esprit), mais qu’il fait le simple 
« constat d’une situation créée par l’usage qui en avait été fait, par les 
modifications successives apportées à la Loi fondamentale ». Il ne s’agit pas de 
reproduire l’erreur de 1848, qui avait conduit au coup d’État du 2 Décembre, 
mais de s’inspirer réellement de la Constitution américaine. Dans les Mémoires 
d’espoir, de Gaulle écartait cette possibilité, estimant qu’« un pareil système », 
fondé sur une séparation absolue des pouvoirs exécutif et législatif, et « dont on 
sait d’ailleurs qu’aux États-Unis il ne va pas sans inconvénients, serait en 
contradiction avec la nature politique et le caractère des Français qui les portent, 
sauf dans les drames, à ne supporter qu’à grand-peine un véritable gouvernement 
et, à moins que ne puissent jouer d’indiscutables soupapes de sûreté, déterminent 
leurs représentants à s’efforcer de le soumettre, autrement dit de l’anéantir ». 

Au-delà de cette vision assez franche et brutale - en clair, les Français 
seraient inaptes à la vie démocratique classique -, de Gaulle rappelait que les 
États-Unis, s’ils avaient connu une grave guerre civile, n’avaient subi aucune 
révolution ni invasion étrangère, qu’ils avaient une vie politique structurée en 
deux partis partageant une même vision de la patrie, des institutions, des valeurs 
fondamentales du pays, et que leur système fédéral était source d’un équilibre 
original. Mais à ses yeux, l’argument majeur était d’ordre historique et moral : 
un tel régime serait dangereux pour une France « toute remplie des séquelles des 
déchirements que lui infligèrent tant et tant de drames intérieurs et extérieurs », 
une France « où tout, dans les domaines politique, social, moral, religieux, 
national, se trouve toujours totalement en cause », une France « que les 
conditions de son unité et les perpétuelles menaces du dehors ont amenée à 
centraliser à l’extrême son administration, devenue, par là même, l’objet de tous 
les griefs ». 

Mais pour Séguin, dès les années 2000, le problème ne se pose plus dans les 
mêmes termes : depuis la décentralisation et l’affirmation de l’Union 
européenne, depuis la déviation infligée aux institutions elles-mêmes, les 
conditions ont considérablement changé. Les Français ne craignent plus l’excès 
de gouvernement : ils réclament d’être à nouveau gouvernés. La montée en force 
du Front national en est un des symptômes. Il faut donc une nouvelle cohérence 
institutionnelle, mais toujours dans l’esprit du gaullisme : l’objectif est de 
produire du pouvoir, un gouvernement qui gouverne, avec « un peuple qui 
comprenne et y voie clair ». Séguin, donc, réfléchit. Il a un discours désormais 
bien construit, qui reprend les acquis de ses fonctions passées, sur la nation, le 
social, les institutions, l’Europe, les enjeux de la mondialisation. L’épisode de la 
démission du RPR est passé par pertes et profits. Mais il n’a pas de structure 
politique sur laquelle s’appuyer. Il reste un homme seul. Il n’a même pas cherché 
à fédérer un courant, ou un regroupement de quelques députés. Pas 
d’association. Quelques structures animées par Jean de Boishue ou Étienne 



Pinte. Un mouvement de jeunes, mais assez famélique, le RAP (Rassemblement 
pour une autre République), qu’il n’a toujours soutenu que de loin, laissant à 
Roger Karoutchi le soin de s’en occuper, et dont les membres sont de moins en 
moins jeunes, et de plus en plus tenaillés par l’envie - légitime - de faire de la 
politique active. Lors de la première journée nationale du RAP, en 
décembre 1994, Séguin avait fait le service minimum, déclarant notamment : 
« La respublica, ou ce qu’il en reste, s’englue elle-même dans la technocratie ou 
démissionne devant ce que Michel Rocard a appelé avec gourmandise “la société 
civile”. » 11 y avait eu aussi l’Association pour une république citoyenne, plus 
tournée vers les élus. Ce qu’il en reste, ce sont surtout des députés amis et 
fidèles, comme Étienne Pinte, quelques individualités qui l’admirent ou le 
suivent de loin en loin, à l’image de Nicolas Dupont-Aignan ou François Cornut- 
Gentille. Au total, à peine un réseau. 

11 lui faut donc retrouver une assise, une tribune. Est-ce sous l’influence de 
ces entourages passablement éclatés, mais qui croient toujours en lui, qu’il 
commet l’erreur politique majeure : se lancer dans la campagne municipale 
parisienne ? Probablement. L’entourage de Jacques Chirac a-t-il vu délibérément 
dans cette équipée sans issue le moyen d’éliminer définitivement une figure 
politique toujours assez gênante, voire dangereuse ? Plus probablement encore. 


1. Dont le résultat est désastreux pour la droite. Le 13 juin, le pourcentage des abstentions 
dépasse 53 %. Si la performance conjuguée du FN de Jean-Marie Le Pen et du MN de Bruno Mégret 
se révèle médiocre (8,9 % au total), l’extrême droite payant ainsi le prix de ses divisions, la droite 
classique n’en retire pour autant aucun bénéfice. En effet, la liste RPR-DL, conduite par Nicolas 
Sarkozy, n’atteint même pas les 13 %, et ne marque pas d’écart considérable avec la liste Bayrou. 
C’est la liste Pasqua-Villiers qui arrive en tête, toutes droites confondues, avec un peu plus de 13 % 
des suffrages, profitant à la fois de la pâleur idéologique de la liste RPR-DL et des divisions internes 
du lepénisme. Même la liste CPNT « (Chasse, pêche, nature et traditions ») frise les 7 %. En réalité, le 
FN, le MN et le mouvement Pasqua, qui se transforme aussitôt en formation durable sous le nom de 
« Rassemblement pour la France » (RPF), totalisent autant de voix que la droite parlementaire. Ainsi, 
dès juin 1999, on retrouve dans le scrutin des européennes les caractéristiques de l’effondrement de la 
droite classique qui conduira au « séisme » d’avril 2002... 


XIV 

Le piège parisien 


« Maîtriser nos propres démons. » 


Dans Y Itinéraire, Philippe Séguin écrit de sa défaite aux élections 
municipales à Paris qu’il l’a vécue, quoi qu’on ait pu en penser, « avec une 
grande sérénité », dans la mesure où il la savait « inéluctable » depuis le 
14 juillet 2000. Ce jour-là, il s’était rendu à la réception traditionnelle de 
l’Élysée. Il était le candidat officiel du RPR à la mairie de Paris. Le maire en 
fonctions, Jean Tiberi, avait refusé de se retirer. Séguin, assis au côté de Jérôme 
Monod, une vieille connaissance et le plus proche conseiller du Président, 
attendait qu’au cours de l’interview le président de la République fît l’effort d’un 
encouragement, même discret, même subliminal. « Rien de tout ça ne vint. 
J’entendis le président de la République fustiger la désunion qui régnait à droite. 
J’avais compris. Le regard que je lançai à Monod ne devait rien avoir d’amène 
car il me demanda, gentiment au demeurant, de me calmer. J’étais très calme. 
D’autant plus calme qu’il fallait que je réfléchisse, et vite. Pour parler net - 
bizarrement aucun journaliste ne le releva, ni le soir, ni le lendemain matin -, 
Jacques Chirac nous avait renvoyés dos à dos, Tiberi et moi. Dos à dos, alors que 
le RPR et l’ensemble de l’opposition s’étaient donné pour objectif de se 
débarrasser d’un personnage jugé encombrant et battu d’avance et attendaient 
beaucoup de l’effort de conviction que ne manquerait pas de consentir, à son 
égard, Jacques Chirac. » 


« L’énorme faute » 

Séguin le reconnaît lui-même : il ne pouvait douter dès lors du résultat final. 
La victoire était impossible avec une telle désunion. Ou alors il lui faudrait 
envisager des compromis et des alliances qui seraient tout aussi mortifères, face 



à un candidat socialiste qui n’aurait aucune difficulté à s’imposer, tant il 
connaissait la capitale et maîtrisait son propre appareil partisan : Bertrand 
Delanoë. Pourquoi Philippe Séguin n’a-t-il pas jeté l’éponge tant qu’il était 
temps ? L’explication qu’il a donnée par la suite est en partie convaincante : 
s’exposer, un an après sa démission de la présidence du RPR, à de nouvelles 
accusations de désertion aurait été lourd à porter. On l’accuserait d’avoir fui 
encore une fois le combat. On mettrait en cause une nouvelle fois son caractère 
impossible, son irrésolution... 11 pouvait du moins s’offrir en sacrifice et tenter 
d’assainir un peu le milieu politique parisien. 

Ce que Philippe Séguin n’explique pas, en revanche, dans ses Mémoires, 
c’est la raison pour laquelle il a accepté de s’aventurer dès l’origine dans un tel 
combat, alors même qu’il avait fustigé si hardiment le comportement du 
Président et du clan chiraquien dans son message de démission du RPR. Qu’il y 
ait été poussé par certains membres de son entourage, pour des raisons éternelles 
et déjà indiquées, c’est certain. Mais qu’un homme aussi intelligent et instruit 
par le passé encore récent ait pu croire une seule seconde que ses rivaux, qui 
avaient savamment compromis sa présidence du RPR, admettraient l’idée qu’il 
puisse devenir maire de Paris et donc retrouver un tremplin « historique » pour 
une éventuelle candidature présidentielle, cela peut surprendre. 11 a noté, à cette 
époque, une phrase dont il ne dit pas l’auteur, et qui lui a peut-être servi de guide 
en ces fâcheuses circonstances : l’homme d’action « est celui qui pèse 
exactement l’étroitesse de ses possibilités, qui choisit de s’y tenir et de profiter 
même du poids de l’inévitable pour l’ajouter à sa propre poussée ». La phrase est 
en fait de Fernand Braudel, dans son ouvrage célèbre sur La Méditerranée et le 
monde méditerranéen à l’époque de Philippe IL Peut-être aurait-il dû en rester à 
la vision de De Gaulle, plus directe et moins contournée que celle de Braudel. 
Elle fait jouer l’instinct, décisif chez l’homme de caractère, et ce qui 
l’accompagne : l’acceptation, au moins momentanée, d’une certaine solitude. 
Philippe Séguin a perdu, au fil des années et à l’expérience du pouvoir, cette 
capacité de se déterminer et d’agir seul. 

Le piège, qu’il fût totalement délibéré ou le fruit même des circonstances, 
était pourtant très visible. Les difficultés commencent dès 1995, au moment de 
l’élection de Jacques Chirac à l’Élysée. Le nouveau président doit quitter sa 
citadelle parisienne, qui a été sa base arrière pendant près de vingt ans, le nœud 
de tous ses réseaux, la source inépuisable de son influence et de son tissu féodal. 
Pour toutes sortes de raisons, qui tiennent à la fois à leurs relations personnelles, 
au travail accompli de longue date en commun, sans doute aussi à bien des 
secrets partagés, le président de la République entend laisser le pouvoir parisien 
à son fidèle lieutenant, Jean Tiberi, député inoxydable du V e arrondissement. 
Chirac aime décidément les seconds. Mais ce n’est pas le même format qu’Alain 
Juppé. Jean Tiberi est dépourvu de charisme, critiqué pour sa pratique 
personnelle de la politique, jugée triviale, paternaliste, clientéliste... Certains, en 



revanche, soulignent que la capitale mérite de retrouver un maire à proportions 
humaines, qui gère la ville en père de famille et non comme un tremplin. Cet 
argument ressortira plus tard, comme un gage pour toutes les médiocrités. Un 
moment, nous l’avons vu, au lendemain de l’élection présidentielle de 1995, il 
fut question de Philippe Séguin pour briguer la magistrature parisienne. 
Mollement encouragé dans cette voie par l’Élysée et Matignon, qui craignaient 
qu’en troquant la mairie d’Épinal contre la mairie de Paris le président de 
l’Assemblée nationale ne se parât ainsi d’une toge trop menaçante, l’intéressé 
n’avait pas saisi cette occasion en son temps. 

Le dauphin le moins gênant et le plus volontaire, Jean Tiberi, est donc 
candidat, puis élu sans difficulté. Mais, très vite, sa gestion pose problème. En 
1998, le maire doit faire face à une crise ouverte au sein de la majorité 
municipale parisienne. L’ancien ministre Jacques Toubon a pris la tête d’une 
fronde qui prend une ampleur nouvelle au moment même où l’épouse du maire, 
Xavière, est mise en cause dans une affaire impliquant également l’ancien 
président RPR du conseil général de l’Essonne, Xavier Dugoin. C’est le début 
d’une crise larvée au sein de la municipalité parisienne. Philippe Séguin, alors 
président du RPR, doit calmer le jeu et préparer un arbitrage, sous la forme d’un 
contrat de fin de mandature. Jacques Toubon aura un groupe reconnu, avec une 
place identifiée dans les structures de la fédération RPR de Paris et la possibilité 
de faire valoir ses idées et son programme. En contrepartie, Jean Tiberi prendra 
acte de la nouvelle situation politique et ira jusqu’au terme de son mandat. 
L’intergroupe sera présidé par Édouard Balladur. Tout le théâtre de la 
réconciliation est donc prêt. Mais l’opération tourne à l’échec, en raison de 
manœuvres de couloir qui dépassent sans la moindre surprise le président du 
RPR, peu à l’aise, comme il le reconnaît lui-même, devant cette « tambouille 
politicienne ». 

« En dépit d’un accord laborieux, se souviendra Séguin, la situation à 
laquelle on était parvenu était pire encore que celle à laquelle Toubon s’était 
attaqué. La majorité se retrouvait brisée et exsangue. Au vu et au su de tous. Elle 
n’allait même plus chercher à sauver la face. Le groupe majoritaire ne se 
réunissait plus. Tiberi allait progressivement s’isoler, se “bunkériser” avec 
quelques adjoints et conseillers. Le spectacle désormais donné aux Parisiens 
serait celui des déchirements continuels, des luttes intestines, des querelles 
personnelles, sans que, cela va sans dire, les uns et les autres ne fussent étayés 
par quelque fondement idéologique que ce fût. » 

É’échéance des prochaines municipales ne s’annonce guère encourageante, 
car pour la première fois la gauche est susceptible d’obtenir plus de voix qu’une 
droite divisée et démobilisée. Jean Tiberi, après avoir triomphé de facto de la 
fronde Toubon, trouve désormais dans ses démêlés innombrables avec la justice 
les sources d’une énergie nouvelle. Le 17 juin 2000, il annonce de sa propre 
initiative qu’il sera candidat à sa succession en 2001, prenant ainsi de court tous 



ceux qui, à droite, songent depuis longtemps à évincer cette icône encombrante 
du mouvement gaulliste. 

Ce sont les démêlés du maire avec la justice qui ont conduit le RPR à 
solliciter Philippe Séguin. 11 hésite. S’il sait pouvoir mobiliser derrière lui 
l’ensemble des formations de la majorité (RPR, UDF, DL), il sait aussi 
pertinemment que le jeu spécifiquement parisien est compliqué par le maintien 
d’une candidature Tiberi et par les soutiens non négligeables que le maire actuel 
a conservés dans la capitale. Il sait qu’il doit également compter avec les 
frustrations d’Édouard Balladur, qui aurait tant aimé être le candidat de la droite, 
et avec celles, surtout, de Françoise de Panafieu, élue de Paris, qui estime être 
mieux implantée « localement » et la plus en harmonie avec les attentes des 
électeurs. 

Au moment fatidique où se jouent ces décisions, la présidence du RPR est 
entre les mains de Michèle Alliot-Marie. Extérieurement, cette figure reconnue, 
sans être de premier plan, du Mouvement professe une grande fidélité aux 
valeurs les plus traditionnelles du gaullisme. Elle affiche une sincère méfiance 
envers les projets de création d’une formation unique de l’opposition. Mais son 
caractère est de façade et, dans les faits, elle reste très proche de Jacques Chirac, 
et cette tendance ne cessera de s’affirmer au cours de la longue carrière 
ministérielle qui suivra. Philippe Séguin lui adresse le 27 mars 2000 une lettre 
soigneusement travaillée, trop peut-être, au point d’être presque contournée. 
« Nous avons un problème à Paris », écrit-il. Ou le problème tient uniquement à 
la personne de Jean Tiberi... ou c’est bien une nouvelle donne, plus globale, qui 
doit être proposée. La majorité parisienne doit retrouver sa crédibilité. 11 sous- 
entend qu’il faut s’affranchir de tout un mode de gestion de la Ville sur lequel 
pesait une certaine ambiguïté, et montrer notre « capacité à maîtriser nos propres 
démons ». Le candidat à la mairie sera nécessairement en porte-à-faux : il y a 
« les Parisiens », mais il y a aussi « la France ». 

Tout est là, dit entre les lignes : pour un homme comme Séguin, il ne peut 
s’agir simplement de « régler » le problème Tiberi comme si ce seul homme 
portait sur ses seules épaules tous les péchés des mandatures successives. Et il ne 
peut s’agir simplement de remporter une simple élection municipale comme une 
autre, au prix de mille précautions vis-à-vis des grands élus parisiens. L’enjeu est 
plus considérable. Précisément... Il va soutenir plus ou moins ouvertement ces 
idées pendant la procédure d’investiture, comme le montrent les notes de 
préparation de son audition. Il essaie de faire mesurer l’importance de cette 
élection municipale. Mais le décalage est complet, tant avec la majeure partie de 
l’appareil dirigeant du RPR qu’avec le milieu des élus parisiens, acquis à la 
mémoire et à la grandeur de Jacques Chirac. Nul, dans le fond, n’a envie que 
Paris connaisse « un grand soir », un nouvel élan, une « nouvelle donne ». 
Chacun veut garder ses positions et ses privilèges. Et chacun entend surtout 
éviter que le siège de maire ne serve à propulser qui que ce soit. Un ou une 



personnalité moyenne ferait très bien l’affaire. Philippe Séguin ne peut guère 
compter sur les centristes, dont les dirigeants, tels Jean-Louis Borloo (intéressé 
lui aussi par la mairie) et François Bayrou, le considèrent toujours comme une 
sorte de monstre antieuropéen-. 

Dans Y Itinéraire, Philippe Séguin raconte le processus qui aboutit 
finalement à sa désignation : une « usine à gaz », conçue par Michèle Alliot- 
Marie pour se sortir par le haut d’une position fort compliquée dont elle n’avait 
pas les clefs. 11 dit y être entré de manière « incidente », à force que son nom soit 
répété - en parallèle avec celui de Jack Lang - par une presse littéralement 
passionnée par le devenir de l’incroyable imbroglio politique parisien. Séguin 
dira ensuite qu’il s’était convaincu lui-même de la nécessité d’une candidature 
extérieure au milieu parisien. Quelles autres raisons ? « Disposer d’une tribune ? 
Je me connaissais trop pour ignorer que je me laisserais accaparer par la tâche. 
Plus probablement ai-je agi par volonté de défi : pour montrer qu’il était possible 
de faire de la politique autrement, et d’abord à Paris. Mais j’ai commis une 
énorme faute en sous-estimant la capacité de résistance du système. Et j’ai eu le 
tort de ne pas comprendre que le prix à payer pour mon échec ne lui apparaîtrait 
jamais trop lourd. » 

En fin de compte, nul ne peut s’opposer vraiment à une personnalité de sa 
stature. C’est une sorte de jury qui tentera le partage entre lui, Balladur et 
Panafieu-, mais de manière si équivoque qu’il faudra attendre le retrait des deux 
autres pour voir émerger sans ambiguïté, mais aussi sans grandeur et sans 
unanimisme, sa candidature, qui méritait assurément mieux. Fort, si l’on peut 
dire, de ce contexte proche du surréalisme, Philippe Séguin, pendant les mois qui 
suivent l’annonce de sa candidature, semble hésiter entre deux stratégies : soit la 
rupture pure et simple avec Jean Tiberi, avec tous les risques que cela 
comporterait, soit une semi-négociation, et la suspicion que cela pourrait 
provoquer auprès d’un électorat qui ne veut plus entendre parler de l’ancienne 
gestion. 11 tranche finalement pour la première solution, mais sans doute trop 
tard, et après avoir donné le sentiment qu’il a tergiversé - ce qui ne cadre pas 
avec son image publique traditionnelle. 


Séguin en guerre contre lui-même 

Pendant la campagne, il oscille également entre deux discours à l’intention 
des Parisiens : l’un, résolument « local », sur le mode choisi à l’origine par 
Françoise de Panafieu, très femme moderne bobo compatible, et avec une forte 
prise en compte des questions d’urbanisme et d’environnement, l’autre plus 
national, plus politique, sans doute plus adapté à sa personnalité et à la nature un 
peu particulière de la population parisienne, dont les modes de raisonnement et 
les réflexes sont de portée plus générale que locale. Dans un premier temps 
d’ailleurs, il a été question qu’il affronte Jack Lang. La campagne pour la mairie 


de Paris aurait ainsi été plus politique et plus « nationale », sans doute plus 
facile, plus naturelle - du moins pour Philippe Séguin. Mais en définitive, c’est 
l’appareil socialiste parisien qui l’a emporté, et a réussi à promouvoir la 
candidature de son chef de file, Bertrand Delanoë, personnalité moins 
emblématique que Jack Lang, mais qui sait jouer avec habileté de son 
implantation locale et qui représente, d’une certaine manière, un adversaire plus 
insaisissable. Séguin s’est peut-être laissé convaincre un peu vite par les analyses 
qui fleurissent autour de lui et qui font état d’une évolution présumée de 
l’électorat parisien : la capitale serait désormais dominée par la culture « bobo » 
et par une population bourgeoise tournée vers l’écologie, redoutant l’extrême 
droite, ouverte à toutes les évolutions sociétales. Beaucoup d’analyses 
sociologiques d’origine diverse vont alors en effet en ce sens, même si une 
lecture plus fine de l’évolution des consultations électorales, arrondissement par 
arrondissement, aurait autorisé des pronostics plus balancés. 

Tant d’hésitations chez Philippe Séguin - entretenues, il est vrai, par les 
démarches innombrables des personnalités de la majorité qui l’exhortent à 
s’entendre avec Jean Tiberi -, s’inscrivant dans un contexte aussi défavorable (la 
majorité parisienne qui est, de fait, divisée, entre tiberistes et antitiberistes), ne 
peuvent produire qu’un mauvais résultat. Les sondages, de plus en plus 
médiocres, transforment, à partir de la fin de l’année 2000, la campagne de 
Séguin en véritable cauchemar. 11 n’est pas à Épinal, il le sait, et n’est pas fait 
pour manœuvrer entre tant d’écueils humains. Dans cette campagne, il va 
retrouver les quelques « orphelins » du séguinisme, appelés enfin à jouer un rôle 
politique quelque peu consistant : notamment les jeunes, peu nombreux mais 
plutôt convaincus, qui formaient naguère l’armature du RAP. La campagne pour 
les municipales à Paris leur laisse espérer la conquête de quelques positions 
politiques appréciables. Ce sera le dernier passage du train : la plupart se 
retrouveront ensuite dans l’entourage de François Fillon-. 

11 faut ajouter que les listes qui sont constituées sous son égide sont de fort 
inégale qualité, associant, à côté de quelques authentiques personnalités, des 
éléments plus incertains - choisis souvent parce qu’ils sont jeunes - et de vieux 
routiers de la politique parisienne, souvent usés ou sans grand prestige. Séguin a 
lui-même consigné dans ses notes les critères du multidosage auquel il est 
réduit : « renouveler », « féminisme », « rajeunir », « attirer des poids lourds », 
« gérer les mises en examen », et last but not least, en souligné, « donner 
l’impression d’un desserrement de l’étreinte du système par un seul parti ». Au 
total, note-t-il, « même le critère de l’aptitude à animer une campagne doit 
passer au second plan ». Un seul exemple : fallait-il accepter d’envoyer Henri 
Guaino défier Jean Tiberi dans son fief du V e arrondissement : un grand 
conceptuel, spécialiste des envolées lyriques et des formules à F emporte-pièce, 
pour affronter l’élu parisien le mieux armé au plan local, le plus terre à terre, 
muni entre tous des réseaux les plus efficaces ? 


Philippe Séguin, hésitant toujours, et sans doute la proie d’un entourage 
aussi hésitant, divisé ou incertain devant une situation quasi inédite, accumule 
les erreurs, y compris sur lui-même. Personne ne comprend ainsi qu’il choisisse 
de se présenter en quatrième position sur la liste du XVIII e arrondissement, avec 
pour tête de liste une jeune femme qu’il apprécie, mais qui vient directement de 
l’appareil parisien. 11 croit frapper ainsi « un grand coup », parce que, notera-t-il, 
« je veux montrer qu’il faut conquérir Paris et non la conserver », qu’il est le vrai 
« challenger » et non l’héritier du passé - ce sera exactement le même défi que 
relèvera, mais avec succès, Nicolas Sarkozy pour l’élection à l’Élysée en 2007. 
« Lutter pour des idées, pas pour des places », certes... mais dans le marigot 
parisien avec la présence multiple de listes dissidentes... 11 tâche, par moments, 
de se servir de son expérience à Épinal, mais, encore une fois, ne trouve jamais 
le bon registre : local ? National ? 11 commence par évoquer une nécessaire 
réforme du statut de Paris, mais c’est un terrain compliqué, peu porteur sur le 
plan politique et médiatique. 11 fait préparer par des collaborateurs de confiance 
un « code de déontologie de l’élu parisien », réponse bien naïve à l’étendue du 
passif qu’il faut assumer. 11 publie même une Lettre ouverte à ceux qui veulent 
encore croire à Paris, qui doit beaucoup à son travail personnel, mais dont le 
titre même est une maladresse : il sent déjà la défaite assumée. 11 en vient à 
lâcher des banalités peu dignes de lui, sans doute parce qu’elles sont destinées à 
plaire au fameux électorat « bobo » : « On ne peut plus prendre une décision 
publique comme il y a dix ou vingt ans. La décision publique doit être débattue 
et concertée au préalable. » Tout cela est bien peu « Séguin »... 11 essaie même, 
contre sa nature et pour contenter tout le monde, de bâtir un discours sécuritaire, 
ou un autre encore sur les baisses d’impôts, sujets sur lesquels il est 
naturellement mal à l’aise... Mais tant de discours à thèmes multiples - la 
démocratie locale, Internet, l’environnement, la culture, le « mieux vivre à 
Paris » -, traversés certes de fulgurances typiquement séguiniennes mais au final 
peu compréhensibles ou audibles dans un tel contexte, traversés aussi de 
banalités foudroyantes, font ressortir une grande absente : la passion-. Or 
l’expression d’une passion en politique, c’est là le grand talent d’un Séguin. Du 
coup, il se dit partout et en tous lieux qu’il va perdre, et que d’ailleurs il ne 
souhaite pas vraiment gagner. 

Dans YItinéraire, Séguin reconnaîtra lui-même, presque avec naïveté, qu’il 
avait découvert toutes sortes de réalités concrètes de la rue parisienne - trafic de 
drogue, immigration clandestine, économie parallèle. Il revendiquera en 
revanche avec fierté et émotion l’entretien qu’il accorda à une revue gay et les 
propos qu’il tint sur le sida au cours de multiples rencontres avec les 
associations : rien d’électoraliste assurément, tant il avait été marqué par la 
maladie et la mort de son frère Bernard. 


Face à Bertrand Delanoë, qu’il affronte dans un débat télévisé décisif le 

28 février 2001 - sur Canal+, où les Guignols-, bien conscients de l’enjeu, 
s’attachent particulièrement à le ridiculiser -, Philippe Séguin, porteur d’un 
programme trop détaillé et politiquement illisible, paraît mal à l’aise. 11 l’a 
pourtant beaucoup préparé, et demandera spécifiquement à ses collaborateurs 
que son dossier soit conservé pour d’autres usages. Son adversaire joue sur du 
velours, avec un programme que Séguin rebaptise « La transparence si je 
mens ». 11 mise entièrement sur le local, sur son ambition « parisienne » au 
service des Parisiens, avec une grande connaissance des dossiers et une aisance 
que son adversaire ne peut évidemment égaler. 11 est plus en difficulté lorsque 
Séguin parvient à l’entraîner vers des sujets de fond, plus nationaux. Mais il le 
met en difficulté à son tour en revenant vers le local. Séguin s’en tire comme il 
peut, évoque Paris comme « un lieu d’excellence pour servir » et fait cette 
profession de foi : « Je suis candidat aux fonctions de maire de Paris parce que 
j’aime Paris, moi aussi, et parce que j’ai été élevé et éduqué dans l’idée du 
service public. » 11 pense donc toujours « national ». « Vous êtes un homme 
d’appareil », lance-t-il assez justement à son adversaire. 

Mais que faire ? Ce n’est pas le bon débat, ni le bon adversaire. Surtout, 
l’ancien président de l’Assemblée nationale porte sur ses épaules toutes les 
contradictions de la droite, accumulées depuis des années, et portées jusqu’à la 
caricature dans la capitale. L’élection municipale parisienne prend les 
dimensions de la cérémonie sacrificielle tant redoutée depuis ce fameux 
14 juillet 2000 où Chirac l’a benoîtement et publiquement lâché. 11 va perdre non 
parce qu’il n’a pas su séduire le fameux « électorat nouveau parisien » - il s’y 
est essayé à moitié, et si mal -, mais parce qu’il a en face de lui un homme qui 
ne parle pas la même langue, ni ne parle des mêmes choses, et qui a intégré cette 
donnée avec beaucoup d’intelligence et d’habileté dans sa stratégie. 11 va perdre 
pour une autre raison, décisive : parce qu’il conduit une armée divisée, et que ses 
listes doivent affronter les listes dissidentes. Dans les derniers jours de la 
campagne, il s’efforce de marquer de son empreinte « les » différentes 
campagnes d’arrondissement, où les candidats oublient parfois d’invoquer son 
patronage. Les listes Tiberi ont souvent le vent en poupe. Séguin paraît 
éternellement décalé, ou surajouté à une juxtaposition de campagnes locales, au 
total médiocres, auxquelles il n’a pas réussi à imposer l’unité de ton et de style 
qui était toute son ambition. Cet homme remarquable, dans cette élection qui ne 
l’est pas, est en surcharge. 

Le premier tour des municipales dans l’ensemble de la France se révèle 
contrasté. Ni la droite ni la gauche n’obtiennent de résultat décisif, et le jeu reste 
largement ouvert pour le second tour. Quelques jours avant le premier tour, le 
président du groupe RPR à l’Assemblée nationale, Jean-Louis Debré, a suggéré 
publiquement qu’une entente soit passée entre les listes « Séguin » et les listes 
« Tiberi », afin de préparer des fusions ou des retraits réciproques pour le second 


tour. Philippe Séguin fait la sourde oreille, mais au soir du premier tour, la 
situation est claire : la droite est presque sûre de perdre Paris si elle ne passe pas 
un accord avec les « dissidents » ; mais si l’accord se fait, il est vraisemblable 
aussi que Paris sera perdue, l’entente survenant trop tard et pouvant surtout être 
mal comprise par l’électorat. Philippe Séguin fait donc le choix qui lui permet de 
perdre la tête haute, même si, dans la pratique, des retraits de listes « spontanés » 
ont lieu dans plusieurs arrondissements. 

Le second tour des élections municipales est un paradoxe en lui-même. Sur 
le plan national, la droite sort victorieuse, puisqu’elle prend aux socialistes et 
aux communistes une trentaine de villes de plus de 30 000 habitants, dont 
Strasbourg, Rouen et Aix-en-Provence. 11 reste que cette « victoire » de la droite 
a des allures étranges : les deux premières villes de France, Paris et Lyon, sont 
passées à gauche. À Paris, les causes sont faciles à analyser. À Lyon, si le 
candidat socialiste, Gérard Collomb, a réussi à prendre la ville à la droite, il le 
doit d’abord aux divisions de l’adversaire, et notamment au refus de la majorité 
des élus conservateurs de passer un accord avec les listes dissidentes conduites 
par Charles Millon. Dans les deux cas, la défaite de la droite est de mauvais 
augure, à Paris surtout, qui fut le fief symbolique de Jacques Chirac pendant dix- 
huit ans. Même si les états-majors s’efforcent, au lendemain de l’élection, de 
charger au maximum les épaules de Philippe Séguin - qui entame alors à 
nouveau une période de purgatoire, dont il ne sortira que pour participer, avec 
discrétion mais loyauté, à la campagne de l’élection présidentielle -, son 
mauvais caractère et ses opinions prétendument antieuropéennes, la perte de la 
capitale, massive en termes d’arrondissements, est avant tout un échec pour 
Jacques Chirac. Mais que lui importe, dans le fond : l’essentiel est surtout que la 
capitale ne passe jamais sous la coupe d’un rival éventuel. Cette leçon sera 
retenue plus tard par Nicolas Sarkozy. 

Pour Philippe Séguin, le bilan est désastreux : il s’est épuisé physiquement 
dans une campagne à laquelle il ne s’est intéressé que par force, résignation ou 
devoir, loin, tristement loin, de Paris 1977 ou d’Épinal 1983 ; il apparaît plus que 
jamais comme un homme seul, définitivement abandonné cette fois par des 
équipes qui étaient au demeurant peu structurées. 11 ne pouvait pas gagner, 
faisant campagne non seulement contre une gauche très en prise sur une partie - 
mais une partie seulement - de l’électorat parisien, mais aussi contre la 
dissidence tiberiste, très implantée, et contre les siens, contre l’Élysée, contre le 
RPR, contre le centre... Les médias ne l’ont pas épargné, ils lui en ont même 
voulu : d’abord parce qu’il était lui-même à contre-emploi, mal à l’aise, et qu’il 
ne pouvait pas leur offrir la prestation de qualité qu’il leur apportait d’habitude, 
et leur proposait, de son propre aveu, une pédagogie un peu lourde... et aussi 
parce que la gauche jouait une carte fabuleuse pour s’emparer d’une ville 
symbole où elle ne disposait sans doute pas - en dépit de toutes les 



considérations plus ou moins fondées sur la nouvelle sociologie parisienne - 
d’une majorité réelle. 


1. Il y a des exceptions, comme le très européen président de la Fondation Robert Schuman, 
Jean-Dominique Giulani, qui soutient, respecte et considère Séguin. 

2. « Ridicule jury tri-partisan constitué, pour une bonne part, de personnages auxquels je n’aurais 
pas davantage donné le Bon Dieu sans confession que le BEPC en session de rattrapage. [...] 
L’exercice, inutilement convenu et pompeux, avait été visiblement conçu par ses initiateurs comme un 
mélange de grand oral de l’ENA et de leçon d’agrégation, à cette réserve près que les examinateurs 
étaient, pour la plupart, des quasi-analphabètes et que le jury n’était pas habilité à dresser l’ordre 
d’admission au concours. » 

3. Notamment dans le sillage de Jean de Boishue et d’Igor Mitrofanoff, lorsque François Fillon 
deviendra Premier ministre de Nicolas Sarkozy. C’est le même groupe qui sera à l’initiative du 
colloque - de confection ambiguë et au résultat mitigé - organisé à l’hôtel de Lassay en janvier 2011 
pour le premier anniversaire de la mort de Philippe Séguin (voir infra). 

4. Son instinct le conduit parfois à barrer furieusement les facilités qui lui sont proposées : par 
exemple, dans son discours du 6 mars 2001 au Palais des Sports, où il lui est proposé de dire « La 
droite n’a plus rien à gagner à être pétainiste ! La place est prise ! ». 

5. Dans une note manuscrite, il écrit : « Ma conduite n’est pas due au fait que je serais 
caractériel, marginal, suicidaire, ou, comme le décrètent les guignols de Canal Plus : masochiste [...] 
je n’ai pas un problème avec le pouvoir : au contraire, je n’en ai pas, je ne puis en avoir aucun. Je n’en 
suis pas un maniaque, je ne lui sacrifie pas tout et, en tout cas, l’essentiel, car il ne saurait jamais être 
ma propriété. » 


XV 

Adieu à la politique ? 


« Un front républicain est la meilleure façon 
de faire de Le Pen le pivot de la politique 
française et de le faire monter à 40 %. » 

(Philippe Séguin, octobre 1991.) 


Cette fois, il est écœuré. Après l’épisode de l’élection parisienne, Philippe 
Séguin décide de ne pas briguer un nouveau mandat législatif. 11 aurait pu sans 
difficulté se représenter dans les Vosges. Mais il a pu mesurer à quel point son 
écharpe de maire lui manque pour assumer pleinement des responsabilités 
locales. Sa tentative infructueuse à Paris rend difficile, de surcroît, qu’il se 
représente devant ses électeurs spinaliens. 11 est temps pour lui de laisser place 
pleine et entière à son successeur à la mairie, Michel Heinrich, qui, par un 
étonnant mélange de volonté et d’humanité, a réussi à s’imposer en dépit de cette 
grande ombre. 11 va poursuivre l’œuvre de son prédécesseur et l’approfondir, 
avec une détermination sans relâche. 

Ainsi, après cet échec ultime, les choses semblent cette fois réglées : 
Philippe Séguin ne fera plus vraiment de politique, malgré quelques apparitions 
au Conseil de Paris, dont il s’éloigne vite devant les manœuvres internes de 
l’opposition parisienne. La vieille rengaine sur le « destin manqué », ou 
« inachevé », est plus que jamais à l’ordre du jour. 11 est vrai que Séguin n’a plus 
guère sur qui compter. Le seul pour lequel il ait toujours une sympathie relative, 
presque inattendue, c’est Nicolas Sarkozy. Ce dernier l’admire sincèrement. 
À l’avenir, un retour possible en politique passerait peut-être par lui. Mais que 
d’obstacles à surmonter dans cette perspective : tous les autres dirigeants de la 
droite y seraient hostiles, que ce soit la maison Chirac (avec Dominique de 
Villepin) - sachant qu’Alain Juppé, poursuivi pour l’affaire des emplois fictifs 
de la Mairie de Paris, a dû se retirer de la vie politique -, ou ceux qui purent être 



proches de Séguin à certains moments et cherchent désormais à s’en démarquer. 
Les centristes - nouveaux rois du jour - réprouvent toujours autant la réputation 
d’antieuropéen qui lui colle à la peau. Et bien sûr, il y a ce caractère impossible, 
désormais grossi, suppose-t-on, par l’amertume... 

Philippe Séguin se consacre alors à la rédaction de ses Mémoires, qui 
paraîtront en 2003 sous le titre Itinéraire dans la France d ’en bas, d ’en haut et 
d’ailleurs, titre définitif choisi après l’arrivée de Jean-Pierre Raffarin à Matignon 
en 2002 : façon de brocarder, à travers la formule chère au nouveau Premier 
ministre, apôtre de la « nouvelle gouvernance », cette nouvelle manière de 
gouverner qui s’annonce, où le gaullisme s’est complètement dilué dans une 
vision centriste dominée par la communication permanente et la soumission aux 
sondages et aux médias. 


L’élection présidentielle 

C’est en février 2002 que Jacques Chirac et Lionel Jospin se déclarent 
officiellement candidats à l’élection présidentielle, à quelques jours d’intervalle. 
Un sondage paru à cette époque fournit une des clefs de cette campagne : selon 
l’enquête réalisée les 22 et 23 février par Louis Harris, 59 % des Lrançais se 
disent « peu » ou « pas du tout » intéressés par la confrontation entre deux 
candidats dont les projets sont considérés par 74 % des sondés comme 
similaires... Le grand nivellement annoncé depuis longtemps par Séguin s’est 
accoinpli. 

À deux mois des échéances, on ne saurait mieux dire combien l’élection 
présidentielle - événement majeur, central, décisif, dans la vie de la 

V e République - se trouve vidée de toute substance. Côté chiraquien, le 
programme est celui que porte l’UEM, l’Union en mouvement, qui a été 
constituée quelques semaines plus tôt pour former l’armature du futur parti 
unique du Président : vingt-quatre points fort généraux, qui ne constituent pas 
vraiment un programme de gouvernement et ne fournissent pas davantage les 
éléments clairs d’une vision présidentielle. Jacques Chirac cherche 
désespérément le bon terrain pour sa campagne. Quel peut être le ressort, le 
potentiel électoral d’un homme dont le mandat précédent a compté cinq années 
frappées d’impuissance ? De bilan, il n’a point. En outre, l’actualité n’a cessé 
d’être ponctuée d’évocations peu engageantes, d’allusions aux « affaires » de la 
Ville de Paris quand il était maire. Mais il y a plus grave. Aux yeux d’une partie 
conséquente de son électorat - un tiers, peut-être ? -, il a renié l’héritage du 
gaullisme et trahi les institutions, en acceptant une cohabitation de cinq ans, au 
lendemain d’élections désastreuses qu’il avait lui-même provoquées. Revenir à 
un discours gaulliste « pur et dur » serait, sur le papier, une solution tentante. 
Mais serait-il seulement crédible ? Y croirait-il assez lui-même ? À défaut, 
pourrait-il renouer avec le discours de 1995 sur la « fracture sociale » ? La 



gauche aurait beau jeu de lui opposer les premiers temps du gouvernement 
Juppé. Deux années de déception, cinq années d’inaction : où puiser la force 
d’entraînement ? 

Enfin, il n’est plus question de compter sur Séguin, qui présentait tout de 
même l’avantage d’offrir un discours, une « posture » de secours ou de dernier 
recours. L’entourage de Jacques Chirac, Jérôme Monod en tête, cherche bien à 
recruter quelques-unes de ses anciennes plumes, mais sans grand succès, et de 
toute façon le discours proposé serait trop en décalage avec la communication 
envisagée au sommet, d’intention lénifiante... Beaucoup d’électeurs de droite 
attendent pourtant un discours sur le pouvoir et l’autorité : or l’homme qui fut le 
président de la plus frustrante des cohabitations, celui dont le mandat s’est 
identifié avec un déclin accéléré de la fonction présidentielle peut-il encore les 
séduire ou les convaincre ? Peut-il valablement disserter sur ses erreurs passées, 
revenir avec franchise et humilité sur la grande erreur de la dissolution, comme 
l’y invite un instant Philippe Séguin ? Encore faudrait-il que le mea culpa soit 
porté par une vision politique et soit l’annonce d’une vigoureuse reprise en main 
institutionnelle. 11 est bien tard, en vérité. Pendant des mois, l’entourage du 
Président a vécu sur l’idée d’une victoire facile, remportée sur un adversaire peu 
exaltant. Mais rattrapé par les réalités politiques dans les dernières semaines, 
Jacques Chirac ne dispose plus que d’une marge de manœuvre très étroite. 11 
peut faire une campagne a minima, en espérant que le manque d’enthousiasme 
des électeurs de gauche compensera suffisamment la défection des électeurs de 
droite. C’est vers cette option, la moins risquée, que certains le poussent. 
L’élection présidentielle de 2002 marque ainsi une sorte d’apothéose pour 
l’asthénie politique du pays. 

Face à cette ligne, le Premier ministre joue sur du velours. Lui peut se 
permettre un discours plutôt consensuel, dans la mesure où il sait pouvoir 
mobiliser beaucoup plus aisément son électorat. Mais, et ce sera la chance 
exceptionnelle de Jacques Chirac, la campagne de Lionel Jospin se révèle vite 
très mauvaise. Tout est bouclé à la mi-avril 2002 sur un constat unanime, 
largement repris par la presse internationale : médiocrité des discours et des 
programmes, désintérêt des Français, aucune vision ordonnée pour l’avenir. 
Même une réforme aussi importante par ses effets que l’instauration des 
35 heures a été presque entièrement évacuée du débat. Trois jours avant le 
premier tour, Le Monde titre qu’une présence au second tour de Jean-Marie Le 
Pen - dont la campagne est passée presque inaperçue - n’est pas exclue, mais 
personne ne veut vraiment y croire. Or, le jour venu, l’incroyable se produit : le 
Premier ministre sortant, candidat socialiste et favori de la course, est devancé 
par le candidat du Front national. Le « séisme » du 21 avril est la manifestation 
éclatante de vérités que l’on s’obstinait à ne pas voir : le rejet massif des partis 
politiques traditionnels et de leurs dirigeants, leur silence écrasant sur des 
questions majeures de société, la mise en cause de leur incapacité à gouverner 



vraiment. Le candidat Le Pen, comme jailli des profondeurs de notre histoire 
contemporaine - la IV e , l’Algérie, les sinuosités du mitterrandisme -, n’étant que 
l’incarnation physique de tous les non-dits des deux dernières décennies. D’une 
certaine manière, les prédictions - ou le cauchemar - de Philippe Séguin se sont 
pleinement réalisées. La « dégaullisation » du mouvement auquel il a longtemps 
appartenu avec une fidélité constante a produit ses effets. La perte du sens des 
institutions, l’éclipse de tout discours social, le rapprochement progressif des 
partis de gouvernement sur les questions financières et européennes ont créé une 
frustration immense dans la société et l’électorat. Quelques années plus tard, 
l’ouvrage à succès du géographe Christophe Guilluy sur La France périphérique 
viendra confirmer, étayer et développer un diagnostic fonnulé très tôt par 
Philippe Séguin lui-même. 

Pour le reste, la victoire écrasante de Jacques Chirac au second tour ne règle 
rien. Les causes du phénomène demeurent, même si, une fois passé le premier 
moment d’affolement, chacun s’attache à le refouler et l’oublier. La mobilisation 
de la droite et de la gauche contre Jean-Marie Le Pen s’est faite assez 
spontanément, sans qu’on puisse parler d’un véritable « Front républicain ». 
C’était un avertissement sans frais : mais pour l’avenir, rien n’est réglé. 

Séguin ministre à nouveau ? 

Au lendemain de l’élection de Jacques Chirac, survivant miraculé de la plus 
longue des cohabitations, Philippe Séguin n’exclut pas encore totalement de 
faire son retour au gouvernement. Décidément, la politique ne le lâche pas. Il n’a 
plus de mandat, mais reste tenté par l’action politique. Une seule condition, 
indique-t-il à ses proches : la personnalité du Premier ministre. S’il s’agit de 
Nicolas Sarkozy, il se dit prêt à l’accepter. 

Un grand ministère pourrait l’intéresser, l’Éducation nationale : l’autre 

administration maudite de la V e République, avec celle des Affaires sociales. 
C’est le domaine qui a manqué de faire perdre pied au général de Gaulle, et qui a 
été ensuite l’une des croix les plus lourdes à porter pour tous ses successeurs. La 
crise de l’École, la massification de l’enseignement supérieur, le défi croissant 
de l’intégration des jeunes d’origine étrangère ont pris une dimension encore 
plus dramatique depuis la disparition du service national obligatoire - cette autre 
institution fondatrice de la République. Philippe Séguin est encore plein 
d’énergie - il lui en faudra s’il prend le poste... Il a été instituteur dans sa 
jeunesse, à l’image de sa mère et de son beau-père. Il a accompli un travail 
remarquablement novateur sur le temps scolaire dans sa commune d’Épinal. 
Enfin, s’il n’est plus député, sa légitimité n’est pas contestable, et il n’est pas 
certain que ce ministère si lourd lui soit vraiment disputé... 

L’École était un de ses sujets de réflexion favoris quand il était président de 
l’Assemblée nationale, et les journalistes l’interrogeaient fréquemment sur ces 



questions, parce qu’ils savaient qu’il avait toujours quelque chose d’intelligent à 
dire... Sur un document, sorte de « mémo » préparé par l’un de ses 
collaborateurs, il avait pointé, noté quelques idées clefs pour lui. Pour Philippe 
Séguin, « l’École doit rester le creuset de la République ». À l’objectif initial des 
pères fondateurs - délivrer un minimum de formation civique pour asseoir le 
régime républicain -, qui revient d’ailleurs au premier plan, s’est ajoutée 
l’exigence d’une véritable égalité des chances - ce que Sieyès appelait joliment 
« l’égalité d’espérance ». Creuset social, mais aussi premier lieu d’expérience de 
la vie collective, l’École doit être aussi un creuset plus large, celui où se 
reconstitue l’identité nationale - telle que Renan, auteur classique et bien connu 
de Philippe Séguin, l’a définie, le « vouloir vivre ensemble ». Dans cette 
perspective, il refuse l’idée que l’École soit une fonction comme les autres, une 
« prestation de services de formation ». 11 ne veut pas considérer comme une 
fatalité la fameuse « baisse de niveau », même si un homme comme lui ne songe 
évidemment pas à nier la réalité, pour la connaissance de l’Histoire et la maîtrise 
de la langue française. 11 met en cause assez directement la succession des 
réformes inutiles ou contradictoires qui n’est pas parvenue à répondre à cette 
donnée essentielle : que l’École est « le point de convergence », « le précipité » 
de toutes les difficultés et tous les drames de la vie sociale : chômage au premier 
chef, mais aussi drogue, racisme, violence... Séguin est a priori contre les 
grandes réformes solennelles, mais entend depuis toujours réaffirmer le rôle 
prééminent de l’État (pas contradictoire avec une plus grande autonomie des 
établissements), l’importance de la laïcité, ainsi que l’autorité du maître et le 
soutien dont il doit bénéficier de la part de la puissance publique. 11 cite 
volontiers une phrase de Jean Giraudoux, qui disait que « le corps sur lequel 
devait s’appuyer la confiance de l’État a toujours été un corps suspect ». 

On devine l’explication : si Séguin ne s’est pas encore totalement résigné à 
quitter la politique, alors qu’il n’a pas soixante ans, c’est qu’il se voit comme un 
ministre possible, mais en liberté - sans mandat, sans attaches, autonome 
totalement et à nouveau libéré des entraves de la politique partisane. C’est le 
fruit d’une grande naïveté, bien plus que d’une ambition qui ne veut pas 
s’éteindre. 

11 semble que Séguin ait pris même quelques contacts pour la fonnation de 
son futur cabinet. Mais 2002 n’est pas 1995. L’ère des idées et des grands 
projets, naguère prisés par Jacques Chirac lorsqu’il devait reconquérir le terrain 
perdu sur Édouard Balladur, est close. Le quinquennat a de surcroît succédé au 
septennat. Et le président sait qu’il ne doit sa réélection qu’au soutien très 
contraint des électeurs de gauche qui ont voulu entraver toute progression de 
Jean-Marie Le Pen. Le choix de l’Élysée, pour Matignon, est celui d’un homme 

habile, mais taillé pour les sinuosités de la IV e République plus que pour les 
splendides entreprises de la V e : Jean-Pierre Raffarin. Philippe Séguin n’ira 
jamais dans un gouvernement dirigé par ce type d’homme et de profil politique, 



pour autant, d’ailleurs, qu’on le lui propose. On dit que le mot d’ordre envoyé 
par le nouveau Premier ministre à l’intention de ses équipes aurait été : « Des 
réformes, mais pas de vagues. » Vrai ou faux, ce mot reflète en tout cas à la 
perfection la méthode du nouveau chef du gouvernement... et l’immersion 
définitive dans le centrisme étemel de l’ex-gaulliste Jacques Chirac. 

Le maître mot du gouvernement Raffarin - l’homme et la chose -, c’est la 
« gouvernance ». L’historien Pierre Rosanvallon le décrypte à cette époque dans 
son livre La Démocratie impolitique. Sa thèse, qu’il raffinera d’ouvrage en 
ouvrage, est que « le développement de formes contre-démocratiques à caractère 
impolitique prend place en même temps que s’opèrent d’autres transformations 
essentielles dans les modes de gestion des sociétés contemporaines ». Selon cet 
auteur, le déclin du politique, de même que le fameux « avènement d’une société 
d’individus », s’expliquerait par une « substitution croissante de procédés diffus 
de gouvernance aux formes traditionnelles de gouvernement ». Une seule faille 
dans cette analyse impeccable : Pierre Rosanvallon y voit un phénomène 
d’ampleur mondiale qui condamne l’ensemble des systèmes démocratiques à 
évoluer, à « inventer » de nouvelles formes de vie et de contrôle démocratique, 
pour s’adapter à des attentes des citoyens qui ont changé, il veut bien admettre 
que cette transformation présumée des mœurs politiques est dangereuse, mais il 
estime que c’est une bonne raison de l’accepter pour mieux l’organiser et la 
canaliser-. 11 lui reconnaît même sinon certaines vertus, du moins une relative 
rationalité : « Comme la conséquence du fait que les sociétés contemporaines se 
sont considérablement complexifiées, qu’elles sont de plus en plus fragmentées, 
composées de sous-systèmes relativement autonomes, l’âge des réseaux 
succédant en conséquence à celui des organisations. » Les sociétés seraient 
désormais à même de s’auto-organiser, et l’activation de la société civile, au 
détriment de la forme étatique, pourrait être interprétée comme un nouvel 
accomplissement démocratique... La politique changerait de nature, le 
gouvernement perdrait toute verticalité et se résumerait à une forme un peu 
nébuleuse de coordination - ce que certains baptisent, avec délectation, « post¬ 
démocratie ». Mais Pierre Rosanvallon généralise tant ce raisonnement à 
l’ensemble des systèmes démocratiques qu’il en vient à minorer la spécificité 
française en ce domaine, la singularité de notre expérience démocratique qui est 
d’être... inachevée. Nous vivons dans un système constitutionnel indéterminé, 
qualifié à l’origine de « semi-présidentiel » ou « semi-parlementaire », puis, 
selon les moments, de « présidentialiste ». L’expérience du parlementarisme n’a 
jamais été conduite réellement à son terme, car elle n’est pas dans notre culture 
politique traditionnelle. L’expérience du système présidentiel stricto sensu , 
conçu sur le modèle américain, a été tentée une fois en France, sous la 
11 e République, mais comme elle s’est achevée par un coup d’État et 
l’établissement du Second Empire, elle n’a pas laissé le meilleur souvenir. 


Certains recommanderaient volontiers ce système aujourd’hui. On le sait : 
Philippe Séguin a indiqué à plusieurs reprises que ce pourrait être une façon de 
sortir « par le haut » de l’impasse institutionnelle française, provoquée par la 
déviance progressive de la pratique gaullienne. Mais comme il est connu pour sa 
bienveillance excessive envers Louis Napoléon Bonaparte... 

Terme flou et aux applications multiples, parfois contradictoires, la 
« gouvernance » désigne un magma décisionnel d’acteurs publics de toutes 
natures et d’acteurs privés, interagissant, et produisant, à la fin des fins, des 
décisions rarement tranchantes, toujours complexes. La montée en puissance de 
cette notion a pour effet, en réalité, de diluer ou d’atomiser la décision, 
d’affaiblir les normes traditionnelles en démocratie - en clair, le droit, et tout 
particulièrement en France le droit public -, et de favoriser l’émergence des 
droits purement individuels, la libération en somme de la « société civile », la 
promesse d’une autonomie sans fin pour chacun. Cette évolution coïncide avec 
l’essor de la mondialisation. La conjonction des deux phénomènes a été perçue 
assez tôt par Philippe Séguin, et c’est un thème qu’il va développer 
inlassablement dans ses interventions et conférences. Ainsi, devant le Parti 
québécois le 5 octobre 2002 : « Autant que vous le sachiez, j’ai, 
personnellement, horreur du concept de gouvernance qui a été glissé dans le titre 
de cette séance plénière. [...] Gouvernance, bonne gouvernance, c’est accréditer 
l’idée qu’il n’y a qu’une bonne politique possible, qu’il n’y a qu’une politique 
possible. Bref, de la bonne gouvernance érigée en dogme, à la fin de la 
démocratie, il n’y a qu’un pas. » 

C’est le dernier terme de la « dégaullisation » : une V e République où on ne 
gouverne plus, mais où on arbitre vaguement entre les aspirations d’une société 
d’individus devenus totalement autonomes. « Quelle France va succéder à la 
France ? » explique Pierre Legendre à cette époque dans un texte et dans un film 

/V 

intitulés L’ENA, miroir d’une nation : « Mais voici le Nouvel Age. 11 prêche le 
gouvernement mondialisé, transparent, guéri de la politique. 11 voit les États 
comme des prothèses d’infirmes. 11 veut la Grande Machine à gérer, scientifique 
et conviviale, l’idée ultra-moderne du pouvoir automate-. » Dans cet univers-là 
qui se dessine et qu’il discerne presque d’instinct, Philippe Séguin n’a 
décidément plus sa place. Mais il est un des rares à comprendre pourquoi. 

En novembre 2002, la mutation du mouvement gaulliste s’est elle-même 
achevée au Bourget sous la conduite d’Alain Juppé : le nouveau sigle qui a 
succédé au RPR pour le besoin des dernières élections législatives est ÛMP 
(Union pour la majorité présidentielle) - il se pérennise, mais avec un autre sens. 
L’UMP est désormais « l’Union pour un mouvement populaire », mais 
qu’importe puisque personne ne retiendra ces termes, qui semblent empruntés 
aux groupes parlementaires les plus informes de la 111 e et de la IV e République. 
La majorité n’a donc plus qu’une seule formation politique d’importance, 
constituée de l’ancien RPR, de Démocratie libérale et d’une partie de l’UDF. 


Elle est entièrement dédiée au soutien du chef de l’Etat, qui a réussi à écarter de 
la scène ou à décourager la quasi-totalité de la génération qui avait vocation à lui 
succéder. 

Philippe Séguin décide de ne pas adhérer à cette nouvelle formation qui n’est 
décidément plus un rassemblement, mais une coalition d’intérêts dépourvue de 
toute vision. Le fer de lance de la nouvelle gouvernance. La fin d’un vrai 
gouvernement. La promesse d’un « Lront national à 40 % ». 

La Cour 

Que faire, dès lors, puisqu’il n’y a plus rien à faire, du moins pour quelque 
temps ? Attendre, mais à quel prix, une hypothétique nomination au Conseil 
constitutionnel ou dans quelque magistrature d’influence sage et bien 
rémunérée ? Espérer une fonction prestigieuse en Europe ou dans une 
organisation internationale ? Ce n’est pas vraiment le profil de l’homme. Ou bien 
« rentrer ». Revenir à la source. L’administration. La Cour des comptes. Philippe 
Séguin demande donc, à l’issue d’un quart de siècle de vie politique, sa 
réintégration dans son corps de sortie de l’ENA. D’autres l’ont fait avant lui, 
mais se sont faits plutôt discrets. Aura-t-il la même vertu ? 

À la Cour, il retrouve de nombreuses connaissances, dont le président de la 
cinquième chambre (chambre sociale), Jean Marmot, qui le convainc de le 
rejoindre. Philippe Séguin se met aussitôt au travail. Lorsqu’il n’est encore que 
conseiller référendaire, il est chargé de travailler sur une question de grande 
ampleur, l’immigration, dans le cadre d’un rapport sur L’accueil des immigrants 
et l’intégration des populations issues de l’immigration. 11 s’agit d’une très vaste 
enquête sur une question hautement politique, et qu’il devient de plus en plus 
vain d’ignorer après le résultat de l’élection présidentielle de 2002. Séguin y fait 
un peu sa « révolution culturelle » : il mesure l’étendue du défi que représentent 
pour la Lrance deux décennies au moins d’immigration non maîtrisée. 11 mesure 
aussi les immenses difficultés qui s’annoncent pour l’intégration de populations 
habitées par des réflexes communautaires de plus en plus marqués. 

En mars 2003, Philippe Séguin est promu conseiller maître et devient 
rapporteur général de l’enquête. Pour lui, la tâche n’est pas si évidente. C’est un 
sujet dont il a eu évidemment à traiter de manière très directe quand il était aux 
Affaires sociales, pendant la première cohabitation - et qui n’a cessé d’être dans 
sa ligne de mire quand il était parlementaire, président de l’Assemblée nationale, 
président du RPR. C’est un des points d’achoppement majeur entre la droite 
parlementaire et le front national. Philippe Séguin a toujours été en retrait sur 
cette question, qui le met mal à l’aise : il en sent depuis longtemps l’importance 
- certains de ses collaborateurs ont attiré son attention sur le sujet quand il était 
aux « affaires » -, mais il ne peut se défaire d’une certaine candeur ou d’un 
certain irénisme en raison de son amour de la Méditerranée et de ses souvenirs 



d’enfance. Dans le cas d’espèce, désormais, il doit faire un travail objectif, d’une 
haute technicité. 

Si l’on en croit l’un de ses collègues à la Cour, Jean-Pierre Bayle, l’ancien 
ministre redevient sans effort un authentique membre de la Cour des comptes, un 
magistrat de la plus belle espèce : il « redécouvre » les procédures de la Cour, et 
donne toute sa puissance de travail à une entreprise qui va donner lieu à vingt- 
quatre rapports d’instruction et neuf journées d’auditions. Le rapport sera remis 
en novembre 2004 : ses recommandations - souvent assez sévères - montrent 
que Philippe Séguin a su porter un regard critique très construit sur l’incohérence 
et l’insuffisance des politiques qui ont été mises en œuvre, en particulier par la 
majorité à laquelle il appartenait et dont il avait été l’un des dirigeants. Comme 
le décrit si bien Jean-Pierre Bayle dans son hommage de 2010 dans la Revue des 
Deux Mondes, il joue le jeu de l’institution comme s’il ne l’avait jamais quittée - 
même si personne n’est dupe et que chacun prend bien sûr en compte la 
dimension particulière que lui donne son expérience politique : 

« Nous avons tous gardé en mémoire sa conduite d’auditions au cours 
desquelles alternaient subtilement feinte somnolence et fulgurance du 
questionnement, auditions quelquefois difficiles pour nos interlocuteurs, à la 
mesure de ce qu’il considérait comme des défaillances relevées dans la conduite 
des politiques concernées. [...] Recherchant l’adhésion à ses analyses, il mettait 
toute sa puissance de conviction en œuvre, jusqu’à faire partager quelques idées 
dont l’expression était inhabituelle dans les travaux de la Cour, je pense en 
particulier à cette partie du rapport sur “la question de l’islam en France” dans 
laquelle il posait clairement les problèmes qui sont encore aujourd’hui d’une 
évidente actualité. 11 avait rédigé toute la partie historique de l’immigration et de 
l’intégration, et une grande partie de la synthèse. » 

Philippe Séguin est donc resté l’homme qu’il était dans sa jeunesse : rebelle 
à toute forme d’intolérance et de racisme, et convaincu que les phénomènes 
migratoires recouvrent des réalités mondiales immenses qui appellent des 
réponses coordonnées des États. Dans les dernières années de sa vie, il a pris 
conscience plus clairement des enjeux très lourds que porte la montée en 
puissance de la population de culture ou de religion musulmane en France. 11 
s’est accroché à l’idée d’une « construction méditerranéenne » qui prolongerait 
la « construction européenne » Mais il sait aussi que l’intégration des 
populations immigrées - à laquelle il est viscéralement attaché - suppose une 
maîtrise minimale des flux, si on ne veut pas compromettre les grands équilibres 
de la cohésion sociale en France et susciter l’angoisse - et la colère électorale - 
de couches entières de la population « de souche »-. Ce travail de fond, dégagé 
de toute considération de politique intérieure, le conduit donc à réviser sa vision 
trop idéalisée du brassage des populations. Le résultat très spectaculaire obtenu 
par Jean-Marie Le Pen au premier tour de l’élection présidentielle a sans nul 
doute aidé à cette prise de conscience. 


Ainsi, Philippe Séguin est revenu dans l’administration, mais reste très en 
vue. 11 continue d’inquiéter ceux qui redoutent le retour en politique de ce 
tempérament impossible et peu porté au compromis. En 2004, à la suite d’un 
étonnant jeu de chaises musicales, Nicolas Sarkozy prend le ministère des 
Finances à Bercy et Dominique de Villepin quitte les Affaires étrangères pour 
l’Intérieur. Nicolas Sarkozy propose à Jacques Chirac de nommer Philippe 
Séguin Premier président de la Cour des comptes. C’est chose faite le 21 juillet 
2004. 

La présidence de la Cour, à certains égards, le comble. Il refait le même 
chemin que son aîné Pierre Joxe, pour lequel il a une considération réelle- : 
comme lui, il a choisi la Cour des comptes à la sortie de l’ENA. Et comme lui, 
au terme de sa carrière politique, il y revient comme Premier président, 
connaissant toutes les arcanes du métier, toutes les grandeurs, les servitudes et 
les faiblesses de ce grand corps. Il peut espérer suivre d’ailleurs le même 
itinéraire final : après la Cour des comptes, le Conseil constitutionnel. Mais 
contrairement à Pierre Joxe, qui a présidé pendant huit années la rue Cambon 
avec professionnalisme mais sans jamais toucher aux structures ni traditions de 
la Cour-, Philippe Séguin entend bien laisser libre cours à ses penchants 
réorganisateurs et réformateurs. Il a au moins trois idées en tête, qui ne vont pas 
lui laisser l’esprit en paix jusqu’à sa mort. 

Première idée, premier projet : célébrer dignement le bicentenaire de 
l’institution, créée en 1807. Il veut en rappeler l’esprit originel, œuvre de 
Bonaparte - plus exactement de Napoléon I er - et de Charles-François Lebrun, et 
il entend bien le faire avec faste et exactitude, en dépensant le moins possible. Il 
suivra donc le dossier personnellement, sans le concours de la moindre société 
prestataire. Sa deuxième idée est de prendre en compte l’évolution des 
techniques de contrôle et d’évaluation, et de hisser la Cour des comptes au plus 
haut niveau des organismes internationaux. Tradition et modernité, donc. Enfin, 
troisième grand projet, celui qui sera à l’évidence le plus politique, et donc le 
plus difficile à mettre en œuvre : moderniser la Cour, réformer l’organisation de 
l’ensemble des juridictions financières - Cour et chambres régionales -, avec des 
incidences éventuelles majeures sur la décentralisation. 


Célébrer, bousculer, réformer 

Il est dans sa nature de vouloir accroître le poids et l’influence de 
l’institution dont il a la charge. Il ne fait jamais les choses à moitié. Il s’en est 
expliqué de la manière la plus claire dans l’entretien qu’il a accordé en mai 2007 
au journaliste et historien François Broche pour L’ENA hors les murs- : il y 
détaille le programme - quatre colloques organisés au long de l’année, consacrés 
aux chambres régionales des comptes, à la Cour elle-même, aux Cours dans le 


monde, aux rapports entre audit public et audit privé ; deux chaînes associées à 
l’événement (Arte et LCP, la Chaîne parlementaire) ; expositions philatélique et 
numismatique ; une exposition itinérante consacrée au rôle des chambres 
régionales ; publications diverses ; présentation de films (Abel Gance, Sacha 
Guitry, mais aussi Antoine de Caunes et son film Monsieur N., où Napoléon est 
interprété par Christian Clavier - toujours ce goût très ouvert du Premier 
président en matière cinématographique...). 

11 y a un côté ludique dans cette entreprise, où il peut mobiliser toutes les 
ressources de son imagination - historique, littéraire, cinématographique, 
télévisuelle. Mais le fond reste essentiel chez ce cerveau toujours en marche. 
Lorsque la Revue des Deux Mondes l’interroge, pour son numéro de 
janvier 2007, sur le sens de cette commémoration qui vient, il ne mâche pas ses 
mots : « Lorsque j’ai parlé pour la première fois du bicentenaire de la Cour 
depuis mon siège de Premier président, j’ai rappelé qu’à la différence de 
beaucoup d’autres nous avions été créés par Napoléon et non par Bonaparte. Je 
note le fait, car en ces temps de repentance collective et généralisée, évoquer une 
filiation napoléonienne ne va pas de soi. [...] L’héritage napoléonien ou 
“bonapartien” est considérable. [...] Dans cet héritage, je soulignerai enfin une 
indépendance certaine vis-à-vis du pouvoir religieux et la constitution d’une 
fonction publique au service de l’État. [...] C’est un certain âge d’or de la 
fonction publique qui commence avec l’émergence d’une discipline fondée sur 
un ensemble cohérent de règlements et ce que cela entraîne en termes 
d’uniformisation des méthodes. » 

Le bicentenaire en lui-même - l’événement, la séance solennelle du 
5 novembre 2007 - est un moment théâtralisé, à la fois grandiose et terrible. 

Grandiose, parce que la mise en scène a été réglée à la perfection. 11 s’agit, ni 
plus ni moins, de reconstituer la cérémonie d’installation de novembre 1807. Des 
acteurs professionnels (mais aussi de jeunes membres de la Cour, devenus 
acteurs d’un jour) ont été sollicités pour faire revivre l’Histoire devant un 
parterre de personnalités réunies dans la Grand Chambre. L’acteur Jean Piat joue 
avec conviction et dignité le rôle de l’architrésorier Lebrun. Le communiqué 
officiel sera éloquent : 

« Le Président de la République, Nicolas Sarkozy, le Premier ministre, 
François Fillon, ainsi que plusieurs ministres, élus et hauts fonctionnaires, ont 
assisté, à l’invitation du Premier président, à la séance solennelle de 
commémoration de l’installation officielle de la Cour des comptes. 

L’arrivée du Président de la République et du Premier président. 

Le Président de la République, Nicolas Sarkozy, et le Premier ministre, 
François Fillon. 

Francis Huster dans le rôle du Procureur général Garnier. 

Jean Piat dans le rôle de l’Architrésorier Lebrun. 



Aux côtés de Jean Piat, Julien Aubert, conseiller référendaire, incarnait le 
secrétaire aux commandements. 

Albert Guellec dans le rôle de l’huissier. 

Discours de Nicolas Sarkozy, Président de la République. 

Philippe Séguin, Premier président, Nicolas Sarkozy, Président de la 
République pendant l’exécution de la Marseillaise par la Musique de la Garde 
Républicaine. » 

Grandiose, donc, quoiqu’un peu décalé, comme toujours avec Philippe 
Séguin... 

Mais aussi terrible, parce que le Premier président est l’objet de tous les 
regards : massif, énorme même dans sa robe d’hermine, il a l’œil furieux et les 
traits épuisés. 11 est visiblement écrasé par l’angoisse. Lorsqu’il accueille le 
président de la République en haut du grand escalier - toute l’assistance le voit 
sur les écrans disposés dans la salle -, la scène est si saisissante qu’une houle de 
rires peu révérencieuse parcourt le public : on croirait voir un animal immense, 
un ours impressionnant, sauvage, s’apprêtant à dévorer le petit homme, 
légèrement inquiet, qui monte les marches - Nicolas Sarkozy. 

Pourtant, Philippe Séguin croit dans l’importance symbolique de cet 
événement, et quand ensuite le chef de l’État l’invite, dans son discours, « à 
engager une réflexion collective sur ce que pourraient être les pouvoirs, les 
moyens et l’organisation nécessaire » pour faire de la Cour « le grand organisme 
d’audit et d’évaluation des politiques publiques dont notre État a besoin » - et en 
demandant même une réalisation rapide (« dans les trois mois ») -, il est légitime 
de penser que c’est le Premier président lui-même qui s’exprime par sa 
bouche-... 

Cette façon - très perceptible dans la mise en scène et dans la 
communication officielle - de mêler le passé et le présent, l’Histoire et 
l’actualité - est un propos délibéré. Plaisir d’enfant, mais geste politique aussi. 
Et ce geste, avec le recul et à la réflexion, paraît assez dévastateur. En ce milieu 
des années 2000, on ne saurait rejouer l’élan créateur du Premier Empire, pas 
plus qu’on ne pouvait tenter sérieusement, pendant les années Chirac, de 

renouveler l’élan des débuts de la V e République. 

Philippe Séguin aura-t-il pensé un instant à Napoléon 111 ? On connaît le 
propos célèbre de Marx dans Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte : 

« Hegel fait quelque part cette remarque que tous les grands événements et 
personnages historiques se répètent pour ainsi dire deux fois. 11 a oublié 
d’ajouter : la première fois comme tragédie, la seconde fois comme farce. [...] 
Les hommes font leur propre histoire, mais ils ne la font pas arbitrairement, dans 
les conditions choisies par eux, mais dans des conditions directement données et 
héritées du passé. La tradition de toutes les générations mortes pèse d’un poids 
très lourd sur le cerveau des vivants. Et même quand ils semblent occupés à se 
transformer, eux et les choses, à créer quelque chose de tout à fait nouveau, c’est 


précisément à ces époques de crise révolutionnaire qu’ils évoquent craintivement 
les esprits du passé, qu’ils leur empruntent leurs noms, leurs mots d’ordre, leurs 
costumes, pour apparaître sur la nouvelle scène de l’histoire sous ce déguisement 
respectable et avec ce langage emprunté. C’est ainsi que Luther prit le masque 
de l’apôtre Paul, que la Révolution de 1789 à 1814 se drapa successivement dans 
le costume de la République romaine, puis dans celui de l’Empire romain, et que 
la révolution de 1848 ne sut rien faire de mieux que de parodier tantôt 1789, 
tantôt la tradition révolutionnaire de 1793 à 1795. » 

Cette cérémonie souffre donc d’un étrange décalage, que peut-être, en son 
for intérieur, Philippe Séguin a lui-même ressenti, en concevant du coup quelque 
amertume. Qui, à part lui et quelques autres, peut vraiment prendre la mesure du 
symbole ? Dans l’interview donnée quelques mois plus tôt à François Broche, il 
a rodé son propos général sur le bicentenaire, pour se garder de son goût trop 
exclusif pour l’Histoire et pour l’inscrire dans une dynamique un peu plus 
moderne. 11 rappelait que si l’institution « bouge », elle ne le doit pas qu’à sa 
seule volonté, mais aussi aux circonstances, en particulier : la mise en œuvre de 
la LOLF (loi organique relative aux lois de finances), qui a transformé 
profondément les procédures de préparation, d’examen et d’adoption du budget, 
et donné un rôle nouveau à la Cour pour la certification des comptes publics ; la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, qui l’a contrainte à 
formaliser plus encore ses procédures. Des compétences nouvelles, souvent 
pointues, sont ainsi requises chez les magistrats. « Ma responsabilité est de 
donner de la cohérence et du sens à tout cela », indique-t-il avec une sobriété qui 
lui évite de formuler quelques critiques sur des réformes qu’il trouve parfois 
excessivement bureaucratiques. Mais il sait que la commémoration historique 
peut être pour lui prétexte et occasion de faire passer en force la vraie réforme à 
laquelle il tient : l’unification des juridictions financières. 

En vrai politique et en vrai gaullien, il sait que la capacité d’agir et d’exercer 
une influence tient essentiellement à la concentration des forces. Plutôt que de 
s’appuyer sur un réseau éclaté de chambres régionales des comptes - les 
juridictions qui ont été créées en 1982 dans les régions pour apporter le 
contrepoids du contrôle aux importants transferts de compétences qui avaient été 
consentis aux collectivités territoriales -, il veut restructurer le dispositif national 
de contrôle des comptes publics : moins de chambres régionales, qui seront plus 
étroitement subordonnées à la Cour. 

Une telle réforme ne peut que susciter des oppositions : chez les politiques, 
qui sont en général tous de grands élus locaux et se soucient peu d’être 
confrontés au regard d’un dispositif de contrôle plus puissant et plus resserré ; et 
chez les magistrats des chambres régionales, qui vont craindre de perdre leur 
autonomie. Pour aplanir cette dernière difficulté, Philippe Séguin envisage même 
de revoir leur statut et de les placer au même niveau que les membres de la 
Cour : ce qui, du coup, provoque l’ire de certains, peu désireux de voir cette 



sorte de classe de magistrats « inférieure » hissée à leur propre hauteur-. Cette 
perspective ne l’effraie pas en soi : bien que très attaché à l’ENA et n’ayant 
aucune sorte de réserve vis-à-vis du classement de sortie - dont lui-même, 
« Petit Chose », a été le bénéficiaire -, il considère avec un certain agacement les 
pulsions corporatistes de certains de ses collègues, et se fait même un plaisir de 
les susciter pour mieux les réprimer. Comme tout Premier président, il possède 
dans un tiroir le tableau qui répertorie les membres de la Cour selon leurs 
origines (ENA direct, ENA tour extérieur, non ENA), et que Pierre Joxe 
s’amusait à produire à certains visiteurs. Étant issu, comme Joxe encore, du 
recrutement direct à la sortie de l’ENA, il peut s’offrir le luxe de s’en amuser. 
Mais lui a déjà été plus loin, puisqu’il a nommé pour la première fois comme 
président de chambre un membre de la Cour, certes énarque, mais venu des 
finances et issu du tour extérieur-... Tel est Philippe Séguin, à son ordinaire : 
conservateur et respectueux des traditions sous un certain angle, mais heureux de 
les bouleverser quand il se sent pleinement légitime pour le faire. 

Aussi bien le Premier président ne traîne-t-il pas. Dès la cérémonie de vœux 
à la Cour, le 18 janvier suivant, il annonce l’installation de groupes de travail 
avec ce propos qui sonne presque comme un avertissement : « Les orientations 
que j’entends soumettre au président de la République, je les ai définies en 
pensant d’abord au bien de l’État et je crois être de ceux qui peuvent prononcer 
ce genre de phrase sans que cela prête à sourire. » Philippe Séguin connaît trop 
bien son milieu professionnel d’origine pour ignorer qu’il va se heurter à des 
réflexes corporatistes - notamment lorsqu’il envisage de fusionner le statut des 
magistrats des chambres régionales des comptes avec celui des magistrats de la 
Cour, dans le cadre de son projet de réforme de la juridiction financière. 11 faudra 
deux ans pour qu’un important projet de loi « portant réforme des juridictions 
financières » soit examiné par le Conseil des ministres puis déposé à 
l’Assemblée nationale. Ce texte considérable contenait un certain nombre 
d’innovations qui avaient été acceptées, d’autres qui étaient vigoureusement 
contestées - ce qui explique que ce projet n’ait pas survécu en tant que tel à la 
mort de Philippe Séguin. 

Au-delà des dispositions très techniques du projet et de la revalorisation 
générale du rôle de la Cour, quelle était l’idée générale de son concepteur ? Elle 
pouvait manquer de clarté pour les non-initiés, et elle a été interprétée par le 
lobby des élus locaux, très présent à l’Assemblée nationale grâce au cumul des 
mandats, comme une tentative de renforcer le contrôle des comptes des 
collectivités territoriales, donc comme une limitation apportée à la 
décentralisation. De fait, Philippe Séguin pensait que le système en vigueur 
depuis les lois de 1982 - le contrôle des comptes des collectivités décentralisées 
avait été confié à ces organismes nouveaux, les chambres régionales des 
comptes - n’avait pas permis de mettre en place un dispositif efficace. En 
unifiant les juridictions et en centralisant le système au profit de la Cour des 


comptes, il pense créer un nouveau rapport de force entre la puissance publique 
et les collectivités. Mais ce système « total », très napoléonien, a des effets 
collatéraux qui dressent contre lui toutes les corporations concernées et alertent 
Matignon. La démarche est complexe, et inquiète bien des parties en cause. 

Le désaccord est tel que Philippe Séguin doit écrire à François Fillon, le 
22 juin 2009, une longue lettre manuscrite assez coléreuse (il évoque « cette 
fichue réforme de la Cour »). Le point de faiblesse tient à l’extrême complication 
du projet, qui comporte des dimensions diverses, dont certaines très techniques 
et d’autres plus politiques. Philippe Séguin lui-même, lorsqu’il reçoit les 
interlocuteurs pourtant les plus avertis, manque parfois de clarté dans son 
argumentation. 

r 

Epuisé, mais toujours actif 

Il serait faux d’en conclure qu’il soit d’une manière ou d’une autre diminué. 
Mais il est physiquement épuisé, vieilli avant l’âge, son poids s’est encore 
accusé, ses yeux sont noircis par des cernes marqués. On a dit qu’il s’était porté 
sur le tard vers l’alcool - le whisky en particulier. 11 est exact que vers la fin, il 
en offrait volontiers à ses visiteurs, mais ce n’était pas pour autant de 
l’alcoolisme... Cela frappait surtout les esprits parce qu’il n’était guère porté à 
cela dans le passé - ayant même été, à certains moments de sa carrière politique, 
d’une sobriété totale. Les difficultés respiratoires dont il souffre, l’excès de poids 
l’entraînent à des moments brefs, mais subits d’ensommeillement dans le cours 
de la journée. Cet homme toujours si soucieux de son apparence et de sa capacité 
de séduction sait se reprendre encore, et se lance, par intermittence, comme il l’a 
si souvent fait, dans des régimes d’amaigrissement plus ou moins pertinents qui 
ne doivent pas améliorer son état cardiaque. 

En dépit de cette condition physique prématurément dégradée, a-t-il renoncé 
pour autant à la politique ? 11 garde en tout cas tous les repères de la culture 
d’État. L’épisode des vœux des corps constitués au président de la République, 
en janvier 2008, est à cet égard révélateur. Nicolas Sarkozy, dans son souci 
permanent de communication et de proximité, ne comprend pas le sens profond 
de cette cérémonie - qu’il finira d’ailleurs par supprimer - et qu’aucun de ses 
collaborateurs n’a eu le cœur, semble-t-il, de lui expliquer. Le nouveau président 
imagine - sans grande originalité - de « délocaliser » la cérémonie à Lille. 
Philippe Séguin est exaspéré. 11 l’est plus encore quand, arrivé à la préfecture du 
Nord, il est annoncé que Nicolas Sarkozy aura deux heures de retard. Cette 
mauvaise humeur, très visible tant la physionomie de Philippe Séguin est 
expressive, passe pour la manifestation de son caractère coléreux... Mais la 
question de principe est réelle. 11 ne s’agit pas tant, pour le chef de l’État, 
d’« honorer » les grands corps de l’État en recevant leurs vœux que d’affirmer, à 
travers la reconnaissance de leur rôle et de leur utilité, sa propre autorité sur 



l’ensemble du système de gouvernement et d’administration. Le mode d’emploi 
est dans les Mémoires d’espoir... 

« En somme, les corps constitués français forment toujours un tout capable 
et digne. Grâce au sens des réalités et de l’organisation qui inspira jadis les 
architectes du monument, celui-ci dure depuis Napoléon en dépit de toutes nos 
épreuves et de l’incroyable instabilité de nos régimes et gouvernements. Certes, 
il faut maintenant assouplir les modes de recrutement, élargir les domaines et les 
circonscriptions, adapter ces divers corps à l’évolution qui met l’économique, le 
social, le scolaire, au premier plan de l’action publique. [...] Mais demeurent 
valables : leur conception d’origine, l’expérience qu’ils ont acquise, l’idée que 
s’en fait la nation qui, volontiers, les fronde et les brocarde mais n’entend pas les 
détruire. » 

Et de Gaulle ajoute : « De leur côté, ils apprécient l’espèce de révolution qui 
donne une tête à la République. Un sentiment d’allègre contentement plane sur 
les réunions qui groupent leurs représentants autour du général de Gaulle, 
comme à l’Élysée pour les vœux de nouvelle année, ou dans les départements à 
l’occasion de mes visites. Chacun y est fort aise de sentir que l’édifice de l’État a 
désormais sa clef de voûte, cimentée avec les piliers. » 

Le respect dû aux fonctionnaires est la condition de leur engagement et de 
leur obéissance. C’est une vérité profonde que connaît bien Philippe Séguin. Lui 
qui est capable de rudoyer fortement ses collaborateurs - quels que soient leur 
grade, leur carrière ou leur ancienneté - veillera toujours à marquer le respect 
nécessaire aux corps et institutions dans les cérémonies publiques. 

Sur ce plan, les débuts du quinquennat de Nicolas Sarkozy l’irritent 
fortement. 11 a pourtant été question, en 2007, qu’il soit à nouveau ministre - la 
rumeur en a couru dans Paris. Les Affaires étrangères ? La Défense ? Peut-être la 
Justice. Mais il y a toujours le même obstacle : saurait-il se tenir à sa place, dans 
un dispositif où le chef de l’État décide de tout, où l’Élysée ignore Matignon, où 
les portefeuilles sont ouvertement distribués comme des récompenses et où des 
personnalités gouvernementales « classiques » siègent à côté de figures 
inhabituellement plus légères. On ne « sent » pas la scène. La présence de 
Lrançois Lillon à Matignon, celle d’Henri Guaino à l’Élysée ne rendent pas 
l’hypothèse plus crédible. 

Séguin s’ennuie. Naguère, il avait pris la présidence du Bureau international 
du travail, où il pouvait défendre ses idées les plus chères sur la solidarité face à 
la mondialisation, à la faveur de discours toujours bien maîtrisés. Il avait même 
cherché à y intéresser Jacques Chirac, avec une candeur qui surprend, mais aussi 
avec le succès mitigé qu’on pouvait en attendre. Il est désormais placé à la 
présidence de la commission nationale tripartite de la Lédération française de 
football et prend, en janvier 2008, celle de la commission Grands Stades Euro 
2016, créée par le secrétariat d’État aux Sports afin d’évaluer les stades de 
football existants, ainsi que les atouts et les faiblesses du projet de candidature 



de la France à l’organisation de l’Euro 2016. 11 est également président de la 
Fondation du football à partir de février 2008. Enfin, Nicolas Sarkozy, président 
de la République, et son conseiller spécial Henri Guaino s’efforcent 
de l’impliquer dans leur projet d’Union pour la Méditerranée, ambitieuse 
entreprise diplomatique qui fera long feu. 

Philippe Séguin, curieusement, s’est mis à porter la barbe. Que cache-t-il ? 
Ses déceptions ? Ses frustrations ? Veut-il un nouveau « look »? Si l’on en croit 
Marc Blondel, qui fut longtemps secrétaire général de Force ouvrière et avait été 
l’un des interlocuteurs syndicaux majeurs de Philippe Séguin aux Affaires 
sociales, avant de le retrouver plus tard à l’Organisation internationale du travail, 
le Premier président de la Cour des comptes lui aurait fait cette confidence au 
sujet de sa barbe : « Je la garderai tout le temps où je me mettrai en dehors de la 
politique officielle. » 

11 voyage, reçoit à son bureau de la rue Cambon de nombreux visiteurs. Dans 
son livre Anti-secrets, Jean de Boishue, alors conseiller « Culture » à Matignon, 
raconte qu’en cette époque politiquement compliquée, il allait « se consoler » 
chez Séguin : « Depuis que j’étais conseiller à Matignon, nos relations étaient 
devenues régulières et agréables. [...] Séguin me reçut dans son immense bureau 
de Premier président. Lui d’habitude si imposant par sa stature disparaissait 
littéralement derrière une muraille de parapheurs. » 11 en retire le sentiment, 
malgré ses dénégations, que l’hypothèse d’un retour au gouvernement ne lui 
déplairait pas : « Aller au gouvernement, pourquoi ? Pour parler toute la journée 
des banques et des banquiers, des faillites, de la crise, encore de la crise, ça ne 
m’intéresse pas. La seule chose importante, c’est de retrouver un discours de 
solidarité. Un bon gouvernement doit savoir faire cela. Là recommence la 
confiance. Mais Sarko ne laissera pas faire. 11 veut tout faire, tout dire, il ne 
foutra la paix à aucun gouvernement ! » 

Une de ses dernières initiatives réellement politiques - mais a-t-il été 
jusqu’au bout ? - a porté sur la révision constitutionnelle de 2008. 11 voulait 
écrire à Nicolas Sarkozy pour tenter de le retenir sur cette pente. Le chef de 
l’État avait demandé à l’ancien Premier ministre Édouard Balladur, dont il était 
resté proche, de présider un « Comité de réflexion et de proposition sur la 
modernisation et le rééquilibrage des institutions de la V e République ». Le 
Comité Balladur rend son projet au printemps 2008. C’est une œuvre de 
compromis entre les différents membres du Comité, des politiques, des juristes. 
Édouard Balladur aurait souhaité aller assez loin, estimant qu’on ne pouvait 
« rééquilibrer » les institutions qu’en tranchant assez clairement la question de 
l’ambiguïté fondamentale du régime. Mais le projet final du Comité reste très en 
deçà de son intention initiale. De surcroît, le Parlement réuni en Congrès va 
modifier abondamment le projet initial, pour cette révision nouvelle - il y en 
aura eu 24 depuis 1958, dont 19 depuis 1992. En volume, c’est une des plus 
importantes de la V e République puisque la moitié des dispositions du texte sont 



modifiées. La loi est en définitive adoptée, de justesse, à la majorité des 3/5 plus 
une voix. Une des dispositions nouvelles les plus décisives concerne l’article 49- 
3 : le gouvernement ne pourra plus engager sa responsabilité que sur un seul 
projet de loi par session - hormis la loi de finances et la loi de financement de la 
Sécurité sociale. Autre disposition capitale : les textes législatifs soumis au débat 
seront ceux qui sont issus de la commission de la première assemblée saisie, et 
non plus ceux du gouvernement. Les délais d’examen des textes sont prolongés, 
le nombre des commissions permanentes est porté de six à huit. Tout le monde 
s’accorde à le reconnaître : la nouvelle rédaction de la Constitution remet en 
cause et limite, sans le faire disparaître, le dispositif du parlementarisme 
rationalisé. 

C’est le prix, fort élevé, que Nicolas Sarkozy a dû payer pour la réforme qui 
lui tient le plus à cœur : la révision de l’article 18, qui permet désormais au chef 
de l’État de venir présenter devant le Parlement réuni en Congrès une 
déclaration, suivie le cas échéant d’un débat, mais non d’un vote. Autre 
modification essentielle, la limitation de la fonction présidentielle à deux 
mandats. C’est clair, le chef de l’État a voulu rapprocher le statut du président de 
celui qui est en vigueur aux États-Unis. Mais ces possibilités nouvelles qui sont 
offertes à l’Élysée n’ont pas pour effet de transformer, d’un coup de baguette 
magique, le régime de 1958 en authentique régime présidentiel. Le texte révisé 
« emprunte » certaines caractéristiques du système présidentiel, « emprunte » 
également certains traits majeurs du régime parlementaire, mais au total ne 
tranche ni ne clarifie rien. Bien au contraire, les ambiguïtés les plus profondes de 

la V e République, celles-là mêmes dont de Gaulle et ses successeurs étaient 
conscients et qu’ils avaient choisi d’assumer au prix d’une pratique 
institutionnelle rationnelle et non écrite - selon « une conception délibérément 
réaliste et désenchantée du pouvoir » (l’expression est de Frédéric Rouvillois) -, 
se trouvent subitement aggravées. Telle est la révision constitutionnelle de 
juillet 2008 : un train de dispositions majeures qui peuvent transformer 
profondément le fonctionnement des institutions, mais sans aucune cohérence 
d’ensemble. 

Tel n’était pas, loin de là, le rêve ultime de Philippe Séguin, qui penchait 
plutôt pour une véritable clarification constitutionnelle : un vrai régime 
présidentiel, et non, pire que tout, ce nouvel abâtardissement des institutions 
gaulliennes, déjà bien malades et bien altérées. Dans l’immédiat, il aurait voulu 
mettre en garde le chef de l’État, lui rappeler que ce régime avait donné toute sa 
puissance tant que ceux qui le dirigeaient respectaient l’esprit des institutions : 
un gouvernement qui dirige l’action publique et défend sa politique devant le 
Parlement avec des prérogatives qui garantissent sa stabilité et sa maîtrise du 
processus législatif - grâce, notamment, à l’article 49 de la Constitution ; un 
Parlement qui débat et contrôle l’activité du gouvernement. Et, au-dessus , un 
chef de l’État qui puise sa légitimité directe dans le peuple et dispose du pouvoir 



très considérable d’infléchir le cours normal de la vie politique : le cas échéant 
par la dissolution, par le référendum (dont le champ a été élargi depuis 1995, 
mais qui est en cours de dénaturation et dont l’usage exclusif est en train de lui 
échapper), par les directives qu’il donne au Premier ministre et sa capacité à 
faire évoluer la composition des gouvernements ; et même, pour les temps de 
crise, par la possibilité de recourir au dispositif exceptionnel de l’article 16. 
C’est par la singularité de sa légitimité et de ses pouvoirs, par sa position au- 
dessus des autres institutions que le Président peut en effet exercer sa puissance 
et affirmer sa personnalité. Son action doit être relayée par une majorité 
parlementaire claire, digne et crédible : bien cadrée, mais aussi respectée, et forte 
au Parlement. S’il descend de cette position qui est, par essence, de surplomb, et 
s’il se mêle aux autres pouvoirs dans le plus grand désordre, il devient une sorte 
de Gulliver empêtré. Et s’il va jusqu’à inscrire ce comportement dans la lettre 
même des institutions, il les détruit. Et se détruit lui-même. 

Nul ne sait s’il a porté effectivement ce message. Chose certaine, Philippe 
Séguin a fini par raser sa barbe. 

Ultime sursaut de vigueur 

Car s’il est fatigué, déçu, ulcéré, il n’a pas perdu son esprit critique. Le 
16 décembre 2009 - trois semaines avant sa mort -, lors de la présentation d’un 
rapport monumental de la Cour des comptes sur l’évolution des effectifs de 
l’Etat entre 1980 et 2008, il stigmatise le slogan gouvernemental du « non- 
remplacement d’un fonctionnaire sur deux » partant à la retraite, porté à la fois 
par le président de la République et par le Premier ministre. 11 juge qu’il s’agit là 
de « considérations budgétaires de court terme », qui témoignent de l’incapacité 
à prévoir les besoins véritables de l’État et à programmer les volumes de 
recrutement en conséquence. Une méthode, dit-il, qui, agissant à l’aveuglette ou 
sur des critères définis à la petite semaine, « récompense les mauvais élèves, 
ceux qui, du fond de la classe, résistent aux efforts de productivité ». Sur le fond, 
le rapport établit qu’au cours des trois décennies écoulées - en dépit de réformes 
institutionnelles de grande envergure, comme la décentralisation, qui auraient pu 
permettre la définition de véritables stratégies de long terme -, l’État, et plus 
encore les collectivités territoriales ont géré leurs personnels sur de pures 
considérations de court terme, et d’affichage politique des priorités. Séguin 
insiste délibérément sur le manque d’envergure des politiques présentes - 
notamment la RGPP (révision générale des politiques publiques) -, qui, tout en 
affichant des objectifs de réduction des dépenses, continuent d’ignorer les 
véritables enjeux d’une gestion prévisionnelle rationnelle des effectifs publics. 
En privé, le Premier président de la Cour des comptes n’avait jamais cessé de 
pester contre la succession des programmes à courte vue, aux sigles à chaque 
fois plus baroques, que la droite ne cessait d’enchaîner en matière de « réforme 



de l’Etat ». 11 trouvait tout cela loin, terriblement loin de l’esprit de 1958, alors 
même que le pays s’enfonçait dans une crise économique, sociale et morale sans 
fin. 

Recevant Christophe Barbier et son équipe de L ’Express quelques mois plus 
tôt, en avril, il avait largement dépassé les limites de cette « obligation de 
réserve » qu’il prétendait s’imposer : « Lorsque vous consacrez 200 et quelques 
milliards d’euros à un plan de sauvetage des banques et que vous laissez dire que 
vous avez du mal à trouver quelques centaines de millions pour le RSA, cela 
pose évidemment un problème de compréhension et d’acceptabilité pour 
l’opinion publique. » 11 arrivait ainsi à tenir un juste équilibre entre le rappel 
nécessaire des exigences de rigueur budgétaire - qui relevait de son rôle de 
Premier président - et l’essence même de sa propre philosophie politique - la 
crainte d’une « course au moins-disant social », faute d’un véritable effort de 
régulation financière à l’échelle mondiale. Il s’était même laissé entraîner - sans 
rechigner - sur le terrain institutionnel, exprimant à nouveau ses réserves sur le 
quinquennat et s’impatientant des incohérences qui en résultaient : « Va-t-on se 
décider, oui ou non, à basculer dans le régime présidentiel, terme logique de 
l’évolution ? Pour cela, il manque l’essentiel, la suppression du droit de 
dissolution. » 11 était revenu sur la révision constitutionnelle : « J’ai entendu dire 
que la réforme constitutionnelle de 2008 était une boîte de Pandore. C’est plutôt 
une pochette-surprise : on n’en a pas encore mesuré toutes les conséquences. » 

Enfin, il avait répondu à la question très directe de son retour éventuel en 
politique - excluant un retour au Parlement, mais laissant ouvertes d’autres 
hypothèses : « Je mentirais en disant qu’on n’est pas flatté de lire son nom ici ou 
là. Pour autant, je ne suis évidemment candidat à rien, puisque l’on n’est pas 
candidat à des fonctions auxquelles vous nomme le président de la République. 
J’ai un job, qui m’a été confié sur la proposition du président Sarkozy, alors 
ministre des Finances. [...] Si un jour, il pouvait apparaître aux yeux du chef de 
l’État que je peux être plus utile ailleurs, il sera toujours temps de voir. » Il 
ajoutait cet avertissement : « J’ajoute que je n’en suis plus au plan de carrière. 
J’ai mon caractère, mes convictions, un souci d’indépendance que mon passage 
à la Cour a plutôt exacerbés. Et je ne vais pas me refaire. Je suis comme je 
suis. » Comme il rappelait, au détour d’une phrase, qu’il n’avait plus 
« d’appartenance » depuis la création de l’UMP et qu’il ne regrettait pas ses 
engagements passés sur Maastricht, le tableau était assez bien dessiné. 

Au demeurant, un des obstacles les plus directs à la reprise d’une activité 
politique véritable, c’est son état physique. Philippe Séguin a encore beaucoup 
vieilli, son organisme donne désormais une impression d’usure extrême, qui est 
immédiatement perceptible. Ses difficultés respiratoires sont aiguës et 
impressionnent parfois le visiteur. Lors d’une interview, le 12 mai 2009, sur TV5 
Monde, il paraît épuisé, semblant s’ennuyer lui-même de ses propres propos : sur 
la question de l’équilibre des comptes publics, mais aussi sur des sujets plus 



politiques où il lâche quelques réflexions peu convaincues - sur les statistiques 
ethniques (à l’occasion de la remise du rapport Sabeg), il indique que « tout le 
monde a raison » sans aller vraiment plus avant. En somme, et selon l’expression 
consacrée, « il fait le job », mais la flamme semble éteinte. 

11 faut lire à cet égard l’article de Saïd Mahrane dans Le Point du 14 janvier 
2010 : le journaliste relate sa visite au Premier président de la Cour des comptes 
peu de temps avant sa mort. L’homme est désabusé, revenu de tout, au bord de 
l’amertume et plus que jamais en rébellion contre l’air du temps. 11 exprime des 
jugements peu ambigus - et sans surprise - sur les nouvelles générations 
montantes de la politique, parle de ses lectures - les Mémoires d’Erwin 
Rommel -, de ses figures favorites - de Gaulle, Clemenceau... 11 allume une 
cigarette, parle sévèrement du culte de l’argent, des banquiers, de la dette, du 
libéralisme... 11 digresse sur le film Pretty Woman, film américain des années 
1980 avec Richard Gere et Julia Roberts, qu’il vient de revoir et où il voit « une 
formidable allégorie du capitalisme ». Séguin est là, tout entier. 

La mort 

Le 7 janvier 2010, le conseiller de permanence à l’Élysée, Maxime 
Tandonnet, reçoit un appel de l’épouse de Philippe Séguin, qui lui apprend que 
son mari est mort au petit matin, à son domicile, d’un arrêt cardiaque. 11 s’était 
recouché, après une nuit difficile, parce qu’il se sentait épuisé, au lieu de partir 
très tôt, comme d’usage, pour la Cour des comptes. L’organisme physique était à 
bout, peut-être plus encore du fait de ces régimes alimentaires successifs et peu 
ordonnés que pratiquait cet homme si peu discipliné pour lui-même, quand il 
l’était tant dans son travail. « J’accompagnai Lillon à la morgue, se souvient Jean 
de Boishue. Au fond d’un long couloir, dans un obscur réduit, bercé par je ne 
sais quelle musique mielleuse, on apercevait une montagne humaine recouverte 
d’un linceul violet. Je me dis que, pour la première fois, il ne me demanderait ni 
discours, ni note, ni citation, ni statistique. Le volcan s’était éteint. 11 faisait 
froid. » 

Une immense émotion s’empare aussitôt de la classe politique et de la 
presse. 

Catherine, la fille aînée de Philippe Séguin, ressentira elle-même cette 
émotion comme « une grande surprise ». Elle ne s’attendait pas à des réactions 
d’une telle proportion. Dans une interview donnée à Bruno Jeudy le 20 janvier 
2011, réalisée donc un an plus tard, au moment du colloque en hommage à son 
père (« La politique : une affaire de volonté »), organisé sous la discrète 
impulsion de Lrançois Lillon, elle expliquait l’intensité inattendue de l’émotion 
par la force de conviction, le refus des compromissions, le respect de l’État et 
des institutions qui étaient la marque de son père, cette figure politique hors 

normes—. Elle ajoutait qu’il avait des fragilités, mais qu’il ne les dissimulait pas 


- ce qui pouvait expliquer, en définitive, que son image n’ait pas été altérée par 
sa démission fracassante du RPR ou par son échec cinglant aux municipales de 
Paris : « Je crois qu’il n’a jamais caché aux Français ce qui faisait sa force et ses 
faiblesses. [...] De l’ambition, il en avait certainement. Mais de plan de carrière, 
je ne lui en connaissais aucun. Ce n’était pas son genre. » 

De tous les hommages rendus à Philippe Séguin au moment de sa mort, les 
plus stupéfiants sont encore ceux de la presse, en particulier de la presse de 
gauche. Celui du Monde daté du 8 janvier est sans doute le plus frappant : 
« Grande figure politique de la V e République, Philippe Séguin est mort. [...] 
“Passion” est le mot qui résume le mieux sa vie. Passion pour l’État et la vie 
publique, dans tous les mandats et les diverses hautes fonctions qui échurent à 
cet homme resté “gaullien” quand son parti avait cessé depuis longtemps d’être 
gaulliste. » Le portrait du Service France est par moments inspiré : il souligne la 
profonde solitude de celui qui commença sa vie comme pupille de la Nation 
ainsi que l’ambiguïté, jamais dissipée, de ses relations avec Jacques Chirac. 
Libération n’est pas en reste, avec une série d’articles mêlés, là encore, de 
notations justes et de déductions excessives. Ainsi, tel chroniqueur souligne les 
« colères homériques » - une réalité - pour en conclure que « la bordée d’injures 
était chez lui une première nature » - ce qui est inexact -, nous avons vu que 
Philippe Séguin usait en effet parfois des noms d’oiseau, mais plutôt au passage 
d’une conversation sur un tiers, rarement en direct face à l’intéressé(e). Tels 
autres (Éric Aeschimann et Pascale Nivelle) soulignent, comme d’usage, 
l’absence de réalisation concrète, le destin inachevé, mais aussi l’absence même 
de stratégie vraiment construite pour le conquérir. Laurent Joffrin évoque le 
« manœuvrier sans cynisme », le « prophète ombrageux » qui « conduit sa vie 
non dans la seule idée de gouverner mais parce qu’il veut gouverner pour une 
idée » : c’est fort bien vu. A droite, l’hommage du Figaro est plus attendu, mais 
impressionnant par son volume : cinq pages entières le 8 janvier, en tête du 
quotidien. Dans Valeurs actuelles, Paul-Marie Coûteaux rend un hommage très 
politique à celui dont il fut une des plumes à l’époque de l’hôtel de Lassay : tant 
sur les questions d’Europe - il rappelle la phrase prêtée à Jacques Chirac au 
lendemain de son élection à l’Élysée en 1995, justifiant qu’il ne choisisse pas 
Séguin comme Premier ministre : « le chancelier [Kohl] n’acceptera jamais » - 
que sur le gaullisme social ou la politique des partis, « le “Système” comme 
disait de Gaulle, ne voulait pas de lui, le reléguant ironiquement à la 
comptabilité muette et désolée de nos errements ». 

Mais il y a plus : les hommages officiels. Le chef de l’État décide 
d’organiser une cérémonie nationale aux Invalides. L’allocution de Nicolas 
Sarkozy est à l’image du personnage, paradoxale : « Philippe, mon ami », 
commence-t-il en tutoyant le défunt. Tout le propos est sur le mode de 
l’insupportable tutoiement, et dans une tonalité naturellement égocentrée. Mais 
l’émotion dans la voix est réelle, et certains morceaux du discours sont d’une 



grande justesse : « Au moment où la nouvelle s’est répandue il s’est passé 
quelque chose d’étrange. 11 y a eu comme un grand vide. Ce fut comme si 
chaque Français découvrait brusquement à quel point ta présence lui était 
devenue familière. [...] L’État, la Nation, la République, tu en fis le cœur de ton 
engagement politique. Sa raison d’être. Ces mots, tu ne les as pas seulement 
réhabilités. Tu les as incarnés [...]. Pas une fonction que tu n’exerças sans 
vouloir tout changer pour que l’institution dont tu avais la charge épousât son 
temps. » 

L’événement est étrange dans sa solennité et sa réelle majesté. Jean-Louis 
Bourlanges dira qu’il y a « un écho lointain et assourdi de la mort du général de 
Gaulle ». 11 fait froid, ce 11 janvier, dans la cour des Invalides. Nicolas Sarkozy, 
Jacques Chirac, Valéry Giscard d’Estaing, François Fillon, Jean-Pierre Raffarin, 
Alain Juppé, Pierre Mauroy, Laurent Fabius, Bertrand Delanoë, une quantité de 
personnalités politiques diverses— sont présents. Les honneurs militaires sont 
rendus à Philippe Séguin. Le cercueil, recouvert du drapeau français, à la sortie 
de l’église Saint-Louis des Invalides, entre dans la cour d’honneur des Invalides 
au son de la Marche funèbre de Frédéric Chopin. Nicolas Sarkozy se recueille 
avant la sonnerie aux morts. La Marseillaise est chantée par le chœur de l’Armée 
française. Le cercueil quitte ensuite les Invalides, transporté par des militaires du 

1 er régiment de tirailleurs d’Épinal sur l’air du Chant des Africains. Le 
12 janvier, le président de l’Assemblée nationale, le gouvernement et les 
députés, debout dans l’hémicycle du Palais-Bourbon, observent une minute de 
silence avant la traditionnelle séance des questions au gouvernement. Bernard 
Accoyer et François Fillon rendent ensuite un hommage solennel après la 
séance. 

Philippe Séguin est inhumé, le 13 janvier 2010, dans le caveau familial de 
Bagnols-en-Forêt, dans le Var. Au côté de sa mère, disparue quelques semaines 
plus tôt. Par un étrange cours des choses, sa seconde épouse, Béatrice, devait 
disparaître quelques mois plus tard. 


1. Tout en considérant cette vision comme exagérément pessimiste ou désabusée, Pierre 
Rosanvallon résume bien, au détour d’une phrase, la substance même de la gouvernance : « La 
référence à la gouvernance peut même alors être comprise comme une sorte d’habillage idéologique 
destiné à masquer le naufrage de l’idéal démocratique-républicain. » 

2. Juriste et historien du droit ayant manié avec génie les outils de la psychanalyse et de 
l’anthropologie, Pierre Legendre s’est défini ainsi : « Je suis un homme du passé et de l’avenir 
lointain, je n’habite pas le présent. J’ai appris à me dessaisir d’un certain nombre de pensées réflexes 
et à conquérir un certain regard d’étranger sur le monde occidental. » 

3. Il reçoit les conseils, à cet égard, d’un haut fonctionnaire du ministère de l’Intérieur qui est un 
spécialiste des questions migratoires, Maxime Tandonnet. Ce dernier sera plus tard conseiller à 
l’Élysée sous Nicolas Sarkozy, et montré du doigt pour certains passages du fameux « discours de 


Grenoble » - qui avaient été ajoutés et dont il n’était pas l’auteur. Cf. son témoignage, Au cœur du 
volcan - Carnets de l'Elysée 2007-2012, Paris, Flammarion, 2014. 

4. Bien que Pierre Joxe ait eu une carrière ministérielle plus longue et plus chargée de 
responsabilités, et que son tempérament politique ait peut-être été plus machiavélien que celui de 
Philippe Séguin, il se distingue, comme lui, par une expérience très grande de l’État et un sens 
authentique de la res publica. D’où ce commentaire ironique, mais appréciateur de Philippe Séguin au 
début des années 1990 (Pierre Joxe est alors ministre de l’Intérieur) : « Son marxisme s’arrête juste 
avant le stade ultime de la décomposition de l’État. » 

5. Tout en s’en moquant parfois dans le secret de son cabinet... 

6. Revue de l’association des anciens élèves de l’ENA. 

7. Il est probable que le message était passé par Henri Guaino, vraisemblable rédacteur du 
discours et lui-même membre de la Cour des comptes depuis 2005. Philippe Séguin avait presque 
imposé sa nomination, car l’Élysée avait initialement destiné le poste disponible de conseiller maître 
au tour extérieur à une personnalité politique en attente de reconversion. Le Premier président avait 
écrit une belle lettre, extrêmement directe et entièrement manuscrite, à Jacques Chirac (lui-même 
ancien de la Cour), faisant un éloge d’Henri Guaino, à peine tempéré par d’affectueuses réserves 
(« certes, il a des défauts et je les connais. Mais la Cour, avec sa collégialité...) et rappelant : « Sa 
fidélité à ton égard ne s’est jamais démentie. » 

8. Les conseillers des chambres régionales des comptes sont recrutés pour partie par l’ENA (mais 
dans un rang de classement bien plus éloigné que celui des « grands corps »), pour partie par un 
concours direct. 

9. Il s’agit de Jean Hernandez, son ancien collaborateur aux Affaires sociales et à l’hôtel de 
Lassay (où il était directeur adjoint de cabinet), homme d’une culture éblouissante mais dont la 
tournure d’esprit, parfois sinueuse et complexe, ne s’accordait au demeurant pas vraiment à la sienne : 
cela étant dit pour mieux souligner qu’en le nommant il ne lui faisait pas l’une de ces faveurs qu’on 
accorde volontiers à un très proche courtisan. 

10. L’événement intervint au moment où des rumeurs faisaient état d’un désaccord croissant 
entre l’omniprésent Nicolas Sarkozy et son Premier ministre. Le contenu du colloque, qui se tint à 
l’Assemblée nationale, fut de qualité, mais le discours de clôture de François Fillon fut d’une prudence 
extrême. Le projet, envisagé alors, de créer une association ou une structure quelconque dédiée à 
Philippe Séguin resta sans suite. 

11. On nota à l’époque l’absence de trois anciens Premiers ministres : Édouard Balladur, Lionel 
Jospin, Dominique de Villepin. 


Conclusion 


« Faut-il se résigner ? » 


« Pour nous qui formions son premier cercle, il était, au sens propre, un 
maître à penser. Mais aimer Séguin était toute une affaire. J’ai toujours pensé 
que Philippe détestait ceux qui l’aimaient, parce qu’il ne supportait pas qu’on lui 
dise en face ses quatre vérités. 11 ne supportait pas non plus de se regarder dans 
un miroir. Par lâcheté masculine ? Un peu, sans doute, mais surtout parce que 
mieux que n’importe qui il savait, en réalité, combien les sautes de son caractère, 
son laisser-aller physique et sa passivité dans certaines circonstances privaient la 
France de sa stature d’homme d’État. Séguin, c’était une figure unique, un 
mélange de Jaurès et d’Oblomov, ce héros du roman de Gontcharov frappé du 
mal de vivre. » 

C’est ainsi que Jean de Boishue traduit, avec son infinie culture, l’opinion 
intuitive de beaucoup de ses proches. L’homme du « non » à Maastricht, admiré, 
regretté même par certains, mais regardé par d’autres comme un gaulliste 
archaïque. Le « Tunisien », l’ancien du lycée Carnot, le Méditerranéen bouillant. 
Le passionné de football, qui, dit-on, suivait les matchs sur son petit écran, à la 
tribune, pendant qu’il présidait les débats de l’Assemblée nationale. Le 
tempérament extrême, tonitruant même, mais jugé passablement velléitaire dès 
lors qu’il fallait franchir le Rubicon et rompre avec Jacques Chirac, et avec son 
milieu politique naturel. Le coléreux qui faisait voler les cendriers, réels ou 
virtuels, devant des collaborateurs terrifiés. Le destin manqué, enfin. L’homme 
qui aura beaucoup parlé, mais en définitive si peu agi... 

Toutes ces images qui sont dans les mémoires des plus de quarante ans 
possèdent, bien sûr, un fond de vérité, surtout quand elles sont restituées avec 
talent. Mais elles forment parfois comme une gangue qui enferme le personnage 
sous l’épaisseur des facilités. Elles ne permettent pas d’expliquer le mouvement 
de chaleur, presque de ferveur, qui a suivi sa disparition dans des milieux peu 
portés par nature au sentimentalisme. Au point qu’un Jean-Louis Debré pourra 
même consigner (Ce que je ne pouvais pas dire, 2016), au moment de l’annonce 
de sa mort : « Philippe restera comme l’un des personnages les plus forts de la 



V e République. Mais le destin politique auquel il pouvait prétendre lui a 
échappé, en grande partie de son fait. Pour lui, la politique c’était d’abord le 
verbe, le verbe qui précède l’action, le verbe au service d’une passion pour la 
France, de convictions républicaines et gaullistes. » En laissant échapper, 
quelques lignes plus loin, après ce portrait en forme de cliché, cette vérité plus 
criante : « Ses relations avec Chirac furent difficiles, comme on le sait, Séguin 
n’a rien fait pour qu’il en aille autrement, même s’il avait pour lui une très 
profonde affection. Mais ce n’était pas un homme de compromis. » Jacques 
Chirac l’a écrit lui-même, en saluant « son talent, son indépendance, sa vision, 
qui l’ont rendu tout à la fois incommode et indispensable ». On ne saurait mieux 
dire. Et dans son discours d’hommage prononcé à l’Assemblée nationale le 
12 janvier 2010, François Fillon, qui s’exprimait comme Premier ministre mais 
avait personnellement bien connu l’homme, disait assez justement l’émotion 
considérable soulevée par sa mort : « Que ce flot d’éloges converge ainsi vers un 
homme qui n’a que peu exercé le pouvoir exécutif n’est que plus saisissant 
encore. C’est la marque des hommes libres, ceux dont le rayonnement 
transcende le prestige des fonctions. C’est le destin de ceux qui, comme Pierre 
Mendès France, ont moins recherché les titres que le pouvoir intellectuel et 
moral. » 

Tout cela n’est pas faux, mais en même temps bien commode. Comme 
Mendès France, Philippe Séguin pourrait devenir, le temps nécessaire pour qu’on 
l’oublie, une sorte d’alibi, d’incarnation de la politique telle qu’elle devrait être, 
mais - cela va de soi - qu’elle ne saurait être , parce que les choses seraient 
ainsi et pas autrement : un compromis permanent. Beaucoup l’ont dit, avec plus 
ou moins de talent ou de subtilité : il était arrivé trop tard dans la vie politique. 
Bien après le gaullisme authentique, donc beaucoup trop tard. In memoriam. 
Enterrons-le deux fois, et passons à autre chose-. 

Lui-même n’a pas simplifié les choses : face à la masse de discours, de 
tribunes, d’interviews, d’écrits divers, face à ce flot de paroles et d’idées - où les 
lignes de cohérence sont fortes, mais où l’on devine nécessairement, par 
moments, des replis, des prudences, des obscurités et des sinuosités -, comment 
saisir avec certitude la vérité de l’homme ? Hors les temps de l’enfance et de 
l’adolescence, une fois perdue l’innocence du premier sourire après le passage 
dans la vie publique, comment deviner la vie intime d’un personnage adonné 
entièrement au travail et dont la vie privée ne recelait guère de secrets 
vertigineux ou enthousiasmants ? 

Dès lors, comment dépasser ces demi-vérités qui l’entourent ou dont il s’est 
entouré lui-même par paresse ou par lassitude, pour faire comprendre, 
notamment aux nouvelles générations qui désespèrent quelque peu de la 
politique, l’importance réelle de Philippe Séguin - donc de la tradition 
gaulliste - dans l’histoire de la construction laborieuse de notre démocratie ? Le 



personnage en vaut-il vraiment la peine ? N’aurait-il été qu’un mythe, une 
survivance symbolique, une référence qui console ? 

Revenons au propos initial de ce livre : Séguin fut un phénomène 
remarquable de cristallisation. Répétons le propos si judicieux de Valéry Giscard 
d’Estaing lorsqu’il salue son arrivée à la tête du RPR : « Grâce à la vigueur de 
votre personnalité et au renouvellement des idées politiques dont vous avez le 
souci, on peut espérer voir renaître la grande force nationale, sociale et libérale 
qui pourra un jour reprendre en main le destin de la France et replacer sur leur 
trajectoire initiale les institutions égarées de la V ê République . » 

L’ancien président de la République ne parlait pas au hasard, puisqu’il avait 
été témoin, et même acteur - en partie involontaire - de ce changement de 
trajectoire. 11 avait voulu assurer la transition du gaullisme de De Gaulle, 
engagée par Georges Pompidou et interrompue par sa mort, vers un nouveau 
paradigme politique qui restât fidèle aux grandes caractéristiques de l’épure : 
davantage d’Europe et de libéralisme, certes, moins de jacobinisme, sans doute. 
Mais pour l’essentiel, Valéry Giscard d’Estaing n’eut pas à pratiquer la 
cohabitation, il maintint un rôle important de l’Etat dans la vie sociale, il ne 
lança pas de grand chantier de décentralisation. 11 comprit - trop tard, vers 
1978 - que les Français étaient moins spontanément portés vers le centre qu’il ne 
l’espérait, que l’Histoire était plus tragique qu’il ne l’avait cru, que son 
gouvernement avait peut-être péché par excès de libéralisme. C’est la grande 
déstabilisation des institutions mise ensuite en œuvre par François Mitterrand qui 
a dérouté ses adversaires, idéologiquement peu armés, et qui a fait perdre à la 
droite française, et en particulier à sa composante la plus dynamique et la plus 
rassembleuse, le gaullisme, ses repères fondamentaux. 11 est vrai que l’auteur du 
Coup d’État permanent fut dépassé même dans ses desseins par l’ardeur 
autodestructrice des épigones du gaullisme. 

Philippe Séguin l’a compris très tôt : les Français n’ont jamais voulu être 
gouvernés au centre. Ils n’ont jamais voulu de ce qu’il appelait le « centrisme 
éternel ». Ce peuple si politique n’a jamais voulu que disparaissent la droite, ni 
la gauche, ni ces affrontements qui font le sens même de toute démocratie 
authentique. 11 attendait que ces clivages naturels pussent être par moments 
transcendés ou dépassés par l’institution présidentielle, ce dernier morceau de 
sacralité de la vieille France monarchique dont de Gaulle avait fait, par le 
suffrage universel, le ferment d’une renaissance républicaine. Le glissement du 
gaullisme vers le centre n’a été à aucun moment l’effet d’un véritable 
rééquilibrage politique, ou d’une prise en compte d’un prétendu « sens de 
l’Histoire » : il a marqué la disparition pure et simple de la politique elle-même. 

Le centre à la française, sous la V e République, n’est pas un vrai centre : il n’est 
que l’appel du vide, l’aspiration vers le gouffre. Ou la disparition du pouvoir 
dans la nébuleuse de la gouvernance ou de la démocratie participative, quel que 
soit le nom choisi. 



On sait que de Gaulle, à la fin de sa vie, appréciait l’œuvre de Marguerite 
Yourcenar, tout particulièrement ce grand texte sur le pouvoir que sont les 
Mémoires d’Hadrien. 11 aurait sans doute fait sien ce propos du même auteur, 
extrait du recueil Sous bénéfice d’inventaire, et portant sur l’Empire romain vu 
par Y Histoire Auguste : 

« La mort des institutions, plus lente, n’est qu’à peine constatée. [...] La 
survivance de la forme cache la disparition du fond ; le jargon des formules 
républicaines [...] contentant ceux pour qui l’apparence compte plus que la 
réalité, c’est-à-dire à peu près tout le monde. [...] Chaque période de vertigineux 
déclin a été suivie d’un arrêt, voire d’une remontée temporaire, qui chaque fois 
fut crue durable ; chaque sauveur a paru suffire à tout. [...] Entre-temps, 
l’accoutumance aux catastrophes aura remplacé le refus de prévoir ou de 
constater courageusement celles-ci ; des formes plus rudimentaires de la vie 
politique se seront substituées à l’immense machine impériale hors d’usage, à 
peu près comme dans les villas des derniers patriciens d’Ostie des citernes 
hâtivement creusées çà et là remplacent tant bien que mal les savantes 
tuyauteries que n’alimente plus comme autrefois l’eau des aqueducs et des 
fontaines publiques. [...] Mieux encore : c’est au moment où les réalités 
disparaissent que s’exerce à plein le talent de l’homme pour se payer de mots. » 

C’est cette forme de mort lente qui révoltait Philippe Séguin comme elle 
avait révolté de Gaulle, et qui le poussait sourdement vers l’action. Dans une 
interview donnée peu de temps après son retrait de la politique, il disait : « Le 
gaullisme, aujourd’hui, plus que jamais c’est la réponse aux problèmes de notre 
temps », et le définissait comme « la volonté de voir reconnaître à chacun la 
capacité de peser sur son destin individuel et collectif ». Pour le reste, il disait 
lui-même que sans de Gaulle, il n’aurait peut-être pas été de droite... mais, 
ajoutait-il, « aurais-je été pourtant de gauche ? ». 

Comme l’a écrit si justement Hervé Gaymard : « Chacun, pour avoir croisé 
sa route, a une histoire personnelle avec Philippe Séguin, tissée de bruit et de 
fureur, de longs moments de silence aussi, de rude franchise autant que d’intense 
délicatesse. La voix grave pouvait l’espace d’un moment muer dans une infinie 
douceur. Et c’est ainsi qu’il nous apparaît dans notre fidélité et notre regret, 
jamais président de la République - l’a-t-il d’ailleurs vraiment souhaité ? -, mais 
occupant sans aucun doute dans notre mémoire et notre histoire une place plus 
importante encore. » 

Pour le reste, même si son destin resta effectivement inachevé, le regret 
s’atténue si l’on considère la manière dont quelques autres se sont conclus. 

Comme beaucoup d’autres figures politiques avant lui, il redoutait ses 
propres faiblesses, car il les savait réelles même s’il les confessait peu. 11 a écrit 
ceci, au hasard de quelque gribouillage : « Tous les jours on commet une petite 
lâcheté imperceptible. » 11 disait encore : « 11 existe une conception gaullienne de 
la réforme. 11 existe une conception gaullienne du changement. » 11 avait par- 



dessus tout horreur du désordre dans la vie publique : désordre à la mairie 
d’Épinal, désordre au ministère, désordre à l’Assemblée, désordre au RPR, 
désordre même à la Cour... « Je crois être un homme de progrès, écrivait-il, 
attaché viscéralement en particulier aux principes de solidarité et d’égalité des 
chances. Mais, bien que volontiers contestataire, je suis aussi un homme qui 
déteste le désordre et qui aime que les choses se passent dans la cohérence. » De 
son propre aveu, il avait appris pendant son stage ENA en Polynésie - dans une 
version à l’évidence un peu extrême - qu’il existe une contradiction profonde 
« entre le désordre inévitable dès lors qu’il s’agit de gérer les hommes et les 
choses, et le principe même de l’administration ». 11 ajoutait - dans un passage 
décisif de La Force de convaincre - cette définition réaliste du pouvoir : « La 
bataille permanente contre toutes les forces - qui a priori sont les plus 
puissantes - de l’immobilisme, contre la paresse, les “à quoi bon”, “c’est 
dangereux”, “on a toujours fait comme cela”... En clair, le pouvoir, c’est la lutte 

contre l’impuissance-. » Toute étape de sa vie, disait-il, avait été à l’arraché, 
comme « une victoire sur l’immobilisme ». Le fruit d’une intelligence, mais 
aussi d’un instinct. Avec en contrepoint, sans doute, une profonde tristesse 
intérieure que voilaient un humour acéré ou désabusé, et des alternances de 
séduction et d’acidité. Et puis, aussi, un penchant certain pour l’autorité, seul 
gage à ses yeux de tout esprit de justice en démocratie. 

En réalité, cette foi affichée dans le rôle de l’action publique - c’est-à-dire 
dans le rôle de l’État, agissant dans le cadre de la nation -, cette certitude que le 
vrai pouvoir est nécessaire, cette idée, qui l’a très tôt possédé, que la chute du 
communisme n’était que la première étape d’une crise plus globale dont le 
capitalisme pourrait être à son tour la victime et non le triomphateur, plaçait 
Philippe Séguin très en avance sur son temps... 

Quand on lit Marcel Gauchet, dans Comprendre le malheur français (2016), 
on le mesure pleinement : « Le libéralisme classique admettait tacitement que le 
secteur des libertés individuelles, et notamment des libertés économiques, 
s’inscrivait dans l’espace de l’État-nation, qui avait autorité sur elles pour définir 
les lois qui encadrent les contrats, pour déterminer les conditions de la paix 
sociale, etc., il n’avait aucun doute sur le fait que le politique avait le dernier 
mot, et que c’est dans ce cadre que devait travailler un gouvernement 
représentatif bien compris. Ce n’est plus comme cela que les choses se passent. 
La nouveauté radicale, c’est la désubordination de l’économie, comme de la 
société en général par rapport à l’autorité publique, et c’est de cela que le 
néolibéralisme, allant de pair avec la globalisation, est la théorie. [...] Jusqu’où 
Marine Le Pen devra-t-elle monter pour que les partis dits de gouvernement 
prennent en compte la dépossession démocratique qui s’exprime au travers de ce 
vote de rupture et pour qu’ils se préoccupent d’y apporter des réponses ? » 

Dans une interview de février 2016, donnée à Jean Sévillia, le sociologue 
Jean-Pierre Le Goff dénonçait, en un raccourci plus saisissant encore, l’inculture 


historique et littéraire des nouvelles générations de dirigeants politiques, qui les 
empêche d’interpréter correctement le monde. 11 disait qu’il ne faut pas 
confondre la politique, qui a sa légitimité propre, et les « initiatives 
citoyennes » : « Un des éléments structurants de la démocratie est la séparation 
de l’État et de la société [...]. L’État a une fonction de repère pour la société : à 
pouvoir informe, société éclatée. » En clair, il n’est pas de citoyenneté éclairée 
sans un État fort, cohérent, investi d’une réelle autorité, qui permet de faire 
primer l’intérêt général contre les appétits du nouvel individualisme, livré lui- 
même aux servitudes cachées de la mondialisation. 

C’est du Séguin dans le texte. 

Les élections de 2017, qui sont venues confirmer, à bien des égards, 
quelques-unes de ses prédictions ou de ses appréhensions, ne changent rien à 
l’affaire, rien aux défis politiques, moraux et sociaux majeurs auxquels la France 
est confrontée. Ils étaient inscrits déjà dans le raisonnement « séguinien » de la 
campagne contre Maastricht, qui n’était pas une campagne contre l’Europe, mais 
un refus de la grande esquive. « Le président de la République, disait-il à 
l’époque, reconnaît les dérives de la construction européenne. Et pour les 
conjurer, il en accepte de nouvelles, plus graves encore. » Il notait alors, au 
hasard d’une feuille volante : « C’est le débat le plus important de ma vie. Car je 
crois que c’est le débat majeur. » 

Reste cette question, lancinante, au terme de notre récit : pourquoi ne pas 
avoir « rompu », lorsque tant d’occasions s’y prêtaient, alors qu’il fut lui-même 
si souvent tenté ? Défaut de caractère ? Force paralysante du pessimisme ? Excès 
de solitude ? À sa manière, il y répondait quand il disait : « J’ai été fidèle à 
l’enfant que j’ai été et qu’on avait trompé. À l’enfant qui a vite appris, en 
quittant sa terre natale, qu’on pouvait tout perdre sans avoir jamais été le 
propriétaire de rien. » 


* 

Ernst Jünger a écrit dans Le Mur du Temps (1963) que le caractère d’un 
homme, fût-il le plus grand de tous, ne représente que « l’une des composantes 
du destin ». Et il ajoute : « Un caractère peut s’affirmer aussi par le non-vouloir 
- en boudant le jeu, comme aux cartes. Un grand gain peut dormir en des 
possibilités qu’on laisse intactes. Elles deviennent capital d’action. » 


1. Réponse à La Une de l’actualité (juillet 2003) : « Avez-vous jamais été proche de Mendès 
France ? - On a un point commun. Il était marginal, moi aussi. Ça ne lui a pas mieux réussi. À peine 
avait-il bouclé les dossiers Indochine et Tunisie que la gauche le rejetait. Les mêmes qui avaient laissé 
pourrir la situation. Si les événements d’Algérie avaient été moins longs, on aurait bien aimé liquider 
de Gaulle de la même façon. » 


2. A rapprocher de cette phrase de Clemenceau : « La vie politique, c’est l’action, c’est la lutte 
des intérêts de tous encore mal compris, mal organisés, mal défendus contre les intérêts de quelques- 
uns très bien compris, très bien organisés, très bien défendus. » 


Sources et bibliographie 


Le présent ouvrage est fondé pour l’essentiel sur les nombreux écrits de 
Philippe Séguin et sur ses archives privées inédites, sur des « choses vues » ainsi 
que sur un nombre limité de témoignages, dont certains ont été recueillis au fil 
des ans. 

Les écrits ont une importance capitale : livres, discours de natures diverses. 
Certains peuvent avoir subi l’influence de plusieurs « plumes », mais il est des 
constantes dans la pensée de Philippe Séguin, des récurrences aussi dans l’usage 
de certaines formules ou formulations. Comme toutes les personnalités 
politiques d’une certaine importance, il avait ses rédacteurs pour l’aider : 
certains très réguliers et très proches, d’autres plus circonstanciels ou passagers. 
Mais il retravaillait souvent ses textes - il lui arrivait de les réécrire 
complètement, pas nécessairement parce que le projet lui semblait mauvais, mais 
parfois parce qu’une autre idée lui était venue entre-temps. Il était aussi l’auteur 
direct, presque exclusif, de certains d’entre eux. Dans tous les cas, on peut 
légitimement considérer que tout texte paraissant sous sa signature avait été 
attentivement lu, médité par lui, et exprimait sa pensée. Ses relations avec les 
rédacteurs étaient généralement très interactives, car elles reposaient, de leur 
part, sur une intelligence du personnage, de ses réactions, de ses intérêts. Lui- 
même savait tirer parti des suggestions implicites qui lui étaient faites, et c’est 
ainsi que se forgeaient nombre de ses idées ou prises de position. 

Les textes qu’il a publiés sont de plus très utilement éclairés par ses notes 
personnelles, que l’on retrouve dans ses archives. 

L’auteur doit des remerciements particuliers à Jacqueline Mattioli, qui 
connaît si bien, pour avoir longtemps travaillé à ses côtés, les nuances du 
tempérament de Philippe Séguin, et qui n’est pas étrangère à l’idée de ce livre. 

ARCHIVES 

Les archives de Philippe Séguin ont été confiées par sa famille aux Archives 
nationales. Elles figurent sous la cote 697 AP-. Un inventaire de grande qualité a 


été réalisé par les équipes de conservateurs, et permet aussi d’identifier 
différentes archives publiques et d’autres fonds privés susceptibles de comporter 
des informations et des éclairages sur la personnalité et l’action de Philippe 
Séguin. 

Ces archives sont soumises aux réglementations en vigueur - certains 
documents restent donc à ce jour inaccessibles -, mais le fonds, tel qu’il est, est 
d’une grande richesse. 

La consultation des archives privées est soumise à l’autorisation préalable 
des ayants droit. 

Nous n’avons exploité qu’une petite partie des archives du fonds et nous 
nous sommes concentré sur les archives privées. Nous souhaitons à cet égard 
remercier les enfants de Philippe Séguin, Catherine, Patrick, Pierre, Anne-Laure, 
de nous avoir donné la possibilité de les consulter. 

Nous exprimons une reconnaissance particulière pour Catherine, qui a été 
notre interlocutrice privilégiée et attentive, et qui a relaté, lors de la journée 
d’études consacrée, le 27 janvier 2017, par les Archives nationales à l’ouverture 
des archives de Philippe Séguin, le long processus, engagé dès la mort de son 
père, qui avait abouti à ce dépôt. 

Guidé par notre connaissance personnelle des méthodes de travail de 
Philippe Séguin, et aidé par la qualité et la précision de l’inventaire, nous nous 
sommes attaché à l’étude d’un nombre limité de cotes - quelques dizaines -, 
cherchant plus particulièrement les éléments écrits, assez nombreux et le plus 
souvent sous forme de notes manuscrites plus ou moins éparses, qui permettent 
d’éclairer les idées personnelles, le comportement, les postures de Philippe 
Séguin. 

Ces archives sont suffisamment riches pour permettre à des chercheurs de 
développer en profondeur des aspects de la carrière et du personnage qui 
revêtent une réelle importance : en particulier son activité comme ministre des 
Affaires sociales sous la première cohabitation - nous n’avons fait qu’effleurer 
le sujet -, ses fonctions de président de l’Assemblée nationale, son rôle comme 
Premier président de la Cour des comptes et dans la mise en œuvre de la réforme 
de l’État - pour nous en tenir à ces seuls exemples. 

Un champ de travail considérable s’ouvre ainsi aux chercheurs, notre propre 
ouvrage ne devant être considéré que comme une biographie « politique », 
destinée à éclairer le personnage et à introduire à de plus vastes investigations 
sur les différentes facettes de son action. 

11 faut noter aussi que des mémoires universitaires ont été composés ou sont 
en cours de réalisation. 

Nous avons également utilisé quelques archives personnelles, qui concernent 
pour l’essentiel la mairie d’Épinal en 1990, l’Assemblée nationale en 1995-1997, 
la présidence du RPR, la campagne pour la mairie de Paris, ainsi que des 
épisodes ponctuels de la carrière politique de Philippe Séguin. 



LA BIBLIOTHÈQUE DE PHILIPPE SÉGUIN 

Philippe Séguin possédait une bibliothèque considérable - avec beaucoup 
d’ouvrages dédicacés -, formée d’envois d’auteurs, mais aussi d’achats 
personnels dans les domaines les plus divers, avec une orientation particulière 
vers l’Histoire. 11 était aussi assez bibliophile, amateur de beaux livres anciens, 
et faisait volontiers relier un certain nombre des ouvrages modernes qu’il avait 
acquis et auxquels il tenait particulièrement. Selon un vœu qu’il avait exprimé, 
ses enfants ont donné ses livres (et documents audiovisuels) à la Ville d’Epinal. 
Un inventaire a été établi par la Bibliothèque. 11 y aurait un travail spécifique à 
faire sur ce fonds, qui permettrait d’approfondir la connaissance 
« intellectuelle » de Philippe Séguin. 

PRESSE ÉCRITE ET AUDIOVISUELLE 

Nous avons utilisé de nombreux éléments de presse écrite - en particulier 
grâce à un dossier très complet constitué sur Philippe Séguin par le journaliste et 
historien François Broche. Qu’il en soit ici remercié. 

Pour comprendre le « personnage » Séguin, surtout quand on ne l’a pas 
connu, il est également recommandé de se reporter à des films ou 
enregistrements disponibles sur le site de l’INA ou plus généralement sur 
Internet. 

Mention particulière doit être faite des œuvres qui lui ont été consacrées par 
Serge Moati (1996) et, plus récemment, par Michaël Gaumnitz et Pascale 
Nivelle, Philippe Séguin, la politique au corps (2017). 

BIBLIOGRAPHIE 

Les ouvrages de Philippe Séguin 

Philippe Séguin a donc beaucoup écrit et publié. Ses ouvrages sont de nature 
diverse : certains sont de simples recueils de discours - mais bien entendu 
choisis avec soin en fonction du moment, dans une intention politique précise. 
D’autres sont des ouvrages de fond, voire des ouvrages d’histoire. 11 est aussi 
l’auteur d’une vingtaine de préfaces au moins, données à des ouvrages de nature 
également diverse. La première source essentielle, ce sont ses Mémoires publiés 
sous le titre Itinéraire dans la France d ’en bas, d ’en haut et d ’ailleurs. 
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Plus français que moi, tu meurs !, Paris, Albin Michel, 2000. 

Lettre ouverte à ceux qui veulent encore croire à Paris, Paris, Albin Michel, 
2000 . 

Itinéraire dans la France d’en bas, d’en haut et d’ailleurs, Paris, Seuil, 2003. 
Philippe Séguin. Un Premier président dans la République. Discours 2004-2009, 
Paris, La Documentation française, 2011. 


Les ouvrages consacrés à Philippe Séguin 

La personnalité de Philippe Séguin a suscité très tôt l’intérêt : plusieurs 
ouvrages assez fouillés lui ont été consacrés de son vivant, à la fin des années 
1980 et vers le milieu des années 1990. Écrits par des journalistes, ces livres sont 
dans l’ensemble de bonne qualité et ne font pas tant figure de livres « de 
commande ». Liés à l’actualité, ils étaient condamnés dès l’origine à vieillir, 
mais ils tirent précisément une partie de leur intérêt, au-delà des informations 
qu’ils sont susceptibles de fournir, de leur caractère contemporain : ils aident à 
mesurer comment leur « sujet » était perçu, et quel degré d’intérêt il pouvait 
présenter pour un éditeur. Ils ont été nourris par des interviews de Philippe 
Séguin lui-même, par des rencontres avec des proches, par l’étude de la presse et 
des médias. 

Même de seconde main, ces informations, souvent redondantes d’un ouvrage 
à l’autre, se révèlent dans certains cas précieuses. 11 s’agit, en particulier, de 
l’ouvrage de Bruno Seznec, Séguin, publié chez Grasset en 1994, de ceux de 
Jérôme Cathala et Jean-Baptiste Prédali, Philippe Séguin, Hussard de la 
République, publié au Seuil en 1996, Daniel Pierrejean, Philippe Séguin. Une 
certaine idée de la politique, aux Presses de la Cité en 1998, enfin Patrick 
Girard, Philippe Séguin, publié chez Ramsay en 1999. Les deux premiers ont été 
composés au moment où Philippe Séguin était au zénith de sa carrière politique 
et figurait en toute première place parmi les personnalités susceptibles d’occuper 



Matignon, peut-être un jour l’Elysée. L’ouvrage de Patrick Girard est plutôt un 
essai et se situe dans un contexte déjà moins favorable à court terme : celui du 
« recours », dans l’hypothèse de l’effacement, tant attendu et à bien des égards si 
vraisemblable alors, de Jacques Chirac, épuisé par une très longue cohabitation. 
Quatre biographies en cinq ans : voilà un indice de la position politique centrale 
de Philippe Séguin entre 1994 et 1999. Et aussi de l’action de ses attachées de 
presse - en particulier Michèle Ferniot et Manuela Isnard -, qui n’étaient pas 
toujours aidées par les retournements d’humeur de leur patron. 

L’ouvrage de Christophe Barbier, La Comédie des orphelins. Les vrais 
fossoyeurs du gaullisme, publié chez Grasset en 2000, à la veille de l’élection 
municipale parisienne, comporte un long développement sur Philippe Séguin. 
C’est une enquête de journaliste, mais à tonalité très littéraire, placée sous le 
signe du théâtre et de la politique vue comme une dramaturgie. Le portrait de 
Philippe Séguin, centré sur la période de la présidence du RPR, est intéressant et 
enlevé, mais peu flatteur, sans doute trop tributaire de témoignages de proches 
formulés sous l’emprise du climat de décomposition générale. 

Après la mort de Philippe Séguin, la Cour des comptes, outre l’édition d’un 
recueil de ses discours, a pris l’initiative d’un ouvrage collectif, publié sous 
l’égide du Comité d’histoire de la Cour, Philippe Séguin à la Cour des comptes, 
La Documentation française, 2012. La Revue des Deux Mondes a publié deux 
numéros d’hommage, le premier en mai 2010 et le second, hors-série, en 
novembre 2011 - Hommage à Philippe Séguin - composé pour l’essentiel 
d’extraits du colloque « La politique, une affaire de volonté » (janvier 2011). 

Un petit ouvrage conçu sous forme d’entretiens, mais de diffusion assez 
confidentielle, au contenu très admiratif, a été publié chez Publibook en 2012 par 
César Beng, Hommage à Philippe Séguin. Pourquoi il avait raison ?, avec une 
préface de François Fillon. 

11 faut parler, aussi, de l’ouvrage récent de Michel Taubmann, au titre plutôt 
emphatique, Le Fils perdu de la République (Éditions du Moment, 2015). Fondé 
exclusivement sur des interviews, il donne une version totalement 
« crépusculaire » de Philippe Séguin, qui aurait sombré, à la fin de sa vie, dans 
l’alcool et dans une forme de désespoir, notamment parce qu’il aurait été porteur 
d’une fêlure profonde, remise à vif par la mort de sa mère : son vrai père n’aurait 
pas été Robert Séguin, mais un jeune commerçant juif avec lequel Denyse aurait 
eu une liaison juste avant son mariage. Le mariage aurait été précipitamment 
« arrangé ». Sans porter d’appréciation sur le contenu de l’ouvrage, on relèvera 
que la thèse centrale, fondée sur une simple rumeur et nullement avérée par la 
moindre source tangible ou nommément identifiée, est obsessionnelle au point 
d’en être gênante. La famille de Philippe Séguin avait publié un communiqué 
clair et ferme à ce sujet. La dimension politique, le destin du personnage et les 



réflexions qu’il peut susciter passent malheureusement au second plan, même si 
l’on retrouve, au fil des pages, les saynètes habituelles ou quelques notations de 
témoins à différentes époques de sa vie. 

Quelques ouvrages plus généraux 

Pour mieux situer la carrière et l’action de Philippe Séguin dans l’histoire 
générale de la V e République, nous renvoyons à 

Arnaud Teyssier, Histoire politique de la V e République, Paris, Perrin, 2011. 
Gérard Courtois (dir.), Le Monde. Les grandes crises politiques françaises 1958- 
2011, Paris, Perrin, 2014. 

Également, l’essai tout récent de Philippe Raynaud, L’Esprit de la 
V e République, Paris, Perrin, 2017. 

On pourra se reporter aux orientations bibliographiques de ces différents 
ouvrages, ainsi qu’aux quelques livres fondamentaux suivants, qui permettent de 
resituer l’originalité de la pensée et de l’action de Philippe Séguin - et leur 
caractère parfois prophétique - dans le cadre des grandes évolutions de la société 
et du monde dans lesquelles il s’inscrivait : 

Colette Bec, La Sécurité sociale : une institution de la démocratie, Paris, 
Gallimard, 2014. 

Alain Supiot, La Gouvernance par les nombres, Paris, Fayard, 2015. 

Marcel Gauchet, Comprendre le malheur français, Paris, Stock, 2016. 

Jean-Pierre Le Goff, Malaise dans la démocratie, Paris, Stock, 2016. 
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• 697 AP/320-328. Discours politiques. 1982-2008. 

• 697 AP/329-337, 20130599/45. Relations avec les médias. 1962-2009. 

• 697 AP/338-362. Ouvrages de Ph. Séguin. 1974-2009. 
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• 697 AP/372-396. Photographies. [1970-2009]. 


Suivez toute l’actualité des Éditions Perrin sur 
www.editions-perrin.fr 


PERRIN 


Nous suivre sur 




